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1. INTRODUCTION 

Bien que l’internationalisation soit depuis toujours une dimension inhérente à la 
mission universitaire, aujourd’hui, sous l’impulsion de la mondialisation, de l’arrivée de 
nouveaux joueurs, de l’explosion des connaissances et des technologies de 
l’information, l’internationalisation ouvre un vaste chantier où les différents acteurs 
doivent innover et être présents s’ils veulent occuper la place qui leur revient au sein 
du monde globalisé. 

Dans la foulée de cette internationalisation accrue, l’on assiste à une intensification 
des efforts universitaires envers le développement et la mise en œuvre de 
programmes de formation conjoints. Des partenaires ayant acquis l’expérience de la 
collaboration internationale, via notamment des accords de mobilité étudiante et de 
collaborations de recherche, souhaitent maintenant tirer profit des liens établis afin de 
pousser à un degré plus élevé les retombées de leur coopération en créant 
conjointement, sur la base de leur complémentarité, des programmes qui auront 
l’avantage de répondre plus précisément à leurs besoins respectifs de formation et de 
projection internationale. Dès lors, le thème des programmes conjoints est devenu 
l’objet de nombreuses discussions lors d’événements internationaux et génère des 
études et des travaux afin de mieux cerner tous ses enjeux. Au Québec, cette visée 
occupe également une place de choix dans l’agenda politique comme en fait 
notamment foi le Plan d’action 2010-2013 de la stratégie du gouvernement du Québec 
à l’égard des États-Unis. Par ailleurs, bien qu’ils ne s’agissent pas de programmes 
conjoints proprement dits, des formations en cotutelle de thèse doctorale sont rendues 
possibles entre des établissements français et québécois depuis 1996. 

Lancé en 2004, le programme européen Erasmus Mundus demeure à ce jour le 
meilleur exemple de levier mis en place pour favoriser la création de programmes 
conjoints entre des établissements européens et d’autres régions du monde. Les 
premières initiatives ont d’abord touché les formations de maîtrise (master) mais plus 
récemment, des projets de programmes de doctorat réunissant au moins cinq 
établissements partenaires dont trois européens ont été retenus par l'Agence 
européenne. Des financements sont disponibles pour soutenir les partenariats 
universitaires et, grâce à des bourses financées par la Commission européenne, des 
étudiants européens et non-européens ont la possibilité de réaliser une mobilité 
internationale dans le cadre de ces formations. 

Ces programmes sophistiqués sont certes à grande valeur ajoutée pour l’étudiant qui 
réalise sa formation dans deux établissements partenaires desquels il obtient un 
diplôme, pour les directeurs-chercheurs qui enrichissent mutuellement leurs 
collaborations et contribuent aux avancées scientifiques et pour les établissements 
eux-mêmes dont la portée de leur savoir-faire transcende leurs murs, ce qui leur 
confère notoriété et rayonnement international. Toutefois, bien que nul ne peut 
s’opposer aux vertus des programmes conjoints, force est de constater que dans le 
processus de création et de mise en œuvre de ces projets académiques, les acteurs 
universitaires sont confrontés à des difficultés de différentes natures susceptibles de 
mettre en péril leurs efforts de développement et la pérennité de ces programmes. 
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2. MANDAT 

Propulsé par la volonté de répondre le plus adéquatement possible à une demande de 
formation en constante évolution, le Comité des relations internationales a entrepris, 
en mars 2008, de mener une réflexion sur les programmes de formation offerts 
conjointement avec un ou des partenaires étrangers afin notamment de mieux cerner 
l’offre québécoise en cette matière et de lever les obstacles au développement de tels 
programmes. Le Comité avait alors souligné l’importance d’examiner non seulement 
les modèles et leur financement mais également les questions liées au mécanisme 
d’approbation et au contrôle de la qualité des programmes. Cette réflexion s’avérait 
d’autant plus opportune dans le contexte du processus de Bologne et de ses impacts 
potentiels sur les universités québécoises, considérant que les collaborations avec la 
France pourraient constituer des leviers pour le développement de programmes 
conjoints avec des établissements d’autres pays européens, par exemple.  

La tendance internationale envers ce genre de collaborations étant lourde, des 
opportunités se présentent au-delà de l’Europe, notamment en Afrique du Nord, en 
Amérique latine et en Asie où des établissements partenaires prioritaires sollicitent les 
universités québécoises afin de conclure ces partenariats qu’elles estiment essentiels à 
la productivité en recherche, pour attirer les meilleurs candidats du monde au Québec 
et pour permettre aux étudiants québécois d’acquérir une expérience à l’étranger. 

Afin d’amorcer cette réflexion, le Comité a convenu de former un groupe de travail 
dont le mandat visait particulièrement à dresser un inventaire des programmes offerts 
conjointement avec un ou des établissements partenaires étrangers en vue, d’une 
part, d’établir une typologie des modèles existants et, d’autre part, de prospecter des 
sources de financement et des appuis pour le développement de nouveaux 
programmes conjoints novateurs. 

Le groupe de travail était composé des personnes suivantes :  

 Liselyn Adams, Université Concordia; 
 Céline Cloutier, CREPUQ;  

 Stéphanie Dion, CREPUQ; 
 Pierre G. Lafleur, École Polytechnique; 
 Pierre Lefrançois, Université du Québec. 

2. L’EXPÉRIENCE QUÉBÉCOISE 

2.1 ÉMERGENCE DE PROGRAMMES CONJOINTS 

Depuis le début des années 90, les universités québécoises ont intensifié leurs efforts 
en matière d’internationalisation de façon notamment à offrir des diplômes qui 
répondent aux normes internationales les plus avancées et qui assurent le caractère 
transférable des savoirs acquis vers le marché du travail national ou international. 
C’est dans ce contexte que l’on a vu émerger les premières formations offertes 
conjointement par deux ou plusieurs établissements partenaires. 
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Plus de vingt ans après avoir amorcé ce virage, l’on recense dans les établissements 
universitaires québécois une centaine de programmes conjoints avec des partenaires 
étrangers1. Parmi ce nombre, la grande majorité concerne des établissements français, 
ce qui s’explique non seulement par la longue tradition de coopération avec la France 
mais également par des incitatifs qui encouragent le développement de tels 
programmes avec la France. Pensons notamment à la langue française comme langue 
commune de travail et de négociation ainsi qu’à l’exonération des étudiants français 
des droits de scolarité majorés normalement exigés des étudiants étrangers. 

En Europe, au-delà de la France, l’on observe dans une moindre mesure des 
collaborations avec la Belgique, l’Espagne, l’Italie, le Royaume-Uni et la Suisse et, 
enfin, de façon plus marginale, il existe des programmes conjoints avec la Corée du 
Sud, la Chine, l’Inde et le Japon et ce, essentiellement dans les établissements 
québécois anglophones. 

L’expérience québécoise, reflétée dans l’inventaire des programmes conjoints, 
démontre que tous les programmes recensés ne font pas l’objet d’un diplôme conjoint 
ou encore d’un double-diplôme alors que, selon la terminologie à laquelle nous avons 
adhéré, il s’agit d’un critère inhérent à la nature du programme conjoint2. Toutefois, le 
groupe de travail a estimé pertinent de conserver l’ensemble des formations qui sous-
tendent une « conjointitude » en regard de sa création et de la reconnaissance 
bilatérale des acquis, ceci afin d’apprécier l’expérience québécoise dans un sens plus 
large. 

Il s’avère que la réussite de ces projets de programme repose, d’une part, sur la 
compréhension mutuelle de la culture et de la structure organisationnelle, sur la 
poursuite d’un objectif commun clair et réalisable, sur les collaborations existantes et 
sur le support institutionnel. D’autre part, la réussite du programme une fois 
disponible dépend fortement des modalités de gestion et de maîtrise d’œuvre dont 
l’assurance qualité, lesquelles doivent impérativement s’inscrire dans un accord de 
coopération qui décrit finement les différentes rubriques3. Parmi les autres facteurs 
clés de la réussite de ces programmes, mentionnons la promotion du programme 
auprès des meilleurs étudiants. 

2.2 AVANTAGES RECONNUS 

Les avantages de ces programmes conjoints sont multiples, que ce soit l’introduction 
d’une composante internationale dans les formations, le renforcement de la mobilité 
des étudiants, des professeurs et des chercheurs et la compréhension d’autres 
cultures. 

Dans un premier temps, l’étudiant québécois titulaire d’un tel diplôme augmente 
significativement son employabilité que ce soit au Québec où dans la région du monde 
où il a effectué sa mobilité. Son expérience internationale et sa maîtrise de plusieurs 
langues, fait-on l’hypothèse, concourent effectivement à son positionnement sur le 

                                          
1  Voir l’inventaire des programmes conjoints internationaux à l’annexe 1. 
2  Voir la terminologie à l’annexe 2. 
3  Voir un modèle d’accord de coopération visant les programmes conjoints à l’annexe 3. 
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marché de l’emploi. De la même façon, les étudiants étrangers se retrouveront 
également dans une situation enviable lorsqu’ils savent faire valoir l’expérience 
acquise au Québec. 

Pour les universités, ces partenariats permettent de réaliser des avancées dans des 
secteurs de pointe en minimisant les investissements directs, que l’on pense 
notamment à l’embauche de nouveaux professeurs. Les collaborations internationales 
favorisent également la synergie des complémentarités de recherche laquelle consolide 
l’expertise respective dans des disciplines très spécialisées. De plus, le développement 
de programmes conjoints peut servir à rendre disponible une offre de formation dans 
un nouveau domaine d’études. 

Quant à l’impact sur la société, tous les observateurs sont unanimes sur le fait que 
l’internationalisation des universités est un vecteur clé du développement social, 
économique et culturel des sociétés industrialisées. En effet, par leur présence dans 
les établissements universitaires, les étudiants étrangers ajoutent à la diversité 
culturelle de la population étudiante et favorisent l’établissement de liens durables 
entre les individus et les sociétés. De plus, durant leur séjour d’études, les étudiants 
étrangers génèrent des retombées économiques importantes pour leur pays d’accueil 
et, au terme de leur formation, ils constituent un bassin d’immigration privilégié.  

Selon une étude publiée en octobre 2009 par le ministère des Affaires étrangères et 
Commerce international (MAECI)4, les étudiants étrangers ont contribué pour plus de 
6,5 milliards de dollars à l’économie canadienne en 2008. Le secteur de l’éducation 
internationale a également généré 83 000 emplois et contribué pour 291 millions de 
dollars au trésor public. Pour le Québec, il s’agirait d’une contribution de plus de 1,1 
milliard de dollars via les droits de scolarité, les frais de subsistance, de voyage et de 
dépenses discrétionnaires, la création de 12 000 emplois et l’apport de 72 millions de 
dollars au trésor public. 

3. L’INVENTAIRE 

Afin de dresser l’inventaire des programmes offerts conjointement, huit variables ont 
été retenues par les membres du groupe de travail : 

 Nom du diplôme et libellé du grade; 

 Nombre de crédits par établissement; 

 Conditions d’admission; 

 Modalités d’évaluation de la qualité du programme; 

 Modalités de financement du programme par les partenaires; 

 Depuis l’ouverture du programme : nombre d’inscrits et nombre de diplômés par 
année; 

                                          
4  Voir « Impact économique du secteur de l’éducation internationale pour le Canada - Rapport final ». Affaires 

étrangères et Commerce international Canada, juillet 2009. 
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 Soutien aux étudiants; 

 Soutien aux professeurs et aux chercheurs. 

En examinant l’inventaire qui a été dressé, l’on observe que les modèles de 
programmes conjoints se situent sur un continuum dont le degré de « conjointitude » 
varie selon le cas. Au plus faible degré se trouve le cas de deux programmes parallèles 
dont le point de convergence consiste en une reconnaissance mutuelle des acquis, ce 
qui donne un diplôme québécois assorti d’une mobilité internationale, tandis qu’au plus 
fort degré, l’on retrouve les programmes dont le cursus a été conçu conjointement et 
pour lesquels deux diplômes officiels sont émis. 

Parmi les programmes recensés, la majorité concerne la maîtrise et quelques diplômes 
de 2e cycle dans des disciplines variées : mathématique, gestion, bibliothéconomie, 
informatique et technologie, génie, environnement, droit et économie. En génie tout 
particulièrement, l’on observe souvent la possibilité pour les étudiants étrangers de 
passer directement au doctorat sans dépôt de mémoire de maîtrise, ce qui encourage 
leur rétention au 3e cycle. Toutefois, cette possibilité ne semble pas offerte aux 
étudiants québécois. 

Au 1er cycle (baccalauréat et certificat), les formations répertoriées touchent 
essentiellement le génie tandis qu’au niveau du doctorat, l’on rapporte peu de 
programmes conjoints à l’heure actuelle. Il importe toutefois de mentionner l’existence 
d’un nombre important de cotutelles de thèse doctorale avec la France ainsi que de 
programmes d’insertion (communément appelés « sandwich ») qui permettent à des 
étudiants étrangers hors France de venir effectuer un séjour de recherche au Québec 
financé par un organisme boursier de leur pays d’origine. 

Selon les grandes caractéristiques des programmes conjoints, la durée des séjours 
d’études dans les établissements partenaires doit être similaire. Toutefois, l’on observe 
que les pratiques en vigueur dans les universités québécoises ne requièrent pas 
systématique ce critère et c’est pourquoi la répartition du nombre de crédits réalisés 
dans chaque établissement partenaire varie au cas pas cas. De façon générale, on 
relève que l’établissement québécois impartie au moins la moitié jusqu’à concurrence 
du deux tiers des crédits exigés dans le cadre de la formation conjointe. 

Pour ce qui est du soutien aux étudiants, le Programme de bourses pour de courts 
séjours d'études universitaires à l'extérieur du Québec du MELS ainsi que les bourses 
institutionnelles constituent les deux principaux instruments pour soutenir la 
participation des étudiants québécois aux programmes conjoints. Concernant les 
étudiants étrangers, nous faisons l’hypothèse que du support financier peut être offert 
par l’établissement partenaire ou autre organisme qui s’intéresse à l’éducation 
internationale, par exemple Erasmus Mundus. Sur le plan de l’accueil et de 
l’intégration, les étudiants étrangers bénéficient d’une panoplie de services sur les 
campus québécois qui leur sont spécialement destinés, notamment de l’aide au 
logement et du support administratif concernant les autorisations de séjour. Quant au 
soutien aux professeurs et aux chercheurs, il semble quasi inexistant à l’heure 
actuelle. 
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4. DÉFIS 

À la lumière de l’expérience acquise au cours des années, les membres du groupe de 
travail signalent deux défis majeurs quant à la mise en œuvre de programmes 
conjoints : le financement et le mécanisme d’assurance qualité. 

Financement 

Sur le plan financier, l’on indique d’une part des besoins de financement pour soutenir 
le développement de ces programmes puisqu’il s’agit d’un long processus qui exige 
beaucoup d’efforts et d’expertise de la part des partenaires. En début de projet, des 
sommes importantes sont notamment nécessaires afin de permettre aux partenaires 
de se rencontrer et de déterminer, dans le cadre d’un accord de coopération, 
l’ensemble des modalités reliées à l’offre d’un nouveau cursus universitaire imparti 
conjointement. 

D’autre part, la mise en œuvre et la gestion du programme sous-tendent d’autres défis 
d’ordre financier qui se traduisent essentiellement par des besoins pécuniaires pour 
soutenir la mobilité professorale, le financement des étudiants inscrits et la mise en 
place d’un mécanisme d’assurance qualité avec les départements et les facultés. 

Jusqu’à maintenant, les programmes créés dans les établissements québécois ont 
surtout été soutenus par des fonds institutionnels. Or, dans la conjoncture actuelle de 
l’internationalisation des universités et de ses retombées pour les sociétés, des 
ressources gouvernementales et d’organismes multilatéraux doivent pouvoir contribuer 
à l’essor des programmes conjoints au Québec. 

Assurance qualité 

Concernant l’assurance qualité, le groupe de travail reconnaît la nécessité d’un 
mécanisme d’évaluation de la qualité du programme, entendu que l’assurance de la 
qualité et la reconnaissance des diplômes et des qualifications individuelles sont 
étroitement liées. Étant donnée l'importance du contrôle de la qualité dans le succès 
du programme et pour garantir une viabilité à long terme, les questions liées à 
l’assurance qualité doivent être prévues au protocole qui gouverne la collaboration. La 
question qui demeure consiste à déterminer le type de mécanisme d’assurance qualité 
à mettre en place.  

Selon les pratiques en vigueur dans les établissements québécois, l'assurance qualité 
est basée sur des mesures d'évaluation internes qui obligent chaque partenaire à 
suivre ses propres procédures d'assurance qualité institutionnelles afin d’évaluer sa 
portion académique du programme. Ce faisant, l’un assure à l’autre le maintien de ses 
standards de qualité. Certains établissements vont également évaluer sur la base de 
leur mécanisme institutionnel la portion académique impartie chez le partenaire. Dans 
certains cas, les établissements québécois font aussi appel à des intervenants externes 
pour garantir la qualité de la formation et la reconnaissance du diplôme dans un 
secteur d’activités ciblé. C’est notamment le cas pour les formations en génie où le 
Bureau canadien d’agrément des programmes de génie (BCAPG) est appelé à 
intervenir. 
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Effectuer la démonstration explicite de la qualité d’un programme conjoint 
international exige des départements et des facultés des ressources considérables. En 
effet, la mise en place d’un processus d’assurance qualité est lourde sur le plan 
institutionnel. Les pratiques actuelles ne sont pas encore standardisées, ou du moins 
systématiques, et c’est vraisemblablement ce qui explique le peu d’information à ce 
sujet dans notre inventaire.  

Les concepteurs de ces programmes pourraient s’inspirer des travaux que mène 
actuellement la Commission de vérification de l’évaluation des programmes (CVEP) 
vis-à-vis des programmes de grade interuniversitaires, internationaux ou offerts à 
distance. Ces derniers font l’objet d’un examen approfondi qui devrait notamment 
nous éclairer sur les pratiques et les méthodologies d’évaluation ainsi que sur les 
difficultés et les principaux défis rencontrés dans l’évaluation périodique de ces 
programmes.  

Par ailleurs, nous joignons à l’annexe 4 un guide d’assurance qualité développé dans le 
cadre des programmes de maîtrise Erasmus Mundus puisqu’il pourrait également 
servir de référence dans l’élaboration des projets de programmes. 

5. SOURCES DE FINANCEMENT 

Afin d’encourager la création de nouveaux programmes conjoints novateurs, le groupe 
de travail a identifié deux sources de financement majeures accessibles aux 
établissements universitaires québécois : 

 

Programme de coopération Canada-Union européenne (UE) 2006-2013 
en matière d’enseignement supérieur, de formation et de jeunesse5 

Domaines 
d’intervention 

Partenariats pour des échanges transatlantiques (PET) : soutien pour 
permettre à des consortiums Canada-UE de réaliser des projets 
d’enseignement et des programmes de formation communs et 
d’encourager la mobilité des étudiants et du personnel universitaire. 

Partenariats pour des diplômes transatlantiques (PDT) : soutien pour 
le développement et la mise en œuvre de programmes conjoints ou 
de double diplôme. 

Budget annuel 5 projets PET de 3 ans de 200 000 $CAN pour les partenaires 
canadiens (et de 138 000 euros pour les partenaires de l’UE). 

2 projets PDT de 4 ans de 450 000 $CAN pour les partenaires 
canadiens (et de 428 000 euros pour les partenaires de l’UE). 

                                          
5  http://www.rhdcc.gc.ca/fra/apprentissage/echanges/mai/2011/canada_europeenne/guide/index.shtml 

Voir la sélection des projets pour l’année 2010 à l’annexe 5.  
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Date limite Appel de propositions 2011 : 31 mars 2011  

Commentaires Durant la période 2006-2013, 210 projets obtiendront du 
financement. Chaque projet doit comprendre un établissement 
responsable au Canada, et un autre, dans l'UE, qui est chargé de 
présenter la proposition commune et de gérer le projet. 

Le consortium Canada-UE doit être composé d'au moins quatre 
établissements, c'est-à-dire deux situés au Canada et deux situés 
dans l'UE. Les établissements doivent provenir d'au moins deux 
États membres de l'UE différents et d'au moins deux provinces ou 
territoires canadiens différents. 

 

Programme Erasmus Mundus 2009-20136 

Domaines 
d’intervention 

Action 1 : soutien financier aux établissements universitaires pour la 
création de programmes conjoints aux cycles supérieurs (maîtrise et 
doctorat), et octroi de bourses d’étude/de recherche pour participer 
à ces programmes. 

Action 2 : soutien financier pour des partenariats avec des 
établissements universitaires non européens, y compris des bourses 
destinées aux étudiants et aux universitaires. 

Action 3 : soutien financier pour des projets visant à promouvoir 
l'enseignement supérieur européen dans le monde.  

Budget 
2009-2013 

Action 1 : 454 millions d’euros, soit 25 millions pour les programmes 
conjoints et 429 millions pour les bourses d’étude/de recherche. 

Action 2 : 460 millions d’euros pour la sélection d’une centaine de 
partenariats de coopération. 

Action 3 : 16 millions d’euros pour le financement d’environ 50 
projets. 

Date limite Appel de propositions 2011 : 29 avril 2011  

                                          
6  http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/programme/about_erasmus_mundus_en.php 

Voir le Guide du programme Erasmus Mundus 2009-2013 à l’annexe 6. 
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Commentaires Le consortium en charge de la mise en place d’un programme 
conjoint est composé de l’établissement candidat/coordonnateur et 
de ses partenaires. 

Un consortium éligible regroupe au minimum trois établissements 
partenaires habilités à délivrer des diplômes, situés dans des pays 
européens différents dont au moins un doit être un État membre de 
l’UE.  

Tout établissement universitaire reconnu comme tel par les autorités 
compétentes de son pays (hors Europe) peut agir comme un 
partenaire à part entière du consortium mettant en place un 
programme conjoint Erasmus Mundus. 

6. RECOMMANDATIONS  

Au terme de cette étude, le groupe de travail formule quatre principales 
recommandations en vue d’encourager le développement de programmes conjoints 
internationaux entre les établissements universitaires québécois et leurs partenaires 
prioritaires d’Europe, d’Afrique, d’Amérique et d’Asie. 

Recommandation 1 

Compte tenu que la réussite des programmes conjoints dépend fortement des 
modalités de gestion et de maîtrise d’œuvre, lesquelles doivent s’inscrire dans un 
accord de coopération, il est recommandé que les partenaires universitaires qui 
souhaitent offrir un programme conjoint adhèrent au modèle-type de protocole 
présenté à l’annexe 3 de cette étude, ceci afin de couvrir l’ensemble des rubriques qui 
doivent être traitées et discutées pour la mise en place fructueuse d’un programme 
conjoint. 

Recommandation 2 

Compte tenu des retombées économiques, sociales et culturelles du secteur de 
l’éducation internationale sur les sociétés, et considérant les engagements politiques 
de nos gouvernements envers la recherche et l’innovation, il est recommandé que du 
soutien financier québécois et canadien soit mis à la disposition des universités afin 
qu’elles puissent développer des projets de programmes conjoints internationaux à 
grande valeur ajoutée pour la société. 

Recommandation 3 

Compte tenu des importants besoins institutionnels en termes de gestion 
administrative et de la qualité des programmes conjoints internationaux, il est 
recommandé que des ressources techniques et financières soient disponibles afin de 
soutenir les départements et des facultés dans leur mission universitaire qui, 
rappelons-le, comporte une dimension internationale. 
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Recommandation 4 

Compte tenu que la pérennité des programmes conjoints internationaux mis en place 
est fortement tributaire de la participation des meilleurs étudiants et professeurs 
chercheurs, il est recommandé que du soutien à ces individus, via notamment des 
bourses et de l’encadrement, soit disponible afin de garantir leur mobilité 
internationale et de stimuler leur intérêt à prendre part à ces projets d’envergure. 

 



  

  Programmes conjoints internationaux 
 

Projet du Comité des relations internationales  Version finale en date du 9 juin 2011 

Nom du programme 
 

Établissements partenaires 
 

Date de signature de l’entente 
Nom du/des diplôme/s et 

libellé du grade 
Nombre de crédits 
par établissement Conditions d’admission 

Modalités d’évaluation 
de la qualité du programme 

Modalités 
de financement 
du programme 

par les partenaires 

Depuis l’ouverture 
du programme : 

 

Nbre inscrits/année 
Nbre diplômés/année 

Soutien 
aux étudiants 

Soutien 
aux professeurs 

et 
aux chercheurs Commentaires 

Université Bishop’s          

          

Université Concordia          

Génie de la construction  
Université Hunan (Chine) 
2001 

Bacc. en génie de la 
construction (B.Ing) 

Hunan : 30 crédits 
 
Concordia : 
90 crédits 

Moyenne minimale requise : 75 % 
Toefl 550 

     Programme 
d’articulation 

Bacc en Administration 
CERAM – EAI (France) 
2008 

Bacc. en sciences de 
l’administration 
(B.Comm) 

CERAM : 60 crédits 
 
Concordia : 
60 crédits  

Moyenne minimale requise : 
12/20 Toefl : 550 

  7 inscrits   Programme 
passerelle/ 
d’articulation 

Erasmus Mundus ALGANT Master 
(mathématiques) 

Concordia : Maîtrise 
en mathématiques 
(MA) 

Deux diplômes parmi 
U. Bordeaux, Paris 
sud 11, Leiden, 
Milano, Padova 

Erasmus Mundus : 
certificat EM 

Concordia : 
27 crédits minimum 
 
Europe : 33 crédits 

Comité conjoint d’admission Erasmus Mundus, et 
chaque université 
participante 

Bourses EM 2 inscrits   Programme 
conjoint 

Erasmus Mundus ALGANT Doctorate 
(mathématiques) 

Concordia : Doctorat 
en mathématiques 
(PhD) 

Deux diplômes parmi 
U. Bordeaux, U. Paris 
Sud 11, Leiden, 
Milano, Padova 

Erasmus Mundus : 
certificat EM 

Minimum de 
3 trimestres (cours 
ou recherche ou 
combinaison) 

Comité conjoint d’admission Erasmus Mundus, et 
chaque université 
participante 

Bourses EM Nouveau   Programme 
conjoint 

Annexe 1
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Nom du programme 
 

Établissements partenaires 
 

Date de signature de l’entente 
Nom du/des diplôme/s et 

libellé du grade 
Nombre de crédits 
par établissement Conditions d’admission 

Modalités d’évaluation 
de la qualité du programme 

Modalités 
de financement 
du programme 

par les partenaires 

Depuis l’ouverture 
du programme : 

 

Nbre inscrits/année 
Nbre diplômés/année 

Soutien 
aux étudiants 

Soutien 
aux professeurs 

et 
aux chercheurs Commentaires 

Université Laval          

Diplôme d'études supérieures spécialisées 
en affaires publiques et représentation des 
intérêts, D.E.S.S. 
 
 Université Laval  
 Institut d'études politiques de Bordeaux 
 
Signée en 2002 

U. Laval : D.E.S.S. 
 
IEP Bordeaux : 
(diplôme décerné?) 

U. Laval : 12 cr. 
IEP Bordeaux : 
12 cr.  
Stage 15 semaines : 
6 cr. 

 Baccalauréat universitaire 
canadien  

 diplôme de l'Institut d'études 
politiques (IEP), Bac+4 

 maîtrise du français  
 anglais de niveau avancé  
 3 rapports d’évaluation  
 lettre de motivation 
 relevé des notes  
 CV 

Même évaluation 
que pour tous les 
programmes à 
l’Université Laval 

Nil Nb étudiants 
inscrits : 
En 2002 : 4 
En 2003 : 6 
En 2004 : 8 
En 2005 : 10 
En 2006 : 6 
En 2007 : 1 
En 2008 : 3 
(automne 
2008) 
 
Nb de 
diplômés : 
31 diplômés, 
(17 Québécois 
et 14 Français) 
de 2002 à 
2008 

Bourses du 
MELS 
disponibles 

Nil Diplôme conjoint 
jusqu’en 2006 
 
 

Baccalauréat en génie électrique 
 
 Université Laval 
 Institut polytechnique privé de 

Casablanca (Maroc)  
 
 

Entente signée 2001-06-30 

U. Laval : 
Baccalauréat en génie 
électrique  
 
IPP de Casablanca : 
(diplôme décerné?) 

Deux premières 
années à l’IPP 
(max. 60 crédits)  
 
Deux dernières 
années à 
l’Université Laval 
(60 crédits) 

Exigences d’admission : 
 Baccalauréat marocain en 

sciences expérimentales ou en 
sciences mathématiques ou 
technique (électrique ou 
mécanique)  

 ou diplôme reconnu équivalent 
par le Ministère de 
l'Enseignement Supérieur de la 
Formation des Cadres et de la 
Recherche Scientifique du 
Royaume du Maroc 

 Qualité du dossier scolaire 
 Année d’études préparatoire 

incluse dans ce programme 
 Entretien de sélection 
 Concours d’admission 
 
L’étudiant doit se conformer à la 
politique sur la connaissance du 
français en vigueur à l’Université 
Laval et il est fortement 
recommandé qu’il puisse lire 
l’anglais. 

Même évaluation 
que pour tous les 
programmes à 
l’Université Laval 

Nil Nb 
d’étudiants 
inscrits à ce 
programme à 
l’Université 
Laval depuis 
son 
ouverture :  
2003-2004 : 2 
2004-2005 : 5 
2005-2006 : 18 
2006-2007 : 7 
2007-2008 : 8 
2008-2009 : 5 
(au 
30.09.2008) 
 
Nb de 
diplômés : 
2005-2006 : 1 
2006-2007 : 6 
2007-2008 : 7 
2008-2009 : 2 
(au 
30.09.2008) 

Nil Nil Programme 
s’apparentant à 
un programme 
par extension 
 
Programme 
d’articulation 
 
(2 ans / 2 ans) 
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Nom du programme 
 

Établissements partenaires 
 

Date de signature de l’entente 
Nom du/des diplôme/s et 

libellé du grade 
Nombre de crédits 
par établissement Conditions d’admission 

Modalités d’évaluation 
de la qualité du programme 

Modalités 
de financement 
du programme 

par les partenaires 

Depuis l’ouverture 
du programme : 

 

Nbre inscrits/année 
Nbre diplômés/année 

Soutien 
aux étudiants 

Soutien 
aux professeurs 

et 
aux chercheurs Commentaires 

Baccalauréat en génie informatique 
 
 Université Laval 
 Institut polytechnique privé de 

Casablanca (Maroc)  
 

Entente signée 2001-06-30 

U. Laval : 
Baccalauréat en génie 
informatique 
 
IPP de Casablanca : 
(diplôme décerné?) 
 

Deux premières 
années à l’IPP 
(60 crédits)  
 
Deux dernières 
années à 
l’Université Laval 
(60 crédits) 

Mêmes conditions d’admission que 
pour le baccalauréat en génie 
électrique (voir ci-dessus). 

Même évaluation 
que pour tous les 
programmes à 
l’Université Laval 

Nil Nb 
d’étudiants 
inscrits à ce 
programme à 
l’Université 
Laval depuis 
son 
ouverture :  
2004-2005 : 7 
2005-2006 : 
10 
2006-2007 : 3 
2007-2008 : 2 
2008-2009 : 1 
(au 
30.09.2008) 
 
Nb de 
diplômés  
2006-2007 : 5 
2007-2008 : 3 
2008-2009 : 1 
(au 
30.09.2008) 

Nil Nil Programme 
s’apparentant à 
un programme 
par extension 
 
Programme 
d’articulation 
 
(2 ans / 2 ans) 
 

Baccalauréat en génie mécanique 
 
 Université Laval 
 Institut polytechnique privé de 

Casablanca (Maroc)  
 

Entente signée 2001-06-30  

U. Laval : 
Baccalauréat en génie 
mécanique 
 
IPP de Casablanca : 
(diplôme décerné?) 
 

Deux premières 
années à l’IPP 
(60 crédits)  
 
Deux dernières 
années à 
l’Université Laval 
(60 crédits) 

Mêmes conditions d’admission que 
pour le baccalauréat en génie 
électrique (voir ci-dessus). 

Même évaluation 
que pour tous les 
programmes à 
l’Université Laval 

Nil Nb 
d’étudiants 
inscrits  
2004-2005 : 1 
2005-2006 : 4 
2006-2007 : 9 
2007-2008 : 15 
2008-2009 : 21 
(au 
30.09.2008) 
 
Nb de 
diplômés  
aucun diplômé 

Nil Nil Programme 
s’apparentant à 
un programme 
par extension 
 
Programme 
d’articulation 
 
(2 ans / 2 ans) 
 

Baccalauréat en génie minier 
 
 Université Laval 
 Institut polytechnique privé de 

Casablanca (Maroc)  
 

Programme de génie minier ajouté à 
l’entente avec l’IPP en 2007 

U. Laval : 
Baccalauréat en génie 
minier 
 
IPP de Casablanca : 
(diplôme décerné?) 
 

Premiers 45 cr. à 
l’IPP 
 
Dernière partie du 
programme à 
l’Université Laval 
(75 cr.) 

Mêmes conditions d’admission que 
pour le baccalauréat en génie 
électrique (voir ci-dessus). 

Même évaluation 
que pour tous les 
programmes à 
l’Université Laval 

Nil Nb 
d’étudiants 
inscrits:  
2007-2008 : 2 
2008-2009 : 0 
(au 
30.09.2008) 
 
Pas encore de 
diplômés dans 
ce programme.  

Nil Nil Nouveau 
programme, 
début en 2007  
 
Programme 
s’apparentant à 
un programme 
par extension 
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Nom du programme 
 

Établissements partenaires 
 

Date de signature de l’entente 
Nom du/des diplôme/s et 

libellé du grade 
Nombre de crédits 
par établissement Conditions d’admission 

Modalités d’évaluation 
de la qualité du programme 

Modalités 
de financement 
du programme 

par les partenaires 

Depuis l’ouverture 
du programme : 

 

Nbre inscrits/année 
Nbre diplômés/année 

Soutien 
aux étudiants 

Soutien 
aux professeurs 

et 
aux chercheurs Commentaires 

Baccalauréat en administration des 
affaires 
 
 Université Laval 
 Institut polytechnique privé de 

Casablanca (Maroc)  
 

Entente signée en 2007 

U. Laval : BAA 
 
IPP de Casablanca : 
(diplôme décerné?) 
 

Première année du 
programme à l’IPP 
(30 cr.) 
 
Deux dernières 
années à 
l’Université Laval 
(60 cr.) 

Exigences d’admission : 
 Baccalauréat marocain  
 ou diplôme reconnu équivalent 

par le Ministère de 
l'Enseignement Supérieur de la 
Formation des Cadres et de la 
Recherche Scientifique du 
Royaume du Maroc 

 Année d’études préparatoire à 
ce programme de baccalauréat 
en administration des affaires 

 Qualité du dossier scolaire 
 Entretien de sélection 
 Concours d’admission 
 
L’étudiant doit se conformer à la 
politique sur la connaissance du 
français en vigueur à l’Université 
Laval et il est fortement 
recommandé qu’il puisse lire 
l’anglais. 

Même évaluation 
que pour tous les 
programmes à 
l’Université Laval 

Nil Nb 
d’étudiants 
inscrits à 
l’IPP –
Casablanca :  
2007-2008 : 13 
2008-2009 : 23 
 
Pas encore de 
diplômés dans 
le programme 

Nil Nil Nouveau 
programme 
début automne 
2007  
 
Programme 
s’apparentant à 
un programme 
par extension 
 

Maîtrise en didactique 
 
 Université Laval 
 École normale supérieure de Libreville 

(Gabon)  
 

(1999 à 2004) 

U. Laval : 
Maîtrise en didactique 
 
l’École normale au 
Gabon : 
(diplôme décerné?) 

U. Laval : 45 cr.  
 
dont 39 cr. cours à 
l’École normale au 
Gabon 
 
et stage de 6 cr. 
à l’Université Laval 

Exigences d’admission : 
 Équivalent d’un diplôme de 

1er cycle universitaire 
 Équivalences reconnues pour 

une maîtrise dans une autre 
discipline, mais ces candidats 
doivent avoir en plus réussi 
deux années de formation à 
l’École normale supérieure de 
Libreville 

Même évaluation 
que pour tous les 
programmes à 
l’Université Laval 

Programme 
financé par le 
gouvernement 
gabonais. 

Une cohorte 
de 
45 étudiants 
gabonais de 
1999 à 2004. 
 
35 diplômés 

Les 
étudiants 
continuaie
nt 
d’enseigne
r mais ils 
étaient 
partielleme
nt libérés 
de 
l’enseigne
ment 
pendant 
leur 
maîtrise. 

Nil Enseignement 
délocalisé 
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Nom du programme 
 

Établissements partenaires 
 

Date de signature de l’entente 
Nom du/des diplôme/s et 

libellé du grade 
Nombre de crédits 
par établissement Conditions d’admission 

Modalités d’évaluation 
de la qualité du programme 

Modalités 
de financement 
du programme 

par les partenaires 

Depuis l’ouverture 
du programme : 

 

Nbre inscrits/année 
Nbre diplômés/année 

Soutien 
aux étudiants 

Soutien 
aux professeurs 

et 
aux chercheurs Commentaires 

Maîtrise en sciences de l’éducation avec 
essai (sur mesure) 
 
 Université Laval 
 École normale supérieure de Libreville 

(Gabon)  
 
Signée en 2007 

U. Laval :  
Maîtrise en sciences 
de l’éducation 
 
l’École normale au 
Gabon : 
(diplôme décerné?) 
 

U. Laval : 45 cr.  
 
dont 39 cr. cours à 
l’École normale au 
Gabon et 6 cr. pour 
l’essai à l’Université 
Laval 

Exigences d’admission : 
 Équivalent d’un diplôme de 

1er cycle universitaire 
 Équivalences reconnues pour 

une maîtrise dans une autre 
discipline, mais ces candidats 
doivent avoir en plus réussi 
deux années de formation à 
l’École normale supérieure de 
Libreville 

Même évaluation 
que pour tous les 
programmes à 
l’Université Laval 

Programme 
financé par le 
gouvernement 
gabonais 

Été 2008 : 
35 inscrits 
Automne 
2008 : 
22 inscrits 

Les 
étudiants 
pourront 
continuer 
d’enseigne
r mais ils 
seront 
libérés 
partielleme
nt de 
l’enseigne
ment 
pendant 
leur 
maîtrise. 

Nil Enseignement 
délocalisé 
 

MBA en gestion agroalimentaire 
 
 Université Laval 
 École d’études supérieures de l’Académie 

des sciences de l’agriculture de Chine à 
Beijing (Chine)  

 
2003-2004 

U. Laval : MBA 
 
Partenaire chinois :  
(diplôme décerné?) 
 

U. Laval : 45 cr.  
Cours suivis dans 
l’établissement en 
Chine, avec 
quelques semaines 
à l’Université Laval 
pour faire une partie 
du projet de fin 
d’études. 

Les étudiants inscrits à ce 
programme sont des chefs 
d’entreprise en Chine. 
 
Mêmes exigences d’admission 
qu’à l’Université Laval plus 3 ans 
d’expérience. 

Même évaluation 
que pour tous les 
programmes à 
l’Université Laval 

Projet financé 
par les 
autorités 
gouvernement
ales chinoises 

Cohorte 
unique en 
2003-2004 : 
44 étudiants 
 
 
43 diplômés 
en décembre 
2005 

Chefs 
d’entrepris
e en 
emploi 

Nil Programme 
offert à une 
seule cohorte en 
2003-2004  
 
Enseignement 
délocalisé 
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Nom du programme 
 

Établissements partenaires 
 

Date de signature de l’entente 
Nom du/des diplôme/s et 

libellé du grade 
Nombre de crédits 
par établissement Conditions d’admission 

Modalités d’évaluation 
de la qualité du programme 

Modalités 
de financement 
du programme 

par les partenaires 

Depuis l’ouverture 
du programme : 

 

Nbre inscrits/année 
Nbre diplômés/année 

Soutien 
aux étudiants 

Soutien 
aux professeurs 

et 
aux chercheurs Commentaires 

Baccalauréat en informatique  
 Université Laval 
 Université virtuelle africaine 
 
Projet : 2004 à 2009 
 
Projet virtuel au service de l’Afrique 
francophone (VISAF) piloté par l’AUCC, en 
partenariat avec dix universités 
partenaires en Afrique dans les pays 
suivants : Mauritanie, Sénégal, Mali, 
Burkina Faso, Niger, Bénin, Cameroun, 
Burundi. 

U. Laval : 
Baccalauréat en 
informatique* 
 
*L’étudiant ayant bien 
réussi les trois 
premières sessions et 
ne pouvant pas 
continuer, obtient le 
diplôme de Certificat 
en informatique 
(30 crédits) de 
l’Université Laval. 
 

U. Laval : 90 cr.  Détenir un diplôme de 
baccalauréat d’enseignement 
secondaire de 13 ans, série C, 
D, E ou S conféré par un 
établissement d’un pays 
d’Afrique francophone parmi les 
suivants : Bénin, Burkina Faso, 
Cameroun, Centrafrique, 
Congo, Côte d’Ivoire, Djibouti, 
Gabon, Guinée, Madagascar, 
Mauritanie, Niger, Sénégal, 
Tchad ou Togo, soit avec 
mention assez bien ou mieux, 
ou avoir obtenu leur 
baccalauréat avec une moyenne 
égale ou supérieure à 10/20 
pour le bloc sciences et une 
note supérieure ou égale à 
12/20 en mathématiques. 
Les étudiants détenant un 
baccalauréat d’enseignement 
secondaire de 12 ans série C, 
D, E ou S des pays tels que le 
Burundi, le Mali, le Rwanda, et 
le Zaïre (ou RDC) ne sont 
admissibles que s’ils ont réussi, 
après le baccalauréat, une 
année universitaire en sciences.  

 Familiarité avec l’ordinateur  
 
L’étudiant doit se conformer à la 
politique sur la connaissance du 
français en vigueur à l’Université 
Laval et il est fortement 
recommandé qu’il puisse lire 
l’anglais. 

Les partenaires 
africains et 
canadiens se 
réunissent une fois 
par année pour 
évaluer le projet et 
l’améliorer. 

Projet financé 
par l’Agence 
canadienne de 
développemen
t international 
(ACDI) 

Nb 
d’étudiants 
inscrits : 
Cohorte 1 en 
2004 : 
environ 
150 étudiants 
répartis dans 
5 centres : 
Bujumbura, 
Cotonou, 
Niamey, 
Nouakchott et 
St-Louis. 
Cohorte 2 
en 2005 : 
environ 
250 étudiants 
répartis dans 
les 5 centres 
de la 
1re cohorte 
plus Bamako, 
Douala, ISM-
Dakar, 
Ouagadougou, 
et UCAD-
Dakar. 
 
Nb de 
diplômés : 
1re cohorte : 
50 diplômés 
 
2e cohorte : 
fin des études 
à l’automne 
2009 

Nil Nil Projet de 2004 à 
2009  
 
Formation 
délocalisée 
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Nom du programme 
 

Établissements partenaires 
 

Date de signature de l’entente 
Nom du/des diplôme/s et 

libellé du grade 
Nombre de crédits 
par établissement Conditions d’admission 

Modalités d’évaluation 
de la qualité du programme 

Modalités 
de financement 
du programme 

par les partenaires 

Depuis l’ouverture 
du programme : 

 

Nbre inscrits/année 
Nbre diplômés/année 

Soutien 
aux étudiants 

Soutien 
aux professeurs 

et 
aux chercheurs Commentaires 

Baccalauréat en informatique  
 
 Université Laval 
 Groupe CESTIA-2EP  
(Centre d'enseignement supérieur des 
technologies internationales d'Abidjan - 
École Entreprise et Placement) 
 
Date de signature : 17.06.2008 

U. Laval : 
Baccalauréat en 
informatique (B. Sc) 
 

U. Laval : 91 cr. Les mêmes conditions d’admission 
que celles des étudiants du 
baccalauréat en informatique 
donné sur le campus :  
DEC en sciences, lettres et arts ou 
son équivalent 
ou DEC en sciences de la nature 
ou son équivalent 
 
Certains cours de mathématiques 
préalables. 
 
Le candidat adulte qui présente 
une combinaison de scolarité et 
d'expérience pertinente jugée 
équivalente aux exigences 
susmentionnées peut être 
admissible. 

Même évaluation 
que pour tous les 
programmes à 
l’Université Laval 

Nil Nil Nil Nil Nouveau 
programme 
 
Enseignement 
délocalisé 
 



‐ 8 ‐ 

Nom du programme 
 

Établissements partenaires 
 

Date de signature de l’entente 
Nom du/des diplôme/s et 

libellé du grade 
Nombre de crédits 
par établissement Conditions d’admission 

Modalités d’évaluation 
de la qualité du programme 

Modalités 
de financement 
du programme 

par les partenaires 

Depuis l’ouverture 
du programme : 

 

Nbre inscrits/année 
Nbre diplômés/année 

Soutien 
aux étudiants 

Soutien 
aux professeurs 

et 
aux chercheurs Commentaires 

Baccalauréat en informatique  
 
 Université Laval 
 Institut supérieur de technologie du 

Gabon 
 
Date de signature : 22.12.2008 

U. Laval : 
Baccalauréat en 
informatique 
(B.Sc.A.) 
 
 

U. Laval : 91 crédits 
de cours 

Pour être admis au programme, 
l’étudiant doit satisfaire une des 
trois catégories suivantes : 
• Catégorie A : L’étudiant qui a 

obtenu un diplôme de 
baccalauréat d’enseignement 
secondaire après 13 années 
de scolarité sans aucun 
redoublement, série C, D, E 
ou S conféré par un 
établissement d’un pays 
d’Afrique ou d’Europe avec 
mention assez bien ou mieux, 
ou avoir obtenu son 
baccalauréat avec une 
moyenne égale ou supérieure 
à 10/20 pour le bloc sciences 
et une note supérieure ou 
égale à 12/20 en 
mathématiques. Aucun 
crédit n’est reconnu comme 
contributoire au Programme. 

• Catégorie B : L’étudiant qui a 
obtenu son Diplôme 
Universitaire de Technologie 
(DUT) de l’IST. Un total de 
29 crédits est reconnu 
comme contributoire au 
Programme dont 26 crédits de 
cours obligatoires et 3 crédits 
de cours optionnels. 

• Catégorie C : L’étudiant qui a 
obtenu sa Licence 
Professionnelle en 
Informatique (LPI) de l’IST. 
Un total de 43 crédits est 
reconnu comme contributoire 
au Programme dont 31 crédits 
de cours obligatoires et 
14 crédits de cours 
optionnels. 

 
L’étudiant doit se conformer à la 
politique sur la connaissance du 
français en vigueur à l’Université 
Laval et il est fortement 
recommandé qu’il puisse lire 
l’anglais. 

Même évaluation 
que pour tous les 
programmes à 
l’Université Laval 

Projet financé 
par le 
gouvernement 
gabonais 

Première 
cohorte en 
hiver 2009 : 
11 étudiants 
 
Aucun 
diplômé 

Nil Nil Enseignement 
délocalisé 
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Diplôme de 2e cycle en journalisme 
international 
 Université Laval  
 École supérieure de journalisme de 

l’Université de Lille 
 
Début du programme en 1996 
 
2000, ajout de 2 partenaires :  
 Département de journalisme de la City 

University de Londres (G-B) 
 École de journalisme de l’Université 

catholique de Louvain-la-Neuve 
(Belgique) 

 
2006, ajout du  
 Centre de formation des journalistes de 

Paris  

U. Laval : Diplôme 
d'études supérieures 
(D.E.S.) 
 
Établissements 
partenaires : 
(diplôme décerné?) 
 
 

Programme de 
4 sessions : 
 
1re session : 
à l'Université Laval 
(12 cr.) 

2e session :  
au sein de l'une des 
quatre institutions 
partenaires en 
Europe (12 cr.) 

3e session : 
stage(s) en 
entreprises de presse 
à l'étranger (12 cr.) 

4e session : 
à l'Université Laval 
(12 cr.) 

 Baccalauréat en journalisme (ou 
une formation de premier cycle 
comportant au moins 30 crédits 
en journalisme)  

 ou un diplôme universitaire de 
premier cycle jumelé à une 
expérience pertinente d'au 
moins un an en journalisme (la 
candidature d'un journaliste 
d'expérience, mais ne possédant 
pas de diplôme universitaire, 
peut être reçue de façon 
exceptionnelle et jugée par le 
comité de programme)  

 Excellence du dossier scolaire et 
des compétences linguistiques 
en français et en anglais (et 
dans une autre langue pour 
certains stages), en plus de ses 
aptitudes professionnelles 

 Concours comportant des tests 
relatifs au français et à l'anglais, 
une interrogation écrite sur 
l'actualité et un entretien 
permettant d'évaluer ses 
aptitudes professionnelles 

 Rapports d’appréciation 
 CV 

Même évaluation 
que pour tous les 
programmes à 
l’Université Laval 

Nil Nb d’étudiants 
inscrits :  
1996-1997 : 8 
1997-1998 : 11 
1998-1999 : 8 
1999-2000 : 11 
2000-2001 : 5 
2001-2002 : 7 
2002-2003 : 5 
2003-2004 : 6 
2004-2005 : 18  
2005-2006 : 13  
2006-2007 : 15  
2007-2008 : 12* 
2008-2009 : 13* 
 
*À partir de 
2007-2008, ce 
sont des 
étudiants inscrits 
à la maîtrise en 
communication 
publique, 
concentration 
journalisme 
international. 
-Répartition des 
inscriptions entre 
partenaires 
disponible sur 
demande 
 
Nb de 
diplômés : 
depuis 
l’ouverture du 
programme : 
1998 : 6 
1999 : 10 
2000 : 0 
2001 : 13 
2002 : 0 
2003 : 7 
2004 : 9 
2005 : 4 
2006 : 9 
2007 : 6 

Nil Nil Les admissions 
au D.E.S. en 
journalisme 
international 
sont suspendues 
jusqu'à nouvel 
ordre.  
 
Programme 
conjoint à 
double 
diplomation 
jusqu’en 2000.  
 
Depuis 2000, 
chaque 
établissement 
décerne son 
diplôme. 
 
Depuis 2006 : 
maîtrise en 
communication 
publique avec 
stage 
(concentration 
journalisme 
international) de 
l’Université Laval 
 
Depuis que le 
DES a été 
intégré à la 
maîtrise en 
communication 
publique en 
2006, seuls les 
résidents 
canadiens ont 
droit de s’y 
inscrire. 



‐ 10 ‐ 

Nom du programme 
 

Établissements partenaires 
 

Date de signature de l’entente 
Nom du/des diplôme/s et 

libellé du grade 
Nombre de crédits 
par établissement Conditions d’admission 

Modalités d’évaluation 
de la qualité du programme 

Modalités 
de financement 
du programme 

par les partenaires 

Depuis l’ouverture 
du programme : 

 

Nbre inscrits/année 
Nbre diplômés/année 

Soutien 
aux étudiants 

Soutien 
aux professeurs 

et 
aux chercheurs Commentaires 

Université McGill          

IMPM : International Masters Program 
in Practicing Management 
 Indian Institute of Management 

Bangalore (India) 
 Lancaster University Management 

School (UK) 
 INSEAD (France) 
 Consortium of Japanese Schools 

(Japan) 
 KDI School of Public Policy and 

Management (Korea) 
http://www.impm.org/ 
 
First class 1996 

Lancaster : Master of 
Arts in Practicing 
Management 
 
McGill : 
Master of 
Management  

45 credits Undergraduate degree from a 
recognized university 

Equivalent minimum of 3.0 grade 
point average in the North 
American system, a Second Class 
Honors Upper Division in the UK 
system, or the equivalent 
elsewhere 

A post-graduate degree is, of 
course, welcomed 

Applicants with an MBA will find 
the IMPM much different and are 
also invited to apply. Candidates 
with no degree but other relevant 
qualifications may also be eligible 

     Programme 
conjoint 

MBA Japan Master of Business 
Administration 

51 credits The McGill MBA Japan is designed 
for high-achieving, ambitious 
students interested in making a 
positive impact in their 
organizations, and in developing 
themselves into responsible 
leaders. MBA Japan candidates all 
have a number of years of 
employment experience, which 
allows them to participate fully in 
classroom discussion, group work, 
and to make a strong contribution 
to the learning of their peers 

McGill’s Desautels Faculty of 
Management seeks applicants 
with strong managerial potential. 
Admission to the McGill MBA 
Japan program is competitive and 
is based on a combination of work 
experience, academic 
background, recommendations, 
standardized tests, and the 
results of an interview 

     Enseignement 
délocalisé 
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   Work Experience 

The McGill MBA Japan program is 
aimed at mid-career executives 
who have substantive work 
experience. The average number 
of years of work experience is 
10 years and students usually 
have at least five years of work 
experience before joining the 
McGill MBA Japan program. 
Applicants must have at a 
minimum, two years of relevant 
full-time work experience after 
their undergraduate degree before 
submitting an application 

Academic Achievement 

Your undergraduate degree and 
any further academic 
qualifications are important 
indicators of intellectual ability 
and likelihood of success in our 
program 

GMAT 

Candidates take the Graduate 
Management Admissions Test 
(GMAT). At present, McGill 
requires a minimum of 570 on the 
GMAT test with a 30 on the 
Quantitative Section. High 
achievement on the GMAT does 
not guarantee admission 

English Proficiency 

The McGill MBA Japan program is 
conducted in English and MBA 
Japan students must have solid 
English skills in reading, writing, 
speaking, and listening in order to 
participate in our program. 
Candidates who do not meet the 
Graduate and Postdoctoral 
Studies criteria for English 
proficiency must demonstrate 
achievement on the TOEFL, or 
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the IELTS. For the TOEFL test, 
candidates must achieve at 
least 86, with a 20 on each of the 
four sections. Please contact our 
office if you have questions 
regarding this 

Our application essay 

Interview 

Qualified applicants will be invited 
to an interview with an alumni or 
staff member. Interviews take 
place at our office at the Hilton 
Tokyo 

Company Support 

While not mandatory, we urge 
candidates to seek the 
commitment and support of their 
employer in their application to 
and funding for the McGill MBA 
Japan program. This can be 
demonstrated by written 
recommendations from the 
candidate’s supervisor, or senior 
management at his or her 
organization 

Waivers 

Note : Candidates with extensive 
employment experience and/or 
advanced academic credentials 
may have certain criteria waived. 
A waiver of the GMAT can be 
considered for applicants who 
demonstrate significant academic 
achievement and or substantial 
quantitative ability. Waivers are 
not automatic and will only be 
considered upon request from the 
candidate after his or her 
application and supporting 
documents, including letters of 
reference, have been received in 
Montreal 
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Pre-admissions Interview 

Interested potential candidates 
are encouraged to arrange an 
interview prior to applying to the 
program. Please contact our office 
in Tokyo to arrange this 

Masters of Management in Finance 
 Indian Institute of Management 

Lucknow 
 
 
Approved in May 2008 

McGill & IIML :  
Master of 
Management  

45 credits 
 
Required courses : 
33 credits 
 
Complementary 
courses : 12 credits 
 
McGill faculty will 
deliver eight 
courses (24 credits) 
on the Noida 
campus of IIML in 
India. Each course 
will consist of 
thirteen three hour 
sessions for a total 
of thirty-nine 
classroom hours 
spanned over a 
three week period, 
excluding the 
examination  
 
The IIML faculty will 
be responsible for 
three courses 
(9 credits) and the 
12 credit project 
work on the Noida 
campus of IIML in 
India 

Bachelor degree with proven 
quantitative skills. Students will 
be assessed for admission to the 
program by both IIML and McGill 
and will have to be acceptable to 
both McGill and IIML. IIML will 
select qualified students according 
to their admissions criteria and 
provide McGill with their 
background information necessary 
for program admission by McGill. 
McGill will maintain her 
jurisdiction on admissions, 
continued enrolment, and degree-
granting in accordance with her 
policies and procedures 

     Programme 
conjoint 
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Université de Montréal          

Maîtrise en science de l’information – 
École de bibliothéconomie et science de 
l’information, Faculté des arts et 
sciences 
 

Partenaire : Haute École de Gestion, 
Genève, Suisse 
 

Début : Septembre 2008 

Maîtrise en sciences 
de l’information 
(MSI), orientation 
internationale en 
gestion des 
institutions 
documentaires 
 
Établissement 
partenaire : 
(diplôme décerné?) 

Haute École de 
Gestion : 15 crédits 

  Fonds 
institutionnels 

1er cohorte 
septembre 
2008 
(15 étudiants) 

Bourses de 
mobilité 

 Programme 
conjoint 

Maîtrise internationale en évaluation et 
gestion des technologies de la santé – 
Programme ULYSSES-Département 
d’administration de la santé, Faculté de 
médecine 
 

Partenaires : Università Cattolica del 
Sacro Cuore, Italie; Universitat de 
Barcelona, Espagne; International 
University of Catalonia; University of 
Toronto 
 

Début : Septembre 2001 

Maîtrise internationale 
en évaluation et 
gestion des 
technologies de la 
santé (M.Sc.) 
 
Établissements 
partenaires : 
(diplôme décerné?) 
 

UdeM : 6 cours 
(modules intensifs) 
et 27 crédits pour 
période de 
formation pratique  
 
12 crédits à 
l’étranger : 
6 en Italie et  
6 en Espagne 

  Fonds Canada-
Union 
européenne 

4 cohortes 
depuis 2001 – 
32 inscrits 
dans la 
4e cohorte 
 
14 diplômés 

Bourses de 
mobilité 

 Programme 
conjoint 

Maîtrise en management de qualité 
(santé et services sociaux)- Programme 
QUEOPS-International Faculté de 
médecine 
 

Partenaire : École des Hautes Études en 
Santé Publique, Rennes, France 
 

Début : Janvier 2007 

Maîtrise en 
administration des 
services de santé 
(M.Sc.) 
 
Établissement 
partenaire : 
(diplôme décerné?) 
 

8 semaines de 
présence en classe 
réparties sur 
4 modules au long 
de 18 mois de 
formation. 
Un module est fait 
en France (Rennes) 
et trois modules 
sont faits au Québec 
(Montréal). 

   3 cohortes 
depuis 2007 – 
47 inscrits 
dans la 
3e cohorte 
 
8 diplômés 

  Programme 
conjoint 
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HEC Montréal          

MBA in Financial Services and 
Insurance 
Partenaires : Vlerick Leuven Gent 
Management school (Belgique) et 
University of St Gallen (Suisse) 

MBA in Financial 
Services and 
Insurance (MBA FSI) 

 28 ans minimum+ expérience 
professionnelle pertinente 

 Programme 
privé 

30 par année   Ce programme 
est qualifié de 
« privé » car il 
n'est pas 
subventionné 
par le 
gouvernement 
et que toute 
ressource 
utilisée (local, 
services, etc.) 
par ce 
programme 
implique une 
imputation de 
coûts. 

École Polytechnique de Montréal 
Groupe 1 : Formation spécialisée de dernière année pour les étudiants de Polytechnique 

1. Agro-industrie 
Université Technologique de Compiègne 
(UTC), France, 2007 

2. Signaux, images et formes 
École Supérieure d’Électricité  
(SUPELEC- Metz), France, 2004 

3. Systèmes énergétiques 
École Supérieure d’Électricité  
(SUPELEC-Paris), France, 2004 

4. Génie automobile 
École Supérieure des Techniques 
aéronautiques et de Construction 
automobile (ESTACA), Levalois-Perret, 
France, 2002 

5. Génie ferroviaire 
Institut catholique des Arts et Métiers 
de Lille (ICAM), France, 2001 

6. Ingénierie CFAO 
Institut Supérieur de Mécanique de 
Paris (SUPMECA), France, 2007 

7. Logistique intégrée 
Institut national polytechnique de 
Grenoble (INPG-ENSGI), France, 2005 

Polytechnique : 
Baccalauréat en 
ingénierie et 
spécialisation (B.Ing.) 

Polytechnique : 
90 crédits 

École partenaire : 
30 crédits 
(60 ECTS) 

90 crédits complétés à 
Polytechnique 

Moyenne minimale de 3,0/4,0 

Conseil académique 
de Polytechnique 

Bureau canadien 
d’agrément des 
programmes de 
génie (BCAPG) 

Nil En moyenne : 
1 à 4 étudiants 
par année par 
spécialité 

Bourse de 
mobilité du 
MELS 

Soutien 
institution-
nel au 
départe-
ment 
durant la 
phase de 
définition 
du 
programme 

Programmes par 
extension 
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École Polytechnique de Montréal 
Groupe 2 : Programmes de double diplôme pour les étudiants de Polytechnique1 

Baccalauréat en ingénierie – 
double diplôme 

1. Les Écoles Centrales 
(Paris, Lille, Lyon, Nantes, Marseille), 
France, 2004 

2. École nationale supérieure des Arts 
et Métiers (ENSAM), Paris, France 
(2002) 

3. École spéciale des Travaux publics du 
Bâtiment et de l’Industrie (ESTP), Paris, 
France (2002) 

Polytechnique : 
Baccalauréat en 
ingénierie (B.Ing) 

École partenaire : 
Diplôme d’ingénieur 
comprenant le grade 
de master 

Polytechnique : 
90 crédits 

École partenaire : 
60 crédits 
(120 ECTS) 

90 crédits complétés à 
Polytechnique 

Moyenne minimale de 3,5/4 

Conseil académique 
de Polytechnique 

Bureau canadien 
d’agrément des 
programmes de 
génie (BCAPG) 

Nil Sauf 
exception, 
varie d’une 
école à 
l’autre, de 1 à 
6 étudiants 
par école par 
année 

Bourse de 
mobilité du 
MELS 

Bourse 
institution-
nelle 

 Programmes 
conjoints 

4. L’École nationale supérieure des 
Mines de Paris (ENSMP), France (2007) 

5. L’École nationale des Ponts et 
Chaussées (ENPC), Marne-la-Vallée, 
France (1999) 

6. L’École supérieure d’Électricité 
(SUPELEC), Gif-sur-Yvette, France 
(1998) 

7. L’École supérieure d’Aéronautique et 
de l’Espace (SUPAERO), Toulouse, 
France (2004) 

8. L’École nationale supérieure de 
Techniques avancées (ENSTA) - France 
(2006) 

9. L’École nationale supérieure de 
Télécommunications (ENST), Paris, 
France (2005) 

         

10. École Polytechnique (l’X), Palaiseau, 
France, 1996 

  Moyenne minimale de 3,8/4 

Réussite de l’examen d’entrée 
à l’X 

  1 à 
4 étudiants 
par année 

Bourse de 
mobilité du 
MELS 

Bourse 
institution-
nelle 

  

                                                       
1  Il s’agit de l’année de la première entente. Dans la plupart des cas, des révisions donnant lieu à un avenant ou une nouvelle entente ont été faites par la suite afin de façon à ajuster les programmes aux normes du Bureau d’agrément des programmes de génie 

(BCAPG). 
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11. Université Libre de Bruxelles (ULB) 
– Belgique (2010) 

Polytechnique : 
Baccalauréat en 
ingénierie (B.Ing.) 

École partenaire : 
Diplôme d’ingénieur 
civil2 de l’ULB 
comprenant le grade 
de master 

Polytechnique : 
90 crédits 

École partenaire : 
de 45 à 60 crédits 
(90 à 120 ECTS) au 
niveau Master 

90 crédits complétés à 
Polytechnique 

Moyenne minimale de 3,25/4 

Conseil académique 
de Polytechnique 

Bureau canadien 
d’agrément des 
programmes de 
génie (BCAPG) 

 n/a Bourse de 
mobilité du 
MELS 

Bourse 
institution-
nelle 

 Nouveau 
programme, 
démarrage en 
2011-2012 

12. Université Catholique de 
Louvain(UCL) – Belgique (2010) 

Polytechnique : 
Baccalauréat en 
ingénierie (B. Ing.) 

École partenaire : 
Diplôme d’ingénieur 
civil3 de l’UCL 
comprenant le grade 
de master 

Polytechnique : 
90 crédits 

École partenaire : 
60 crédits 
(120 ECTS) au 
niveau Master 

90 crédits complétés à 
Polytechnique 

Moyenne minimale de 3,25/4 

Conseil académique 
de Polytechnique 

Bureau canadien 
d’agrément des 
programmes de 
génie (BCAPG) 

 n/a Bourse de 
mobilité du 
MELS 

Bourse 
institution-
nelle 

 Nouveau 
programme, 
démarrage en 
2011-2012 

13. École Normale Supérieure de 
Cachan (ENSC), France (2009) 

Polytechnique : 
Baccalauréat en 
ingénierie (B.Ing)  

ENSC : 
Diplôme de master  

Polytechnique : 
90 crédits 
(niveau ingénieur) 

ENSC : 30 crédits 
(60 ECTS) au 
niveau M2  

90 crédits complétés à 
Polytechnique 

Moyenne minimale de 3,0/4 

Bureau canadien 
d’agrément des 
programmes de 
génie (BCAPG) 

Nil n/a Bourse de 
mobilité du 
MELS 

Bourse 
institution-
nelle 

 Nouveau 
programme, 
démarrage en 
2009-2010 

Double diplôme et intégration des 
études de maîtrise pour les 
étudiants de l’EPM 

1. Le Politecnico di Milano (PdM), Milan, 
Italie (2004) 

Polytechnique : 
Baccalauréat en 
ingénierie (B.Ing) et 
Diplôme de maîtrise 
(M.Sc.A.) 

PdM : 
Diplôme d’ingénieur 
« Laurea Magistrale »  

Polytechnique : 
90 crédits (niveau 
ingénieur) 

et 30 crédits 
(niveau maîtrise) 

PdM : 60 crédits 
(120 ECTS) (au 
niveau master) 

90 crédits complétés à 
Polytechnique 

Moyenne minimale de 3,5/4 

Bureau canadien 
d’agrément des 
programmes de 
génie (BCAPG) 

Nil n/d Bourse de 
mobilité du 
MELS 

Bourse 
institution-
nelle 

 Entente en cours 
de révision 

                                                       
2  Ingénieur « civil » par opposition à « militaire ». 
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École Polytechnique de Montréal 
Groupe 3 : Intégration des études de Maîtrise pour les étudiants des grandes écoles d’ingénieurs (françaises et autres) 

1. École Polytechnique (l’X), Palaiseau, 
France (1996) 

2. École nationale supérieure des Mines 
de Paris (ENSMP), France (2007) 

Polytechnique : 
Diplôme de maîtrise 
(M.Sc.A. ou M.Ing.) 

École partenaire : 
Diplôme terminal  

Polytechnique : 
45 crédits (2e cycle) 

École partenaire : 
Trois années 
complètes 
(niveau Bac+5) 

Avoir complété les cours du 
diplôme d’ingénieur 

Conditions habituelles d’admission 
à la maîtrise de Polytechnique 

  L’X : de 5 à 
20 étudiants 
par année 

ENSMP : n/d 

  Programmes 
conjoints avec 
possibilité de 
passage direct 
au Doctorat 
(sans dépôt de 
mémoire de 
maîtrise) 

3. École Normale Supérieure de Cachan 
(ENSC), France (2009) 

Polytechnique : 
Diplôme de maîtrise 
(M.Sc.A. ou M.Ing.) 

ENSC : 
Grade de master  

Polytechnique : 
programme de 
maîtrise 

ENSC : 
Scolarité complétée 
jusqu’au M1 
(Bac + 4) plus 
année d’agrégation 

Conditions habituelles d’admission 
à la Maîtrise de Polytechnique 

  n/a   Nouveau 
programme, 
démarrage en 
2009-2010 

 

4. Politecnico di Milano (PdM), Milan, 
Italie (2004) 

Polytechnique : 
Diplôme de maîtrise 
(M.Sc.A. ou M.Ing.) 

PdM : 
Diplôme de « Laurea 
Magistrale » 

Polytechnique : 
Programme de 
maîtrise 

PdM : Jusqu’à la 
première année de 
« Laurea 
Magistrale » 
complétée 

Conditions habituelles d’admission 
à la maîtrise de Polytechnique 

  n/d    

5. Les Écoles Centrales 
(Paris, Lille, Lyon, Nantes, Marseille), 
France (2004) 

6. École nationale supérieure des Arts 
et Métiers (ENSAM), Paris, France 
(2002) 

7. École spéciale des Travaux publics du 
Bâtiment et de l’Industrie (ESTP), Paris, 
France (2002) 

8. École nationale des Ponts et 
Chaussées (ENPC), Marne-la Vallée, 
France (1999) 

9. École supérieure d’Électricité 
(SUPELEC), Gif-sur-Yvette, France 
(1998) 

Polytechnique : 
Diplôme de maîtrise 
(M.Sc.A. ou M.Ing.) 

École partenaire : 
Diplôme d’ingénieur 
et grade de master 

Polytechnique : 
Un trimestre au 
baccalauréat puis 
passage à la 
maîtrise 

Partenaire : Deux 
années complètes  
(Bac + 4) 

Excellent dossier scolaire 

Conditions habituelles d’admission 
à la Maîtrise de Polytechnique 

  Sauf 
exception, 
varie d’une 
école à 
l’autre, de 1 à 
15 étudiants 
par école par 
année 
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Nom du programme 
 

Établissements partenaires 
 

Date de signature de l’entente 
Nom du/des diplôme/s et 

libellé du grade 
Nombre de crédits 
par établissement Conditions d’admission 

Modalités d’évaluation 
de la qualité du programme 

Modalités 
de financement 
du programme 

par les partenaires 

Depuis l’ouverture 
du programme : 

 

Nbre inscrits/année 
Nbre diplômés/année 

Soutien 
aux étudiants 

Soutien 
aux professeurs 

et 
aux chercheurs Commentaires 

10. L’École supérieure d’Aéronautique 
et de l’Espace (SUPAERO), Toulouse, 
France (2004) 

11. École nationale supérieure des 
Techniques avancées (ENSTA), France 
(2006) 

         

12. École nationale supérieure de 
Télécommunications (ENST), Paris, 
France (2005) 

13. Institut supérieur de Mécanique de 
Paris (SUPMECA), France (2007) 

14. Groupe des Écoles des Mines - Albi-
Carmaux, Alès, Nantes, Nancy, Paris, 
Saint-Étienne, France (2006) 

15. Institut Polytechnique national de 
Grenoble (INPG-ENSGI), France (2006) 

16. Institut catholique des Arts et 
Métiers (ICAM) – Lille, Nantes, 
Toulouse, France (2001) 

17. École nationale supérieure de 
Géologie de l’Institut national 
polytechnique de Lorraine (INPL-ENSG), 
Nancy, France (2005) 

18. École supérieure des Techniques 
aéronautiques et de Construction 
automobile (ESTACA), Paris, France 
(2004) 

         

19. Université Libre de Bruxelles (ULB), 
Belgique (2010) 

Polytechnique : 
Diplôme de maîtrise 
(M. Sc. A. ou M. Ing.) 

ULB : 
Diplôme d’ingénieur 
civil3 de l’ULB (aucun 
sigle) 

Polytechnique : 
Un trimestre au 
baccalauréat puis 
passage à la 
maîtrise 

ULB : Trois années 
complètes (Bac+4) 

Conditions habituelles d’admission 
à la maîtrise à Polytechnique 

  1 / 2010-
2011 

  Nouveau 
programme 

 

20. Université Catholique de Louvain 
(UCL), Belgique (2010) 

Polytechnique : 
Diplôme de maîtrise 
(M. Sc. A. ou M. Ing.) 

UCL : 
Diplôme d’ingénieur 
civil de l’UCL (aucun 
sigle) 

Polytechnique : 
Un trimestre au 
baccalauréat puis 
passage à la 
maîtrise 

UCL : Trois années 
complètes (Bac+4) 

Conditions habituelles d’admission 
à la maîtrise à Polytechnique 

  n/a   Nouveau 
programme, 
démarrage en 
2011-2012 

 

                                                       
3  Ingénieur « civil » par opposition à « militaire » 
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Nom du programme 
 

Établissements partenaires 
 

Date de signature de l’entente 
Nom du/des diplôme/s et 

libellé du grade 
Nombre de crédits 
par établissement Conditions d’admission 

Modalités d’évaluation 
de la qualité du programme 

Modalités 
de financement 
du programme 

par les partenaires 

Depuis l’ouverture 
du programme : 

 

Nbre inscrits/année 
Nbre diplômés/année 

Soutien 
aux étudiants 

Soutien 
aux professeurs 

et 
aux chercheurs Commentaires 

Université de Sherbrooke          

Maîtrise en administration –  
Concentration Gestion du 
développement durable  
 
UdeS et ÉSCEM (Tours) 
 
Automne 2004 

UdeS : Maîtrise en 
administration 
Concentration Gestion 
du développement 
durable (Maître en 
administration - 
M.Adm.) 

ÉSCEM : Master en 
« Gestion et 
Développement 
Durable » (Madm) 

UdeS : 
27 crédits incluant 
l’intervention-essai 
 
ÉSCEM : 18 crédits 

 Grade de 1er cycle 
 Avoir obtenu une moyenne 

cumulative d’au moins 2,7 
sur 4,3 
 Connaissance adéquate de la 

langue anglaise écrite et parlée  

      Programme 
conjoint 
bidiplômant 

 Programme 
d’échange  

Maîtrise en administration – 
Concentration Gestion Internationale 
 
UdeS et ÉSCEM (Poitiers) 
 
Automne 1996 
 

UdeS : Maîtrise en 
administration 
Concentration Gestion 
Internationale (Maître 
en administration - 
M.Adm.) 

ÉSCEM : Master en 
Administration en 
« Gestion 
internationale » 
(Madm) 

UdeS : 
27 crédits incluant 
l’intervention-essai 
 
ÉSCEM : 18 crédits 

 Grade de 1er cycle 
 Avoir obtenu une moyenne 

cumulative d’au moins 2,7 sur 
4,3 

 Connaissance adéquate de la 
langue anglaise écrite et parlée  

      Programme 
conjoint 
bidiplômant 

 Programme 
d’échange  

Maîtrise en administration – 
Concentration en Management public 
 
UdeS et Université Paul Cézanne 
(Aix-Marseille III)  
 
Septembre 2005 

UdeS : Maîtrise en 
administration 
Concentration en 
Management public 
(Maître en 
administration - 
M.Adm.) 

Paul Cézanne : 
Master professionnel 
gestion, mention 
management 
publique, spécialité en 
management des 
administrations 
publiques 

Jusqu’à 50 % des 
crédits à l’étranger. 
(généralement 
15 crédits) 

 Grade de 1er cycle 
 Avoir obtenu une moyenne 

cumulative d’au moins 2,7 
sur 4,3 

 Connaissance adéquate de la 
langue anglaise écrite et parlée  

      Programme 
conjoint 
bidiplômant 

 Programme 
d’échange  
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Nom du programme 
 

Établissements partenaires 
 

Date de signature de l’entente 
Nom du/des diplôme/s et 

libellé du grade 
Nombre de crédits 
par établissement Conditions d’admission 

Modalités d’évaluation 
de la qualité du programme 

Modalités 
de financement 
du programme 

par les partenaires 

Depuis l’ouverture 
du programme : 

 

Nbre inscrits/année 
Nbre diplômés/année 

Soutien 
aux étudiants 

Soutien 
aux professeurs 

et 
aux chercheurs Commentaires 

Maîtrise en environnement / Master en 
Management environnemental et 
Développement durable 
 
UdeS et Université de Technologies de 
Troyes  
 
Juin 2007 

UdeS : Maîtrise en 
environnement 
incluant un chemine-
ment de type cours 
en gestion de 
l'environnement avec 
stage (Maître en 
environnement – 
M. Env.) 
 

UTT : Master en 
Management Environ-
nemental et Dévelop-
pement Durable 

75 crédits au total 
 
UdeS : au moins 
45 crédits incluant 
l’essai et le stage 
 
UTT : au plus 
30 crédits 

 Grade de 1er cycle 
 avoir obtenu une moyenne 

cumulative d'au moins 2,7 
sur 4,3 

 Être admis au programme de 
Master en Management 
Environnemental et 
Développement Durable de 
l'Université de Technologie de 
Troyes 

      Programme 
conjoint 
bidiplômant 

 

Maîtrise en droit et politique de la santé / 
Master 2 avec la mention « droit et 
gestion de la santé » spécialité : 
 droit des établissements de santé 
 droit pharmaceutique et des produits 

de santé 
 administration des établissements 

publics de santé 
 

UdeS et l’Université de Montpellier 1 
 

Juin 2008 

UdeS : Maîtrise en 
droit et politique de la 
santé (Maître en droit 
– LL.M. 
 
Montpellier 1 : Master 
droit, économie, 
gestion, mention droit 
et gestion de la santé  

Au moins le tiers 
des crédits auprès 
de l’Université 
Montpellier 1 

Détenir un grade de 1er cycle en 
droit ou dans une discipline 
appropriée pourvu que le 
candidat possède une 
expérience pertinente. 
 

Pour les étudiantes et étudiants 
en provenance de l’Université 
Montpellier 1 : 
 Détenir un grade de premier 

cycle en droit. 
 Avoir été sélectionné par 

l’Université Montpellier 1 

      Programme 
conjoint 
bidiplômant 

 

Maîtrise en droit incluant un 
cheminement de type cours en 
common law et droit transnational 
 
UdeS et Université Montpellier 1 
 
Hiver 2007  

UdeS : Maîtrise en 
droit incluant un 
cheminement en 
common law et droit 
transnational en 
collaboration avec 
l'Université 
Montpellier 1 (Maître 
en droit – LL.M) 
 

Montpellier 1 : Master 
droit, économie, 
gestion, mention droit 
de l'entreprise,  
-spécialité en droit du 
commerce 
international 
- spécialité opérateur 
de coopération 
internationale 
- spécialité en droit 
des contrats d'affaire 

au moins 9 et au 
plus 30 crédits 
obtenus auprès de 
l’Université 
Montpellier 1 

 Grade de 1er cycle en droit 
civil décerné par une 
université canadienne ou tout 
autre diplôme jugé 
équivalent 

ou 

Pour les étudiantes et étudiants 
en provenance d’une université 
partenaire étrangère : 
 microprogramme de 2e cycle 

en common law et droit 
transnational I et le 
microprogramme de 2e cycle 
en common law et droit 
transnational II 

      Programme 
conjoint 
bidiplômant 

 Admission au 
microp. I puis 
au microp. II 
préalable 
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Nom du programme 
 

Établissements partenaires 
 

Date de signature de l’entente 
Nom du/des diplôme/s et 

libellé du grade 
Nombre de crédits 
par établissement Conditions d’admission 

Modalités d’évaluation 
de la qualité du programme 

Modalités 
de financement 
du programme 

par les partenaires 

Depuis l’ouverture 
du programme : 

 

Nbre inscrits/année 
Nbre diplômés/année 

Soutien 
aux étudiants 

Soutien 
aux professeurs 

et 
aux chercheurs Commentaires 

Maîtrise en droit incluant un 
cheminement de type cours en common 
law et droit transnational  

 
UdeS et Université Lumière Lyon 2 
 
Hiver 2008 

UdeS : Maîtrise en droit 
incluant un chemine-
ment en common law 
et droit transnational 
en collaboration avec 
l'Université Lumière 
Lyon 2 (Maître en 
droit – LL.M) 
 

Université Lumière 
Lyon 2 :  
 

- Master Droit privé 
Spécialité Droit privé 
général / Droit des 
affaires - 
Responsabilité 
sociétales des 
entreprises 
 

- Master Droit privé 
Spécialité Droit de la 
propriété intellectuelle 
- Droit du design 
 

- Master Droit public 
Spécialité Droits de 
l'homme  

Au moins 9 et au 
plus 30 crédits 
obtenus auprès de 
l’Université Lumière 
Lyon 2 

 Grade de 1er cycle en droit 
décerné par une université 
canadienne ou tout autre 
diplôme jugé équivalent 

ou 

Pour les étudiantes et étudiants 
en provenance d’une université 
partenaire étrangère : 
 microprogramme de 2e cycle en 

common law et droit 
transnational I et le 
microprogramme de 2e cycle en 
common law et droit 
transnational II 

      Programme 
conjoint 
bidiplômant 

 Admission au 
microp. I puis 
au microp. II 
préalable 

Maîtrise en biologie avec un 
cheminement de type cours en écologie 
internationale  

Université de Sherbrooke et El Colegio 
de la Frontera Sur (ECOSUR) 
 
Juin 2010 

UdeS: Maîtrise en 
biologie avec un 
cheminement de type 
cours en écologie 
internationale  
 
Maître en écologie 
internationale, M.E.I. 
 
El Colegio de la 
Frontera Sur : 
Maestría 
Profesionalizante: 
Gestión para la 
Conservación 
(Orientación en 
Ecología 
Internacional) 

Au moins le tiers 
des crédits auprès 
d’ECOSUR 

Détenir un grade de 1er cycle ou 
l'équivalent dans une discipline ou 
un champ d'études pertinent 
incluant une formation de base en 
écologie. 

      Programme 
conjoint 
bidiplômant 
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Nom du programme 
 

Établissements partenaires 
 

Date de signature de l’entente 
Nom du/des diplôme/s et 

libellé du grade 
Nombre de crédits 
par établissement Conditions d’admission 

Modalités d’évaluation 
de la qualité du programme 

Modalités 
de financement 
du programme 

par les partenaires 

Depuis l’ouverture 
du programme : 

 

Nbre inscrits/année 
Nbre diplômés/année 

Soutien 
aux étudiants 

Soutien 
aux professeurs 

et 
aux chercheurs Commentaires 

Maîtrise en mathématiques avec 
cheminement en biostatistique 
 
Université de Sherbrooke et Université 
Montpellier 2 
 
Juin 2007 

 

UdeS: Maîtrise en 
mathématiques avec 
cheminement en 
biostatistique  

Maître ès sciences, 
M. Sc. 

Université 
Montpellier 2: Master 
biostatistique 
 

18 crédits à 
Sherbrooke 
(sessions I et II) 
18 crédits à 
Montpellier 
(sessions III et IV) 
9 crédits à l'un ou 
l'autre des 
établissements 
dépendant du choix 
de stage (session V) 

Grade de 1er cycle en 
mathématiques, en statistique, en 
recherche opérationnelle ou 
l'équivalent. 

      Programme 
conjoint 
bidiplômant 
 

Maîtrise en informatique  

Université de Sherbrooke et Université 
de Limoges  

Avril 2009 
 

UdeS: Maîtrise en 
informatique 

Maître ès sciences, 
M. Sc.  

Université de 
Limoges: master 
sécurité de 
l’information et 
cryptologie, parcours 
« sécurité 
informatique » 

Au moins le tiers 
des crédits auprès 
de l’Université de 
Limoges 

Détenir un grade de 1er cycle en 
sciences ou en génie ou un 
diplôme jugé équivalent. 
Des activités pédagogiques 
d'appoint seront exigées si la 
formation de base est jugée 
insuffisante. 

      Programme 
conjoint 
bidiplômant 
 

Université du Québec à Montréal 

Doctorat en biologie 
 UQAM 
 INRS 
 Université Henri-Poincaré (Nancy 1) 
 
Date de signature : 
12 juin 2000 

UQAM : Ph.D. 
 
Henri-Poincaré : 
(diplôme décerné?) 

UQAM : 90 crédits 
 
Poincaré : non 
indiqué, selon 
dossier 

 Maîtrise de recherche en 
biologie 

 Moyenne 3,2/4,3 
 Maîtriser l’anglais 
 3 lettres de recommandation 
 Entrevue 
 DEA français 

Nil Nil 1 inscrit 
0 diplômé 

Bourses du 
MELS 
disponibles 

Nil Programme peu 
demandé 
 
Programme 
conjoint? 

Doctorat en muséologie 
 UQAM 
 Université d’Avignon 
 
Date de signature : 
3 octobre 2003  
 
Ouverture du programme : 2005 

UQAM : Ph.D. 
 
Avignon : Doctorat 
spécialisé en sciences 
de l’information et de 
la communication 
(profil international) 

UQAM : 90 crédits 
 
Avignon : séjour 
d’un trimestre, 
nombre de crédits 
non indiqué, selon 
dossier 

 Maîtrise de recherche en 
muséologie, histoire de l’art, 
communication ou éducation 

 Moyenne 3,2/4,3 
 Maîtriser l’anglais 
 3 lettres de recommandation 
 Entrevue 

Nil Financement 
partiel assuré 
par les 
partenaires 

22 inscrits 
0 diplômés 

Bourses du 
MELS 
disponibles 
 

Bourses 
institution-
nelles 
 

Bourses 
d’excel-
lence 

Nil Premiers 
diplômés prévus 
en 2008 
 
Programme 
conjoint 
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Nom du programme 
 

Établissements partenaires 
 

Date de signature de l’entente 
Nom du/des diplôme/s et 

libellé du grade 
Nombre de crédits 
par établissement Conditions d’admission 

Modalités d’évaluation 
de la qualité du programme 

Modalités 
de financement 
du programme 

par les partenaires 

Depuis l’ouverture 
du programme : 

 

Nbre inscrits/année 
Nbre diplômés/année 

Soutien 
aux étudiants 

Soutien 
aux professeurs 

et 
aux chercheurs Commentaires 

Diplôme d'études supérieures 
spécialisées en exploration et gestion 
des ressources non renouvelables 
 UQAM 
 Université d’Orléans 
 

Date de signature : 
18 juillet 2001 

UQAM : D.E.S.S. 
 
Orléans : (diplôme 
décerné?) 

30 crédits au total 
 
UQAM : 12 crédits 
Orléans : 12 crédits 
Stage au Québec,  
en France ou 
ailleurs : 6 crédits 

UQAM : Bacc. en géologie Nil Nil 61 inscrits 
59 diplômés 

Bourses du 
MELS 
disponibles 

Nil Programme 
conjoint? 

Université du Québec à Trois-Rivières 

Gestion internationale des PME / 
Économie internationale et PME 
Université de Rennes 1 
Accord de bidiplomation signé en 2009 

UQTR : MBA en 
gestion internationale 
des PME 
 
Rennes 1 : Master 2 
en économie 
internationale et PME 
 

UQTR : 30 crédits 
Rennes 1 : 30 ECTS 
 
Total 
bidiplomation : 
60 crédits 

Être titulaire d'un baccalauréat ou 
l'équivalent en administration, en 
économie, en recherche 
opérationnelle, en sciences 
comptables, obtenu avec une 
moyenne cumulative d'au moins 3,2 
(sur 4,3) ou l'équivalent 
 
Posséder les connaissances 
requises, une formation appropriée 
et une expérience jugée pertinente  

Selon la politique 
d’évaluation des 
programmes de 
l’UQTR 

Nil Aut. 2010  
Admissions :  
UQTR : 2 
Rennes : 5 
 

Inscrits à 
Rennes pour 
la première 
session du 
programme, 
ils seront 
répertoriés 
dans notre 
système en 
janvier 2011 

  Programme 
conjoint 
 
Double 
diplomation ou 
simple diplôme 
selon que 
l’étudiant réalise 
le mémoire 
(MBA), le stage 
(Master 2) ou les 
deux 

Université du Québec à Chicoutimi 

DESS en informatique 
Limoges, 3iL, signée en janvier 2007 
Université Jean Monnet St-Etienne 
Université Blaise Pascal, 
Esigelec Rouen 
Hautes Études d’ingénieur (HEI) Lille 
EPF Ecole d’Ingénieurs à Sceau en 
France 
Toutes signées fin 2008-début 2009 

UQAC : DESS 
 
Établissements 
partenaires : 
(diplôme décerné?) 

UQAC : 30 crédits 
 

Être titulaire d'un baccalauréat ou 
l'équivalent, en informatique, en 
informatique de gestion, en génie 
informatique ou d'un baccalauréat 
avec majeure en conception de 
jeux vidéo obtenu avec une 
moyenne cumulative d'au moins 
3,2 (sur 4,3) ou l'équivalent 

Tel qu’en vigueur 
à l’UQAC 

Nil Inscrits : 
2007 : 7 
2008 : 4 
 
Diplômés : 
2008 : 7 
2009 : 4 

  Programme 
conjoint? 
 
Enseignement 
délocalisé? 

Baccalauréat en histoire 
Institut Catholique d’Études 
Supérieures (ICES)-Roche sur Ion, 
France 

UQAC : Bac ès arts 
 
Établissement 
partenaire : 
(diplôme décerné?) 
 

Pour inscrits à 
l’ICES : 30 crédits à 
l’UQAC et 60 crédits 
à l’ICES  
 
Pour inscrits à 
l’UQAC : 30 crédits 
à l’ICES et 
60 crédits à l’UQAC 

Être titulaire d'un diplôme 
d'études collégiales (DEC) ou 
l'équivalent 

Tel qu’en vigueur 
à l’UQAC 

Nil Inscrits : 
2008 : 4 

  Programme 
conjoint? 
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Nom du programme 
 

Établissements partenaires 
 

Date de signature de l’entente 
Nom du/des diplôme/s et 

libellé du grade 
Nombre de crédits 
par établissement Conditions d’admission 

Modalités d’évaluation 
de la qualité du programme 

Modalités 
de financement 
du programme 

par les partenaires 

Depuis l’ouverture 
du programme : 

 

Nbre inscrits/année 
Nbre diplômés/année 

Soutien 
aux étudiants 

Soutien 
aux professeurs 

et 
aux chercheurs Commentaires 

Baccalauréat en administration – 
concentration Gestion 
internationale 
San Diego State University, États-Unis  
Universidad Autónoma de Baja 
California (UABC), Mexique 

UQAC : Bac ès arts 
 
San  Diego : (diplôme 
décerné?) 
 
UABC : (diplôme 
décerné?) 

       Programme 
conjoint 
 
Formation 
tridiplomante 

Maîtrise en gestion des 
organisations 
Ismans- Le Mans, France 

UQAC : Maîtrise en 
gestion des 
organisations (MGO) 
 
Ismans : (diplôme 
décerné?) 

UQAC : 30 crédits 
ISMANS : 15 crédits 

Être titulaire d'un baccalauréat en 
administration des affaires ou 
l'équivalent, obtenu avec une 
moyenne cumulative d'au moins 
3,2 (sur 4,3) ou l'équivalent 

Tel qu’en vigueur 
à l’UQAC 

nil Inscrits : 
2006 : 6 
2008 : 21 
 
Diplômés : 
2007 : 8 

  Programme 
conjoint? 
 

Université du Québec à Rimouski 

Programme de maîtrise en gestion de 
projets à l’UQAR 
 UQAR 
 École Nationale Supérieure d’Arts et 

Métiers (ENSAM) 
 

Date de signature : 16 juin 2005 

UQAR : Maîtrise en 
gestion de projets 
(M.G.P.) 
 
ENSAM : diplôme 
d'ingénieur 

UQAR : 45 crédits 
 
ENSAM : le contenu 
de la maîtrise à 
l’UQAR complète les 
cours et le stage 
manquant (4e année 
de formation) au 
diplôme d’ingénieur 
de l’ENSAM 

Admission à l’UQAR et critères 
exigés de l’ENSAM pour prendre 
part à cette entente : Attestation 
institutionnelle du Bachelor 
Degree de l’ENSAM 

Chaque université 
évalue sa portion 
académique  
 
L’ENSAM base son 
évaluation de la 
formation faite à 
l’UQAR sur 
l’obtention du 
diplôme de maîtrise 
de l’UQAR 

Nil Le système 
de gestion 
académique 
de notre 
institution 
(SIGER) ne 
nous permet 
pas d’identifier 
le nombre 
d’étudiant 
découlant de 
cette entente 

Aide pour 
trouver un 
logement 
 
Accueil et 
intégration 

Nil Programme 
conjoint UQ 
offert par l’UQAR 
en association 
ou collaboration 
 

Programme de certificat en commerce 
électronique à l’UQAR 
 UQAR 
 ÉPITECH, l’Institut Européen de 

Technologies 
 
Date de signature : 10 février 2010 

UQAR : Certificat en 
commerce 
électronique 
 
ÉPITECH : licence 

UQAR : 30 crédits 
 
ÉPITECH : 
le contenu du 
certificat à l’UQAR 
correspond à la 
4e année de 
formation à 
l’ÉPITECH 

Admission à l’UQAR et critères 
exigés de l’ÉPITECH : Avoir 
complété et réussi les trois 
premières années d’études à 
ÉPITECH 

Chaque université 
évalue sa portion 
académique 
 

L’ÉPITECH base son 
évaluation de la 
formation faite à 
l’UQAR sur 
l’obtention du 
diplôme de certificat 
de l’UQAR 

Nil 3 étudiants 
sont 
présentement 
inscrits à 
l’UQAR dans 
le cadre de 
cette entente 

Aide pour 
trouver un 
logement 
 
Accueil et 
intégration 

Nil Programme 
offert en 
association ou 
collaboration 
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Nom du programme 
 

Établissements partenaires 
 

Date de signature de l’entente 
Nom du/des diplôme/s et 

libellé du grade 
Nombre de crédits 
par établissement Conditions d’admission 

Modalités d’évaluation 
de la qualité du programme 

Modalités 
de financement 
du programme 

par les partenaires 

Depuis l’ouverture 
du programme : 

 

Nbre inscrits/année 
Nbre diplômés/année 

Soutien 
aux étudiants 

Soutien 
aux professeurs 

et 
aux chercheurs Commentaires 

Programme de double diplomation en 
gestion des personnes en milieu de 
travail 
 UQAR 
 Université Catholique de l’Ouest 

(UCO) 
 
Date de signature : 28 mai 2010 

UQAR : Maîtrise en 
gestion des personnes 
en milieu de travail 
(M.Sc.) 
 
UCO : Master 
spécialité 
« Psychologie sociale 
du travail : Parcours 
Ingénierie des 
ressources 
humaines » 

UQAR : 45 crédits 
(dont 3 effectués à 
l’UCO) 
 
UCO : 125 ECTS 
(dont 30 ECTS 
effectués à l’UQAR) 

Admission à l’UQAR et critères 
exigés de l’UCO : Avoir complété 
et réussi les 30 ECTS de l’UCO 
requis pour la 1re année d’études 

Chaque université 
évalue sa portion 
académique.  
L’UCO base son 
évaluation de la 
formation faite à 
l’UQAR sur le relevé 
de note de l’année 
de cours faite à 
l’UQAR 
 

L’UQAR base son 
évaluation de la 
formation faite à 
l’UCO sur le relevé 
de note du cours fait 
à l’UCO 
 

L’évaluation de 
l’essai de maîtrise 
est faite 
conjointement 

Nil 1er trimestre 
en cours. 
Données non-
disponible 
pour le 
moment 

Aide pour 
trouver un 
logement 
 
Accueil et 
intégration 

Nil Programme 
conjoint réalisé 
sur 3 ans à 
l’UCO dont la 
2e année est 
effectuée à 
l’UQAR  
Implique aussi 
une co-direction 
de l’essai de 
maîtrise 

Université du Québec en Outaouais 

Baccalauréat en administration – 
cheminement international 
Universitat de Valéncia, Espagne 

UQO : Bac ès arts 
 
Valencia : (diplôme 
décerné?) 

       Formation 
bidiplomante 
 
Programme 
conjoint 

Baccalauréat en administration – 
cheminement international 
Euromed Marseille, France 

UQO : Bac ès arts 
 
Euromed : (diplôme 
décerné?) 

       Formation 
bidiplomante 
 
Programme 
conjoint 

Université du Québec en Abitibi Témiscamingue 

          

Institut national de la recherche scientifique 
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Nom du programme 
 

Établissements partenaires 
 

Date de signature de l’entente 
Nom du/des diplôme/s et 

libellé du grade 
Nombre de crédits 
par établissement Conditions d’admission 

Modalités d’évaluation 
de la qualité du programme 

Modalités 
de financement 
du programme 

par les partenaires 

Depuis l’ouverture 
du programme : 

 

Nbre inscrits/année 
Nbre diplômés/année 

Soutien 
aux étudiants 

Soutien 
aux professeurs 

et 
aux chercheurs Commentaires 

École nationale d’administration publique 

          

École de technologie supérieure – Programmes de double diplôme pour les étudiants de l’ÉTS 

Baccalauréat en Génie + Master 
recherche de l’ESSA – École supérieure 
du soudage et de ses applications en 
France 

ÉTS : 
Baccalauréat en 
ingénierie (B.Ing) 

École partenaire : 
Diplôme de Master 

ÉTS : 
102 crédits 

École partenaire : 
30 crédits (60 ECTS) 

102 crédits complétés à l’ÉTS 

Moyenne minimale de 3.0/4 

Département de 
génie mécanique 

Bureau canadien 
d’agrément des 
programmes de 
génie (BCAPG) 

Nil 1 à 2 étudiants 
par année 

Bourse de 
mobilité du 
MELS 

Baccalauréa
t en Génie 
+ Master 
recherche 
de l’ESSA – 
École 
supérieure 
du soudage 
et de ses 
applications 
en France 

Double diplôme 
 

Baccalauréat en Génie + Master 
recherche Mécanique-Énergétique-
Génie civil Acoustique (MEGA) de l’INSA 
de Lyon 

ÉTS : 
Baccalauréat en 
ingénierie (B.Ing) 

École partenaire : 
Diplôme de Master 

ÉTS : 
102 crédits 

École partenaire : 
30 crédits (60 ECTS) 

102 crédits complétés à l’ÉTS 

Moyenne minimale de 3.0/4 

Département de 
génie mécanique 

Bureau canadien 
d’agrément des 
programmes de 
génie (BCAPG) 

Nil 1 à 2 étudiants 
par année 

Bourse de 
mobilité du 
MELS 

Baccalauréa
t en Génie 
+ Master 
recherche 
Mécanique-
Énergétique
-Génie civil 
Acoustique 
(MEGA) de 
l’INSA de 
Lyon 

Double diplôme 
 

Maîtrise en génie de la production 
automatisée ÉTS + Master recherche de 
l’Université de technologie de Troyes 
(UTT) 

ÉTS : 
Diplôme de maîtrise 
en génie de la 
production 
automatisé 

École partenaire : 
Master recherche 
Optimisation et 
Sécurité des Système 

ÉTS : 
15 crédits 

École partenaire : 
60 ECTS ou 
30 crédits canadiens 

 Directeur du 
programme de 
maîtrise en Génie de 
la production 
automatisée et le 
Décanat des études 

Nil 1 à 2 étudiants 
par année 

Bourse de 
mobilité du 
MELS 

Maîtrise en 
génie de la 
production 
automatisée 
ÉTS + 
Master 
recherche 
de 
l’Université 
de 
technologie 
de Troyes 
(UTT) 

Double diplôme 
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Nom du programme 
 

Établissements partenaires 
 

Date de signature de l’entente 
Nom du/des diplôme/s et 

libellé du grade 
Nombre de crédits 
par établissement Conditions d’admission 

Modalités d’évaluation 
de la qualité du programme 

Modalités 
de financement 
du programme 

par les partenaires 

Depuis l’ouverture 
du programme : 

 

Nbre inscrits/année 
Nbre diplômés/année 

Soutien 
aux étudiants 

Soutien 
aux professeurs 

et 
aux chercheurs Commentaires 

École de technologie supérieure – Programmes de double diplôme pour les étudiants partenaires de l’ÉTS 

1. Le réseau des UT : Université de 
Technologie de Compiègne (UTC), 
Université de Technologie de 
Troyes (UTT) et l’Université de 
Technologie de Belfort-Montbéliard 
(UTBM) 

ÉTS : 
Diplôme de maîtrise 
avec ou sans mémoire 

École partenaire : 
Diplôme d’ingénieur 
et grade de master 

ÉTS: 
45 crédits 

Partenaire : 
120 ECTS / Bac+4 

Excellent dossier scolaire 

Conditions habituelles d’admission 
à la Maîtrise de l’ÉTS 

Directeur du 
programme de 
maîtrise concerné et 
le Décanat des 
études 

 Environ 
6/année 

Peut 
obtenir 
une bourse 
en fonction 
du direc-
teur de 
recherche 

 Double diplôme 
avec possibilité 
de passage 
direct au 
Doctorat (sans 
dépôt de 
mémoire de 
maîtrise) 

2. Le réseau des Instituts TELECOM : 
Brest, Lille et Paris 

ÉTS : 
Diplôme de maîtrise 
avec ou sans mémoire 

École partenaire : 
Diplôme d’ingénieur 
et grade de master 

ÉTS : 
45 crédits 

Partenaire : 
120 ECTS / Bac+4 

Excellent dossier scolaire 

Conditions habituelles d’admission 
à la Maîtrise de l’ÉTS 

Directeur du 
programme de 
maîtrise concerné et 
le Décanat des 
études 

 Environ 
4/année 

Peut 
obtenir 
une bourse 
en fonction 
du direc-
teur de 
recherche 

 Double diplôme 
avec possibilité 
de passage 
direct au 
Doctorat (sans 
dépôt de 
mémoire de 
maîtrise) 

3. Le Réseau des INSA : Lyon, 
Toulouse et Strasbourg 

ÉTS : 
Diplôme de maîtrise 
avec ou sans mémoire 

École partenaire : 
Diplôme d’ingénieur 
et grade de master 

ÉTS : 
45 crédits 

Partenaire : 
120 ECTS / Bac+4 

Excellent dossier scolaire 

Conditions habituelles d’admission 
à la Maîtrise de l’ÉTS 

Directeur du 
programme de 
maîtrise concerné et 
le Décanat des 
études 

 Environ 
4/année 

Peut 
obtenir 
une bourse 
en fonction 
du direc-
teur de 
recherche 

 Double diplôme 
avec possibilité 
de passage 
direct au 
Doctorat (sans 
dépôt de 
mémoire de 
maîtrise) 

4. Le Réseau des École des Mines : 
Douai, Albi-Carnaux 

ÉTS : 
Diplôme de maîtrise 
avec ou sans mémoire 

École partenaire : 
Diplôme d’ingénieur 
et grade de master 

ÉTS : 
45 crédits 

Partenaire : 
120 ECTS / Bac+4 

Excellent dossier scolaire 

Conditions habituelles d’admission 
à la Maîtrise de l’ÉTS 

Directeur du 
programme de 
maîtrise concerné et 
le Décanat des 
études 

 Environ 
4/année 

Peut 
obtenir 
une bourse 
en fonction 
du direc-
teur de 
recherche 

 Double diplôme 
avec possibilité 
de passage 
direct au 
Doctorat (sans 
dépôt de 
mémoire de 
maîtrise) 

5. École Centrale d’électronique (ECE) ÉTS : 
Diplôme de maîtrise 
en Génie électrique 
ou en technologies de 
l’Information 
avec ou sans mémoire 

École partenaire : 
Diplôme d’ingénieur 
et grade de master 

ÉTS : 
45 crédits 

Partenaire : 
120 ECTS / Bac+4 

Excellent dossier scolaire 

Conditions habituelles d’admission 
à la Maîtrise de l’ÉTS 

Directeur du 
programme de 
maîtrise concerné et 
le Décanat des 
études 

 Environ 
6/année 

Peut 
obtenir 
une bourse 
en fonction 
du direc-
teur de 
recherche 

 Double diplôme 
avec possibilité 
de passage 
direct au 
Doctorat (sans 
dépôt de 
mémoire de 
maîtrise) 
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Nom du programme 
 

Établissements partenaires 
 

Date de signature de l’entente 
Nom du/des diplôme/s et 

libellé du grade 
Nombre de crédits 
par établissement Conditions d’admission 

Modalités d’évaluation 
de la qualité du programme 

Modalités 
de financement 
du programme 

par les partenaires 

Depuis l’ouverture 
du programme : 

 

Nbre inscrits/année 
Nbre diplômés/année 

Soutien 
aux étudiants 

Soutien 
aux professeurs 

et 
aux chercheurs Commentaires 

6. École d’ingénieur en informatique 
(3IL) 

ÉTS : 
Diplôme de maîtrise 
en génie logiciel ou 
des technologies de 
l’information 
avec ou sans mémoire 

École partenaire : 
Diplôme d’ingénieur 
et grade de master 

ÉTS : 
45 crédits 

Partenaire : 
120 ECTS / Bac+4 

Excellent dossier scolaire 

Conditions habituelles d’admission 
à la Maîtrise de l’ÉTS 

Directeur du 
programme de 
maîtrise concerné et 
le Décanat des 
études 

 1/année Peut 
obtenir 
une bourse 
en fonction 
du direc-
teur de 
recherche 

 Double diplôme 
avec possibilité 
de passage 
direct au 
Doctorat (sans 
dépôt de 
mémoire de 
maîtrise) 

7. Le réseau des Écoles Nationales 
Supérieures d’Arts et Métiers 
(les ENSAM) 

ÉTS : 
Diplôme de maîtrise 
avec ou sans mémoire 

École partenaire : 
Diplôme d’ingénieur 
et grade de master 

ÉTS : 
45 crédits 

Partenaire : 
120 ECTS / Bac+4 

Excellent dossier scolaire 

Conditions habituelles d’admission 
à la Maîtrise de l’ÉTS 

Directeur du 
programme de 
maîtrise concerné et 
le Décanat des 
études 

 Environ 

15/année 

Peut 
obtenir 
une bourse 
en fonction 
du direc-
teur de 
recherche 

 Double diplôme 
avec possibilité 
de passage 
direct au 
Doctorat (sans 
dépôt de 
mémoire de 
maîtrise) 

8. École Spéciale de Mécanique et 
d’Électricité (ESME-Sudria) 

ÉTS : 
Diplôme de maîtrise 
en Réseaux des 
Télécommunications 
avec ou sans mémoire 

École partenaire : 
Diplôme d’ingénieur 
et grade de master 

ÉTS : 
45 crédits 

Partenaire : 
120 ECTS / Bac+4 

Excellent dossier scolaire 

Conditions habituelles d’admission 
à la Maîtrise de l’ÉTS 

Directeur du 
programme de 
maîtrise concerné et 
le Décanat des 
études 

 2/année Peut 
obtenir 
une bourse 
en fonction 
du direc-
teur de 
recherche 

 Double diplôme 
avec possibilité 
de passage 
direct au 
Doctorat (sans 
dépôt de 
mémoire de 
maîtrise) 

9. École Spéciale des Travaux Publics, 
du Bâtiment et de l’Industrie 
(ESTP) 

ÉTS : 
Diplôme de maîtrise 
en Génie de la 
construction 
avec ou sans mémoire 

École partenaire : 
Diplôme d’ingénieur 
et grade de master 

ÉTS : 
45 crédits 

Partenaire : 
120 ECTS / Bac+4 

Excellent dossier scolaire 

Conditions habituelles d’admission 
à la Maîtrise de l’ÉTS 

Directeur du 
programme de 
maîtrise concerné et 
le Décanat des 
études 

 2/année Peut 
obtenir 
une bourse 
en fonction 
du direc-
teur de 
recherche 

 Double diplôme 
avec possibilité 
de passage 
direct au 
Doctorat (sans 
dépôt de 
mémoire de 
maîtrise) 
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Nom du programme 
 

Établissements partenaires 
 

Date de signature de l’entente 
Nom du/des diplôme/s et 

libellé du grade 
Nombre de crédits 
par établissement Conditions d’admission 

Modalités d’évaluation 
de la qualité du programme 

Modalités 
de financement 
du programme 

par les partenaires 

Depuis l’ouverture 
du programme : 

 

Nbre inscrits/année 
Nbre diplômés/année 

Soutien 
aux étudiants 

Soutien 
aux professeurs 

et 
aux chercheurs Commentaires 

10. École supérieure d’Ingénieurs en 
Informatique et Génie des 
Télécommunication 

ÉTS : 
Diplôme de maîtrise 
en réseaux des 
Télécommunications 
avec ou sans mémoire 

ou 

DESS en Gestion de 
Projets d’ingénierie 

École partenaire : 
Diplôme d’ingénieur 
et grade de master 

ÉTS : 
45 crédits pour la 
maîtrise ou 
30 crédits pour le 
DESS 

Partenaire : 
120 ECTS / Bac+4 

Excellent dossier scolaire 

Conditions habituelles d’admission 
à la Maîtrise ou au DESS de l’ÉTS 

Directeur du 
programme de 
maîtrise concerné et 
le Décanat des 
études 

 5/année Peut 
obtenir 
une bourse 
en fonction 
du direc-
teur de 
recherche 

 Double diplôme 
avec possibilité 
de passage 
direct au 
Doctorat (sans 
dépôt de 
mémoire de 
maîtrise)  
seulement pour 
ceux inscrits 
d’abord en 
maîtrise 

11. Hautes Études d’Ingénieurs (HEI) ÉTS : 
Diplôme de maîtrise 
avec ou sans mémoire 

École partenaire : 
Diplôme d’ingénieur 
et grade de master 

ÉTS : 
45 crédits 

Partenaire : 
120 ECTS / Bac+4 

Excellent dossier scolaire 

Conditions habituelles d’admission 
à la Maîtrise de l’ÉTS 

Directeur du 
programme de 
maîtrise concerné et 
le Décanat des 
études 

 Environ 
1/année 

Peut 
obtenir 
une bourse 
en fonction 
du direc-
teur de 
recherche 

 Double diplôme 
avec possibilité 
de passage 
direct au 
Doctorat (sans 
dépôt de 
mémoire de 
maîtrise) 

12. École Nationales Supérieure 
d’Ingénieurs de l’Université de 
Limoge 

ÉTS : 
Diplôme de maîtrise 
en Environnement 
avec ou sans mémoire 

École partenaire : 
Diplôme d’ingénieur 
et grade de master 

ÉTS : 
45 crédits 

Partenaire : 
120 ECTS / Bac+4 

Excellent dossier scolaire 

Conditions habituelles d’admission 
à la Maîtrise de l’ÉTS 

Directeur du 
programme de 
maîtrise concerné et 
le Décanat des 
études 

 Environ 
1/année 

Peut 
obtenir 
une bourse 
en fonction 
du direc-
teur de 
recherche 

 Double diplôme 
avec possibilité 
de passage 
direct au 
Doctorat (sans 
dépôt de 
mémoire de 
maîtrise) 

13. École Nationale Supérieure en 
Mécanique et Aéronautique 

ÉTS : 
Diplôme de maîtrise 
en Aérospatial 
avec ou sans mémoire 

École partenaire : 
Diplôme d’ingénieur 
et grade de master 

ÉTS : 
45 crédits 

Partenaire : 
120 ECTS / Bac+4 

Excellent dossier scolaire 

Conditions habituelles d’admission 
à la Maîtrise de l’ÉTS 

Directeur du 
programme de 
maîtrise concerné et 
le Décanat des 
études 

 Environ 
1/année 

Peut 
obtenir 
une bourse 
en fonction 
du direc-
teur de 
recherche 

 Double diplôme 
avec possibilité 
de passage 
direct au 
Doctorat (sans 
dépôt de 
mémoire de 
maîtrise) 

Télé-université          

          

 



TERMINOLOGIE 

DÉFINITION DE PROGRAMME CONJOINT 

La notion de programme conjoint, impliquant au moins deux partenaires universitaires 
québécois, fait l’objet d’un consensus dans la communauté universitaire québécoise. 
Bien que les travaux du Comité des relations internationales visent les collaborations 
qui impliquent un seul établissement québécois avec un ou plusieurs partenaires 
universitaires hors Québec, la définition en vigueur sert de base à notre exercice de 
nomenclature. Elle se lit comme suit : « la gestion académique et administrative d’un 
programme conjoint est partagée entre les établissements partenaires. L’admission et 
l’inscription s’effectuent dans l’un ou l’autre des établissements et les effectifs 
étudiants sont comptabilisés dans l’établissement d’accueil. Chaque établissement 
recommande l’émission du diplôme pour ses propres diplômés. Enfin, le programme 
est placé sous la responsabilité d’un comité de programme composé notamment de 
professeurs rattachés aux établissements partenaires.»1 

La résultante de ces formations dites conjointes devrait être, au sens strict, le 
« diplôme conjoint » établi au nom des établissements partenaires, lequel consiste en 
un seul et unique document qui atteste la réussite d’un programme issu d’un 
partenariat universitaire. Toutefois, pour des raisons légales, les établissements 
universitaires sont souvent contraints d’émettre leur diplôme respectif lequel fait 
mention de la collaboration internationale. C’est ce qu’on appelle le « double 
diplôme ». 

Par ailleurs, une étude européenne rapporte que les diplômes conjoints sont des outils 
qui encouragent le développement d’une assurance qualité commune, la lisibilité et la 
convergence des systèmes d’enseignement universitaire partenaires, ainsi que la 
mobilité des professeurs et des étudiants, l’employabilité des diplômés, la dimension 
internationale des études et l’attractivité de l’enseignement supérieur en général.2 

Selon cette étude, le diplôme conjoint (ou le double diplôme au sens plus large auquel 
nous adhérons) sanctionne en général des formations présentant, en totalité ou au 
moins en grande partie, les caractéristiques suivantes : 

 les programmes sont élaborés et/ou approuvés conjointement par plusieurs 
établissements partenaires; 

 les étudiants de chaque établissement partenaire effectuent une partie du 
programme dans le ou les autres établissements; 

 la durée des séjours d’études dans les établissements partenaires est similaire;  

 les périodes d’études et les examens administrés dans le ou les établissements 
partenaires sont pleinement et automatiquement reconnus;  

                                          
1  Voir « Les programmes offerts en partenariat dans les établissements universitaires du Québec », CREPUQ, juin 

2010. 
2  Voir « Étude sur les diplômes conjoints », Andrejs Rauhvargers, Association Européenne de l’Université, 

septembre 2002. 
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 les professeurs de chaque établissement partenaire enseignent dans le ou les 
autres établissements, élaborent conjointement le cursus et constituent des 
commissions d’admission et d’examens communs; 

 à la fin du programme, l’étudiant obtient soit le diplôme national délivré par chaque 
établissement partenaire ou un diplôme délivré conjointement par ceux-ci (il s’agit 
en général d’un « certificat » ou d’un « diplôme » non officiel). 

AUTRES TERMES CONNEXES 

1. Programme de type « passerelle » : programme qui permet le passage d’un cycle 
universitaire donné vers le prochain (cheminement DEC-Bacc., baccalauréat vers 
maîtrise, maîtrise vers doctorat). 

2. Programme dit « d’articulation » : programme qui permet à l’étudiant de réaliser la 
moitié de sa formation dans une université et l’autre moitié dans un second 
établissement. Au baccalauréat, il s’agit d’un modèle 2+2 où les cours exigés 
durant les deux premières années sont déterminés par la seconde université, 
laquelle émet le diplôme. Cette formule permet à des établissements qui n’offrent 
pas certaines spécialisations de garantir à leurs étudiants une admission en 3e 
année et 4e année dans une université partenaire qui offre la discipline spécialisée. 
À la maîtrise, le programme est structuré 1+1 et sanctionne habituellement un 
double diplôme. 

3. Programme de type « insertion » communément appelé « sandwich » : programme 
de doctorat dans le cadre duquel l’étudiant effectue un séjour de recherche dans 
l’établissement partenaire à l’étranger avec ou sans co-supervision officielle, au 
terme duquel il revient dans son établissement d’attache où il termine ses études et 
défend sa thèse. 

4. Programme offert en association ou en collaboration3 : le mode de gestion des 
programmes offerts en association ou en collaboration varie selon l’entente prévue 
à cet effet entre les établissements concernés. L’entente prévoit notamment les 
modalités d’association relatives à la gestion académique et administrative ainsi 
que les conditions afférentes à l’utilisation des ressources. Dans certains cas, la 
gestion académique du programme est assumée par un seul établissement alors 
que dans d’autres, elle relève du comité de programme. Selon l’entente, la gestion 
administrative du programme peut être partagée entre les établissements ou 
assumée par l’établissement d’accueil. L’admission et l’inscription s’effectuent dans 
l’un ou l’autre des établissements d’accueil et les étudiants sont comptabilisés dans 
les effectifs de l’établissement qui les a admis. Chaque établissement recommande 
l’émission du diplôme aux étudiants qui s’y sont inscrits. Ce type de programme se 
situe en quelque sorte à mi-chemin entre la formule des programmes conjoints et 
ceux offerts par extension. 

 

                                          
3  Voir « Les programmes offerts en partenariat dans les établissements universitaires du Québec », CREPUQ, juin 

2010. 



5. Cotutelle de thèse4 : les cotutelles de thèse visent à développer la coopération 
scientifique en favorisant la mobilité des doctorants. Elles font l’objet d’une entente 
visant l’encadrement d’un étudiant au doctorat qui effectue sa scolarité et ses 
travaux de recherche en alternance entre deux établissements partenaires, sous la 
responsabilité conjointe de deux directeurs de thèse. 

La Convention-cadre sur les cotutelles de thèse entre la Conférence des Présidents 
d'Université (CPU), la Conférence des Directeurs d'Écoles et de Formations 
d'Ingénieurs (CDEFI) et la Conférence des recteurs et des principaux des universités 
du Québec (CREPUQ) prévoit notamment les dispositions suivantes : 

o le doctorant est inscrit dans les deux établissements partenaires et ne paie ses 
droits de scolarité que dans un seul des deux établissements; 

o les études doctorales répondent aux exigences des deux programmes et sont 
soumises aux règlements en vigueur dans les deux établissements; 

o la durée des séjours d’études en alternance est déterminée d’un commun 
accord entre les deux directeurs de thèse; 

o la thèse donne lieu à une soutenance unique, reconnue par les deux 
établissements; 

o le doctorant reçoit deux diplômes : un doctorat français et un Ph.D. québécois; 
le libellé de chaque diplôme fera mention de la collaboration de l’établissement 
partenaire ainsi que de la cotutelle. 

6. Programme délocalisé à l’international : programme d’un établissement québécois 
offert dans un pays étranger. 

7. Programme offert par extension5 : la gestion académique d’un programme offert 
par extension revient à l’établissement d’où origine le programme. La gestion 
administrative du programme relève toutefois de l’établissement d’accueil. C’est 
dans ce dernier que s’effectuent l’admission, l’inscription et la comptabilisation des 
effectifs étudiants. L’évaluation des étudiants pour chacune des activités, incluant 
l’évaluation trimestrielle, relève du responsable de l’activité. L’évaluation globale 
des étudiants incombe cependant à l’établissement d’où origine le programme, à 
qui il revient de recommander l’émission des diplômes. Dans le cas des 
programmes offerts par extension de type « commandite », l’offre est ponctuelle, 
c’est-à-dire pour un nombre limité de cohortes d’étudiants. 

 

                                          
4  Définition inspirée de la Convention-cadre sur les cotutelles de thèse entre la CPU, la CDEFI et la CREPUQ, 

octobre 1996. 
5  Voir « Les programmes offerts en partenariat dans les établissements universitaires du Québec », CREPUQ, juin 

2010. 
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Annexe 3



 
 
Introduction 
 
L'enquête JOIMAN sur la gestion de programmes d’études conjoints a montré que 95% 
des coordinateurs utilisent un accord de coopération qui peut être considéré comme un 
bon dispositif pour le développement et la gestion de programmes conjoints, s'il est utilisé 
au tout début de la phase de développement. 
 
Par conséquent, en partant de l'expérience de 15 universités participant à des 
programmes conjoints, le réseau JOIMAN a travaillé sur les modèles d'accords de 
coopération existants recueillis chez les institutions participant au projet dans le but 
d'identifier un exemple transférable à d'autres utilisateurs, et plus spécialement d'identifier 
les problèmes à prendre en compte et à négocier par les partenaires impliqués dans un 
programme conjoint. 
 
Ce document peut donc être utilisé comme une liste des sujets et rubriques importants qui 
devront être traités et discutés entre les partenaires dans le but de faciliter la mise en 
place fructueuse du programme conjoint. 
 
Une liste des rubriques qui pourraient figurer dans l’accord est fournie dans ce document. 
Chaque rubrique est expliquée et des exemples de contenus apparaissent sous 
l’explication. 
 
 



Remarques générales et suggestions 
 
•  La négociation d’un accord international est un processus long, impliquant de 
 nombreux acteurs institutionnels et requérant beaucoup d’efforts et d’expertise. 
 Nous recommandons donc des négociations en vue de mettre en place des 
 accords de coopération valides pour une période raisonnable (3 à 5 ans) pour 
 éviter des négociations chaque année. 
 
•  Certains sujets généralement traités dans les accords de coopération peuvent 

nécessiter une révision périodique (les frais de scolarité ou les processus de 
sélection par exemple). Il est donc préférable de décrire ces points et procédures 
dans des annexes modulables qui seront moins complexes à modifier qu’un accord 
de coopération en soi. 

 
•  L’implication de l’administration pendant la phase de négociation est cruciale. 
 L’administration doit pouvoir garantir que les règles internes s’appliquant aux 
 accords de coopération seront respectées, mais elle peut aussi fournir une 
 assistance administrative et technique additionnelle sur les points administratifs 
 durant le processus de négociation. 
 
•  L’accord de coopération doit être transparent et communiqué à tous les 
 intervenants y compris les étudiants. 
 

Suggestion de mise en page de l’accord 
 
1. Description du programme 
2. Cadre légal 
3. Caractéristiques de la coopération 
3.1. L’institution coordinatrice  
3.2. Les conseils d'administration 
3.3. Groupes de travail et comités 
4. Promotion du programme 
5. Administration des étudiants 
5.1. Formulaire de candidature des étudiants 
5.2. Critères d’admission 
5.3. Procédure de sélection 
5.4. Inscription des étudiants 
5.5. Évolution des résultats universitaires et évaluation des étudiants 
5.6. Reconnaissance mutuelle au sein du consortium et reconnaissance du diplôme final 
5.7. Mobilité 
5.8. Droits et obligations des étudiants 
6. Gestion financière 
7. Services 
7.1. Obligations relatives à l’assurance 
7.2. Prévention et sécurité 
8. Assurance qualité 
9. Les échanges de personnels enseignant et administratif 
10. Durée 
11. Application de la loi et résolution des litiges 
12. Droits de la propriété intellectuelle 
13. Confidentialité 
 
Les annexes peuvent contenir le programme d’études détaillé, les règlements 
internes, la décomposition du budget et un exemple du diplôme décerné. 



 1. Description du programme 
 
Cette section préliminaire contient un sommaire expliquant les principaux objectifs, les 
durées, les groupes ciblés, les schémas de mobilité et le rôle des partenaires. Elle 
explique les compétences ou qualifications acquises par l'étudiant et le type de diplômes 
décernés. Un programme d’études détaillé peut être annexé. 
 
 2. Cadre légal et qualifications nationales 
 
L’accord doit décrire de quelle manière le programme est officiellement accrédité et 
quelles institutions ou agences sont concernées par la procédure d’accréditation. 
L’accord doit indiquer la durée de validité de l’accréditation. 
L’accord doit décrire la valeur du diplôme dans le cadre national des qualifications. 
L’accord doit citer le cadre légal se rapportant aux parties mentionnées ci-dessus et qui 
permet le développement de programmes internationaux menant à des remises de double 
diplômes ou de diplômes conjoints. 
 
Exemple : Le programme X a été accrédité par le ministère de l’éducation nationale italien. 
En Italie, une fois accrédités par le ministère, les programmes restent effectifs. 
Le programme X est un “Laurea Magistrale” qui constitue un diplôme de second cycle 
donnant accès à des études doctorales. 
Les décrets italiens 509/99 et 270/2003 permettent aux institutions d'enseignement 
supérieur italiennes de développer des programmes d'études conjoints avec d'autres 
institutions italiennes ou étrangères. 
 
 3. Caractéristiques de la coopération 
 
Ce chapitre décrit les structures de gestion et les aspects de la coopération du consortium. 
 
 3.1. L’institution coordinatrice  
 
L’accord doit indiquer, si applicable, quelle institution coordonne le programme conjoint. Si 
l’institution coordinatrice alterne entre les partenaires, le mécanisme doit être décrit dans 
ce document. Les principales responsabilités de l’institution coordinatrice doivent aussi 
être spécifiées. 
 
 3.2. Les conseils / structures de gouvernance 
 
Cette rubrique décrit les structures de gouvernance du programme conjoint. De manière 
générale, le conseil  est composé d’un coordinateur académique local nommé par chaque 
partenaire du consortium. De plus, un représentant des étudiants et un coordinateur 
administratif peuvent être désignés pour assurer la représentation des étudiants dans les 
processus de prise de décision et l’expertise administrative pour la mise en place du 
programme. 
 
Exemple : Coordinateur académique : chaque partenaire doit nommer un coordinateur 
académique local parmi le personnel universitaire enseignant dans le programme. Il devra 
s’assurer que les exigences de son université d’origine sont respectées..  
Coordinateur administratif : chaque université doit nommer au moins un administratif 
représentatif de l’institution et capable de mettre en place une procédure commune pour 
gérer le programme conjoint efficacement et faire des recommandations au conseil de 
direction. 
Représentants des étudiants : les étudiants inscrits élisent leurs représentants afin qu’ils 
fassent partie du conseil. 
 
Les détails qui peuvent être spécifiés dans l’accord ou mis en annexe dans un "règlement 



intérieur" sont les suivants : 
 
 •  la fréquence des réunions du conseil d'administration ; 
 •  les sujets régulièrement abordés et remaniés : 
  o la supervision des programmes et l’assurance qualité du programme ; 
  o le suivi des résultats des étudiants, leur progression, leur évaluation et 
      leurs remarques ; 
  o les rapports à la Commission Européenne et aux autres donateurs pour 
      les bourses décernées au sein des projets de coopération ; 
 •  le mode de prise de décision (par consensus, au moyen d’un vote à majorité  
    simple , en utilisant d’autres moyens) ; 
 •  la tenue d’archives. 
 
 3.3. Groupes de travail et comités 
 
Si le consortium décide d'établir des groupes de travail spécifiques (des groupes de travail 
dédiés à l'assurance qualité, à la gestion, aux levées de fonds...), cette section décrira le 
rôle des représentants et les objectifs des groupes de travail. 
 
 4. Promotion du programme 
 
La promotion est un élément clé pour la viabilité d'un programme, il faut donc que 
l'intégralité des partenaires se consacre à la promotion et au marketing de celui-ci. 
L’accord de coopération peut contenir un paragraphe général sur l'engagement de chaque 
partenaire. La stratégie de communication et les moyens de capter l’attention des 
étudiants  peuvent être inclus dans les annexes techniques. 
 
Exemple : La promotion du programme est la responsabilité de tous les partenaires. 
Chaque institution membre consent à l'utilisation de son nom et de son logo dans tout 
matériel promotionnel, littérature sur le programme et autre documentation liée au 
programme. 
La stratégie de promotion du programme sera discutée chaque année par le conseil 
d’administration. 
 
Exemples de modes de promotion du programme : 
 

− les sites web des institutions du consortium ; 
− un site web spécifique pour le projet ; 
− les organisations nationales pour l'enseignement supérieur ; 
− les services culturels et les représentations diplomatiques des pays membres du 

consortium ; 
− les instances et organisations scientifiques et professionnelles ; 
− les conférences scientifiques internationales. 

 



 5. Suivi administratif des étudiants 
 
Ce chapitre règlemente tous les processus en rapport avec la gestion administrative des 
étudiants, de la sélection à la remise du diplôme final. 
 
 5.1 Procédures de candidature 
 
L'accord doit décrire les procédures de candidature, en spécifiant si des procédures 
particulières doivent être mises en place pour différentes cibles (les étudiants de l'UE, et 
les étudiants ressortissants de pays hors UE par exemple), la nature de la procédure de 
candidature (la candidature papier ou la candidature en ligne) et les personnes ou les 
organismes en charge de leur mise en place. 
 
Exemple : Une procédure de candidature en ligne est fournie à tous les candidats. Le 
formulaire de candidature en ligne est disponible en anglais et en espagnol. Un premier 
appel à candidature sera organisé chaque année pour les étudiants étrangers non 
ressortissants de l'Union Européenne, tandis que les étudiants européens devront poser 
leur candidature lors du second appel. L'institution coordinatrice mettra en ligne une base 
de données pour les procédures de candidature et fournira l'assistance technique 
nécessaire pendant toute la durée des procédures. Chaque institution consent à apporter 
des informations appropriées aux étudiants désirant présenter leur candidature. 
 
 5.2. Conditions d'admission 
 
Cette section doit contenir les conditions d'admission approuvées par tous les partenaires. 
 
Exemple : Les étudiants désirant s'inscrire au programme de master X doivent avoir 
obtenu un diplôme de premier cycle (licence) d'au moins 180 ECTS dans un des 
domaines d'étude suivants : arts appliqués à la bande dessinée, lettres, philosophie... Le 
candidat devra maîtriser la langue espéranto et posséder des notions de langue celtique. 
 
 5.3. Procédure de sélection 
 
Cette section décrit les critères et la procédure de sélection appliqués à toutes les 
catégories d'étudiants. Les procédures de sélection pour chaque catégorie d'étudiants 
doivent être détaillées dans ce paragraphe. De même, les détails concernant le jury de 
sélection figureront dans cette section en cas de sélection conjointe.  
Éléments à inclure : 
 
 - les critères de sélection ; 
 - l'organisation de la sélection (où et quand) ;  
 - l'examen des candidatures, les procédures de présélection et de sélection ; 
 - la répartition du travail entre le coordinateur et les partenaires ; 
 - la transmission des résultats aux étudiants. 
 
 5.4. Inscription des étudiants 
 
Cette partie posera les règles des procédures d'inscription dans les différentes universités 
partenaires. L'institution dans laquelle les étudiants sont inscrits doit apparaître clairement 
(dans l'institution de départ, dans toutes les institutions, dans l'institution coordinatrice ...), 
ainsi que le mode d’inscription durant la période de mobilité. Il est très important 
qu'indépendamment de la procédure choisie (inscription commune, inscription dans 
l'institution de départ, dans l'institution coordinatrice...), chaque étudiant ait l'assurance 
d'avoir accès aux services des universités et de recevoir la validation de ses études 
(certificat de mobilité, copie de son dossier, supplément au diplôme, et diplôme) émanent 
de toutes les institutions concernées. 



 
Exemple : Tous les étudiants sont inscrits au secrétariat du consortium. Les étudiants 
doivent s'inscrire auprès de leur institution de départ et seront inscrits auprès de la 
seconde université pour la période de mobilité. Chaque partenaire se charge de constituer 
un dossier approprié des étudiants participant au programme dans son institution, et de 
fournir à tous les étudiants et partenaires la validation des parcours universitaires des 
étudiants. 
 
 5.5. Progrès académiques, examens des étudiants et transfert de crédits 
 
Le suivi des progrès des étudiants et les procédures d'examens peuvent être expliqués 
dans les annexes techniques (dans le "règlement intérieur" par exemple). Cependant, il 
est important de mentionner dans l'accord le système de notation qui sera adopté et que 
chaque université s'engage à transférer les crédits des étudiants après les sessions 
d'examens ou à la fin de la période de mobilité. 
 
Exemple : Toutes les universités du consortium adopteront des crédits ECTS pour chaque 
unité d'enseignement. Pour faciliter le transfert de notes, le système de notation ECTS 
sera adopté au sein du consortium. 
Chaque université partenaire fera un compte-rendu, au coordinateur/secrétariat du 
consortium et au second partenaire du programme de mobilité, des progrès des étudiants, 
du nombre de crédits obtenus et des notes. Les secrétariats des étudiants des universités 
partenaires effectueront la transmission du duplicata des dossiers établis en anglais. 
 
 5.6. Reconnaissance mutuelle au sein du consortium et reconnaissance du diplôme 
        final 
 
Cette section est cruciale car elle garantit l'engagement de toutes les institutions à 
reconnaître pleinement les crédits obtenus dans les universités partenaires et la valeur du 
diplôme final. Cette partie doit être transparente pour tous les “intervenants”, par exemple 
le personnel universitaire, le personnel administratif, les conseils d'administration et les 
étudiants. Les conditions de remise de diplôme doivent donc être clairement spécifiées 
dans cette section. Le nom du diplôme décerné par chaque institution devra être indiqué 
dans l'accord, tout comme les références de l'accréditation. Le tableau fourni dans le 
formulaire de candidature Erasmus Mundus peut être utilisé pour améliorer la 
transparence (voir exemple). 
Des informations détaillées sur les procédures de signature du diplôme peuvent figurer 
dans les annexes techniques. 
 
Exemple : Chaque institution membre reconnaît officiellement les modules proposés au 
sein du programme et les crédits décernés. 
Le coordinateur (qui devra être défini par le consortium) rassemble les résultats des 
partenaires et certifie au consortium le résultat des évaluations de chaque participant. 
Chaque étudiant ayant suivi avec succès le programme d'étude et le programme de 
mobilité obligatoire recevra du coordinateur un diplôme de master conjoint (si cela est en 
accord avec la législation nationale ou la législation de l'état) ou le diplôme national des 
universités accueillant l'étudiant (double diplômes). En plus du diplôme de maîtrise 
commun officiellement accrédité par chaque pays concerné, chaque étudiant recevra un 
certificat conjoint sur lequel figureront le nom du titulaire du diplôme, le logo des sept 
universités, la signature de l'institution coordinatrice, ainsi que le supplément au diplôme 
présentant le détail du programme universitaire et des accomplissements universitaires 
correspondant. Il sera remis par le coordinateur (dans le cas d'un diplôme commun), ou 
par chacune des universités décernant le diplôme (dans le cas d'un double diplôme). 
 



Détails du diplôme décerné et des accréditations : 
 
Nom de l'institution 

 
Titre du diplôme 

décerné pour cette 
maîtrise par cette 

institution 

Type de diplôme 
décerné 

Date et référence 
d'approbation 

officielle du diplôme 

 
 
 5.7. Mobilité 
 
Cette section fournit des détails sur la période de mobilité obligatoire. Le consortium peut 
choisir d'inclure toutes les options de mobilité dans l'accord ou de les décrire dans les 
annexes. 
 
Exemple : Les étudiants participant au programme de la maîtrise X doivent passer au 
moins un semestre dans une autre université (équivalent à 30 ECTS) pour obtenir le 
diplôme final. Tous les étudiants doivent prendre connaissance de cette période de 
mobilité obligatoire. Toutes les institutions membres fourniront aux étudiants une 
information appropriée quant aux conditions d'accès au programme, aux services à la 
mobilité, aux conditions administratives et aux contraintes financières liées au programme. 
L'annexe Y décrit les options de mobilité disponibles pour ce programme. 
 
 
 5.8. Droits et obligations des étudiants 
 
Cette rubrique présente les droits et obligations des étudiants. Si un accord étudiant 
particulier est prévu pour tous les étudiants, il figurera dans cette partie. 
 
Exemple 1 : Chaque étudiant se verra distribuer une copie de la convention étudiante 
rédigée par le consortium et énumérant les droits et obligations des étudiants vis-à-vis des 
composantes académiques concernées, les conditions administratives et les services 
fournis. L'accord sera signé par l'étudiant, les institutions dans lesquelles l'étudiant 
assistera aux cours et le coordinateur du programme. 
 
Exemple 2 : Les droits et obligations de l'étudiant sont identiques à ceux de chaque 
étudiant de l'institution dans laquelle il est affecté durant la période du programme. 
L'étudiant doit fournir à l'institution en question les documents nécessaires pour les 
procédures d’inscription et les formalités liées au visa. 



 6. Gestion financière 
 
Nous recommandons l'insertion d'une section spécifique concernant la gestion financière 
du projet. Cette partie inclut la détermination des frais de scolarité du programme, la 
détermination de la ou des institution(s) en charge de la perception des fonds et leur 
distribution au sein des partenaires, ainsi que l'éventuelle exonération de paiement ou la 
gratuité des frais de scolarité. 
Il est important de décider qui gérera et qui effectuera les versements des fonds si des 
bourses peuvent être attribuées. 
Si un budget général du consortium est établi, les détails afférant à la gestion et à la 
répartition du budget peuvent être inclus dans cette partie ou intégrés à l'annexe 
technique. 
 
Exemple 1 : Chaque étudiant paiera les frais de scolarité à l'institution coordinatrice  qui 
gèrera les fonds et procèdera à leur distribution en accord avec les consignes spécifiées 
dans l'annexe technique financière. Le conseil d'administration peut procéder à une 
révision annuelle du montant des frais de scolarité. 
 
Exemple 2 pour l'annexe technique : Les frais de scolarité approuvés par le consortium 
s'élèvent à 3000€ par an et par étudiant pour chaque année universitaire. Des frais 
additionnels de 1000€ par an sont demandés pour les étudiants ressortissants de pays 
hors UE pour couvrir les services complémentaires qui leur seront offerts. 
Chaque étudiant paiera les frais de scolarité à l'institution en charge de la coordination du 
programme. 
Le budget global du programme est composé des frais de scolarité auxquels s'ajoutent 
tous les fonds qui pourraient être levés durant la phase de mise en place. 
Durant la première année du programme, le coordinateur utilisera la somme forfaitaire de 
5000€ afin de mettre en place le site Internet du programme et le système de candidature 
en ligne. 
Le coordinateur retiendra la somme de 500€ des frais de scolarité de chaque étudiant 
pour le fonctionnement du secrétariat du consortium. Les fonds restants seront transférés 
à tous les partenaires sur la base du nombre de crédits acquis par l'étudiant dans chaque 
institution. 
Le coordinateur procèdera à la gestion et au versement direct des bourses Eramus 
Mundus (si les fonds nécessaires le permettent) aux étudiants sélectionnés. 
Le remboursement des frais de transport et les indemnités journalières de subsistance 
pour assister aux réunions communes seront pris en charge par chacune des institutions 
participant aux réunions. 
La décomposition du budget ainsi que les consignes correspondantes sont disponibles 
dans l'annexe "m". 
Chaque institution attribuera une bourse d'étude LLP (Programme d'éducation et formation 
tout au long de la vie) Erasmus à tous les étudiants de l'UE éligibles. 
 
 7. Services 
 
Cette section inclura tous les services fournis à chaque étudiant. Tous les étudiants 
devront bénéficier d'un niveau de service équivalent à celui des étudiants participant aux 
programmes locaux. Si des services particuliers sont mis en place pour les étudiants d'un 
programme conjoint, ils seront décrits dans cette partie ou développés dans l'annexe 
technique. 
 
Exemple : Les étudiants participant au programme de mobilité bénéficieront de tous les 
services offerts par l'université d'accueil. Ces services devront être de même ordre que 
ceux dispensés aux étudiants conventionnels de l'institution respective. En plus des 
services habituels dispensés par chaque institution, chaque partenaire se chargera de 
fournir des services ad hoc aux étudiants ressortissants des pays hors UE. Ces services 



incluront : une assistance pour obtenir des visas et des permis de résidence ; une aide à 
la recherche de logement, des cours de mise à niveau de la langue locale, des activités 
d'intégration spéciales... 
 
 7.1. Obligations en matière d'assurance 
 
Cet article donnera des précisions sur la couverture assurance proposée aux étudiants 
participant au programme. 
 
Exemple : Les institutions membres se chargent de couvrir chaque étudiant admis dans le 
programme commun avec une assurance contre tout accident encouru dans les bâtiments 
de l'université. Elle fournit de même une garantie responsabilité civile couvrant les 
dommages causés involontairement aux tiers ou à leurs propriétés. 
Les étudiants ont l'obligation de contracter une assurance santé quand elle est requise. 
Chaque institution se chargera de fournir des informations appropriées quant à 
l'immatriculation des étudiants au système de sécurité sociale national ou à la prestation 
d'autres types d'assurances maladie à contracter obligatoirement avant l'entrée sur le 
territoire ou une fois inscrits à l'institution d'accueil. 
 
 7.2. Prévention et sécurité 
 
Tous les partenaires devront fournir des informations appropriées quant aux risques liés à 
l'environnement de travail. 
 
Exemple : Les parties devront fournir à chaque participant au programme des informations 
détaillées quant aux risques spécifiques liés aux conditions de travail dans lesquelles ils 
opèreront et mèneront à bien leurs fonctions.  
Elles fourniront de même la documentation nécessaire afférant : 
-  à la prévention et aux mesures de sécurité en cas d'urgence ; 
-  aux règles en vigueur dans le cadre de leur activité ; 
- aux personnes responsables, conformément aux normes législatives et aux lois en 
vigueur dans le pays de l'université d'accueil. 
 
 8. Assurance qualité 
 
Il est de la responsabilité du consortium de définir les critères de l'assurance qualité. Étant 
donnée l'importance de cette partie dans le succès du programme et pour assurer une 
viabilité à long terme, nous recommandons l'intégration et la définition des mesures liées à 
l'assurance qualité dans l'accord de coopération. 
 
Exemple de culture qualité et d'accréditation : “Chaque université au sein du consortium 
suit ses propres procédures d'assurance qualité institutionnelles nationales pour assurer le 
maintien de standards de qualité élevés. La reconnaissance des diplômes est très 
importante pour le programme et les autorités nationales sont donc impliquées dans le 
processus du contrôle qualité. Les accords institutionnels sont rédigés et signés par tous 
les Recteurs/Présidents/Présidents d'université pour garantir les bonnes pratiques au sein 
du réseau et pour engager la responsabilité de chaque institution dans le contrôle de la 
qualité des parties académiques du programme. Si pour une raison quelconque, une 
institution n'est plus autorisée à décerner le diplôme de master après la période 
concernée, elle sera exclue du programme jusqu'à obtention d'une nouvelle accréditation. 
Cela n'affectera pas les étudiants en cours d'année”. 
 
Exemple de mesures liées à l'assurance qualité : L'assurance qualité sera basée sur des 
mesures d'évaluation à la fois internes et externes impliquant les intervenants appropriés. 
 
Exemple de mécanismes de contrôle qualité interne : Les mécanismes de contrôle qualité 



interne et les processus d'évaluation sont définis dans l'annexe technique “K”. Ces 
procédures comprennent l'évaluation de la part des étudiants et l’évaluation du personnel 
universitaire concerné. Le programme académique ainsi que les services fournis seront 
soumis à évaluation. Le représentant étudiant  élu par le conseil participera à l'analyse des 
résultats de l'évaluation. 
 
Exemple pour l'assurance qualité externe et le suivi : L'assurance qualité externe sera 
garantie en organisant des évaluations globales régulières impliquant des intervenants 
externes au programme (les représentants du marché du travail par exemple) sous la 
responsabilité du conseil d'administration. Cette autoévaluation sera effectuée chaque 
année. Les enquêtes d’insertion des diplômés et des taux de réussite aux examens ainsi 
que les évaluations externes feront l'objet d'analyses et pourront être utilisés pour 
améliorer les programmes d'études. 
 
 9. Echanges de personnel administratif et enseignant 
 
Cette section définira les méthodes d’échange de personnels administratif et enseignant, y 
compris les fonctions qui pourront être occupées par le personnel au cours des échanges 
et les obligations d'assurance y afférant. 
 
Exemple de modalités d'échange : L'université réglementera l'accueil et l'embauche des 
membres des personnel administratif et enseignant participant au programme de mobilité 
selon les dispositions prévues par cet accord et conformément à la loi et aux règles en 
vigueur dans le pays concerné par l'échange. 
Le personnel couvert par cet accord continuera à se conformer aux obligations 
contractuelles de l'université d’origine, il continuera de percevoir sa rémunération et à 
bénéficier des droits qui lui sont propres dans le cadre de sa position juridique et selon les 
normes législatives en vigueur dans son pays d'origine. 
Dans tous les cas, l'université d'origine considèrera la durée du séjour comme une période 
de service normale à tous les égards. 
Les parties conviennent que toutes les questions d'ordres financières seront sujet à 
négociations et dépendront de la disponibilité des fonds accordés par les programmes 
communautaires ou par de potentiels financements publics ou privés attribués à ce projet. 
 
Exemple d'activités : Les personnels enseignnats et les chercheurs peuvent organiser des 
travaux dirigés et des cours magistraux, effectuer des tutorats, participer à des séminaires, 
prendre part à des examens, des thèses de fin d'études et des commissions doctorales au 
sein de l'université partenaire. Ils peuvent de même prendre part à des activités de 
recherche et à des réunions pour le planning, l'évaluation et le développement du 
programme d'échange d'étudiants mis en place dans l'université partenaire. 
Le personnel administratif aura la possibilité de participer à des réunions pour le planning, 
pour l'évaluation et le développement de programmes d'échange d'étudiants, et pourra 
effectuer des visites spécifiques pour analyser les systèmes de gestion opérants au sein 
de l'université partenaire. 
 
Exemple d'obligations liées à l'assurance : Les parties confirment que leurs employés et 
personnel (enseignants et personnel administratif) sont assurés contre les accidents qu'ils 
pourraient rencontrer durant leur séjour à l'étranger, dans le cadre des activités spécifiées 
dans cet accord. 
Toutes les autres charges, y compris l'assurance maladie et l'assurance responsabilité 
civile (pour les dommages causés involontairement à un tiers ou à ses propriétés) seront 
prises en charge par les membres du personnel eux-mêmes. 
 
  
 
 



 10. Durée 
 
Cette section précisera la date d'entrée en vigueur de l'accord et sa durée. Il doit inclure 
les dispositions prévues pour le retrait d’un établissement ainsi que les dispositions pour 
les changements et les révisions de l'accord. 
 
 11. Application de la loi et résolution des litiges 
 
Cette section définit la loi applicable et l'instance compétente en matière de litiges entre 
les partenaires. 
 
Exemple : Si un litige survient entre les institutions membres, elles essaieront de parvenir 
à un arrangement à l'amiable. Si toutefois elles n'y arrivaient pas, elles feraient appel à 
une procédure alternative de résolution des litiges (PARL) commissionnée par le conseil 
d'administration. 
Le consortium nommera, si nécessaire, un conseil commun chargé des recours et 
doléances. Ce comité sera élu parmi les membres du conseil pour prendre en charge les 
plaintes éventuelles des étudiants participant au programme. Les étudiants seront tenus 
de respecter les législations locales. Si une plainte est déposée à son encontre, 
l'institution mise en cause résoudra le problème avec l'étudiant conformément aux 
règlementations locales. 
 
 12. Droits de la propriété intellectuelle 
 
Cette section définira les cas dans lesquels les recherches de l'étudiant pourront êtres 
soumises à des droits à la propriété intellectuelle. Si des entreprises ont participé au 
programme, les spécificités du partenariat devront êtres explicitées. 
 
 13. Confidentialité 
 
Cette section expliquera les règles de confidentialité au sein du consortium. 
 
Exemple : Sauf autorisation expresse ou obligations émanant de cet accord, chaque 
institution membre convient de garder confidentiels toute information, savoir-faire, 
document ou autre matériel dont on lui aurait communiqué la nature confidentielle, ou dont 
la divulgation pourrait clairement être de nature à porter préjudice à d'autres membres de 
l'institution. 
Nonobstant ce qui précède, une institution membre est autorisée à divulguer une 
information confidentielle si la loi l'exige, si elle a été obtenue de manière légale d'une 
tierce partie sans obligation de confidentialité, si elle a été générée indépendamment 
d'une information confidentielle, si elle est devenue connaissance publique et que son 
obtention ne résulte pas d'une violation des obligations de la clause de confidentialité 
appliquée aux institutions membres. 
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1 The „Handbook‟ - Developing Excellent 

Erasmus Mundus Courses 

This Handbook, along with the online Self-Assessment Tool (www.emqa.eu) provides a 

mechanism to explore, individually or collaboratively, where excellence is being demonstrated in 

an Erasmus Mundus Course, or whether a planned course is covering all of the key aspects of 

excellence. The online tool does this by inviting responses a set of structured questions in the 

„Assess my Course‟ option. The questions were derived from 18 detailed visits to partners at six 

existing Courses. They are not intended to be a complete and comprehensive set, but they 

should allow you to explore where improvement could be prioritised. There also is the facility for 

both staff and your students to assess a course, using a subset of questions that are directed to 

the student experience.  

This Handbook material should be used alongside the self-assessment tool, and provides a 

structured checklist of actions for consideration, and provides examples of good practice from 

existing courses.  

This Handbook has been built from a series of visits to six Erasmus Mundus courses across 18 

European Universities: 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CODE - Joint European Master in Comparative Local Development 

Coordinator -Trento University- Italy; Corvinius University of Budapest, Hungary; University of 

Regensburg, Germany. 

 

MERIT - European Master of Research on Information and Communication Technologies 

Coordinator -Univ. Politecnica de Catalunya- Spain; Technical University of Turin, Italy; Catholic 

University of Louvain, Belgium. 

 

NOHA - European Master's Degree in International Humanitarian Aid 

CODE - Joint European Master in Comparative Local Development 

Coordinator -Trento University, Italy (TU); Corvinius University of Budapest, Hungary; University 

of Regensburg, Germany. 

 

MERIT - European Master of Research on Information and Communication Technologies 

Coordinator -Univ. Politecnica de Catalunya, Spain (UPC); Technical University of Turin, Italy 

(UoT); Catholic University of Louvain, Belgium (UCL). 

 

NOHA - European Master's Degree in International Humanitarian Aid 

Coordinator -Univ. de Deusto, Spain (UoD); University of Groningen, Netherlands (UoG); 

University College Dublin, Ireland (UCD). 

 

MESPOM - Master of Environmental Sciences, Policy and Management 

Coordinator -Int. Institute for Industrial Environmental Economics, Lund, Sweden (IIEE); Central 

European university, Dept. of Environmental Sciences, Policy and Management, Hungary 

(CEU); University of Manchester - School of Earth, Atmospheric and Environmental Sciences, 

UK (UoM). 

 

AMASE - Masters Programme in Advanced Materials Science & Engineering  

Coordinator -Univ. Saarlander, Germany (UoS); Institut National Polytechnique de Lorraine 

(INPL) National Polytechnic Institute of Lorraine Nancy, France; Luleå University of Technology, 

Sweden (LUT).  

 

TROPED - Science Programme in International Health 

Coordinator -Univ. Inst of Tropical medicine, Berlin, Germany; University of Copenhagen, 

Denmark (UoC);  Royal Tropical Institute (KIT), Vrije University Amsterdam (VRI), the 

Netherlands. 

 

http://www.emqa.eu/
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A Call for voluntary participation in this exercise was launched late in 2007 by DGEAC. Nearly 

40% of all Courses expressed their willingness to participate, and ECOTEC was provided with a 

list of the six courses above, having been selected by the Steering Group from 24. Each of the 

courses selected for the project were mandated to have at least three partners in other countries 

(though many were much more broadly based).  

 

The core team for each visit was two colleagues from Ecotec, one who focused on the quality of 

structure and processes in the context of pan-European „jointness‟ (ideally to confirm the 

documentary evidence of good practice and effective processes, and covering areas such as 

learning and teaching processes, assessment, and the available teaching infrastructure and 

resources), and the second focused on the quality outcomes and impacts (including the student 

experience, impacts on research and teaching developments etc.).  

 

The team was accompanied by an external subject specialist who has the pedagogic knowledge 

of the course subject areas, focusing on the quality of the curriculum and its linkage to the quality 

of teaching and learning. The group of experts was identified by the Executive Agency from those 

who had participated in evaluation tasks. ECOTEC subsequently invited them to participate in the 

visits. 

 

Members of staff from DGEAC and the Executive Agency (EACEA) participated in visits. 

 

The relevant national Quality Assurance Agency was invited to participate in visits.  

 

The Erasmus Mundus Alumni Association, and the European Students Union were asked to 

propos student representatives who accompanied us on almost all visits. The role of the student 

member was to provide a cross-cutting perspective on all the visit activities. Therefore students 

had the ability to participate in their own mix of activities. 

 

Following the completion of the visits, the material was checked with for accuracy and 

consistency and each set was then unpacked into a tabular structure classified against four 

principal components each containing a roughly equivalent set of sub-elements. These were 

named as follows: 

 

 Facilities, Logistics and Finance (FLAF) 

 Quality of Leadership across Institutions(QTLI)  

 Joined-up Practice and Integration (JUPI) 

 Quality of Teaching and Learning (QATL) 

 

During each of the visits the Course teams contributed significant amounts of time, and spoke 

openly and constructively about the challenges they had experienced when building their 

courses. The students on the course also contributed their experiences as consumers of the 

courses, and the rich material that has been gathered is testimony to the professionalism with 

which course teams participated in this exercise. 

 

There are four main Components of Excellence when building, developing and sustaining a 

successful Erasmus Mundus Course.  
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First, attention needs to be given to Facilities, Logistics and Finance (the mnemonic for this is 

FLAF). In a highly competitive global education marketplace, students with the right competences 

need to be attracted and the Course needs to verify that their qualifications are legitimate and are 

suited to the Course needs. Having attracted students to apply, their applications need to be 

treated efficiently and effectively, and communication with the students should keep them 

informed of the progress of their application. When offered a place on the Course they should be 

prepared in advance for the move to Europe; for the culture they will live in and for the academic 

environment within which they will work. Since the students will move between partner institutions 

during their studies, the Course will need to maintain efficient and coherent communication with 

them. When they graduate from the course the students become the Alumni and will be part of a 

growing community of support and advice back to the Courses. 

The second dimension concerns the special set of leadership, management and academic 

expertise that is needed to build the complex and challenging Erasmus Mundus Courses. This is 

Quality of Leadership and Institutions (QUIL). The Course should attract the highest quality 

academic staff, because the students coming from Third Countries often are themselves of the 

highest calibre. Excellent staff and an excellent curriculum will attract excellent students. This 

cannot be achieved just within an academic department framework. The commitment of both the 

Institutions and their senior staff is important. Associated with that, there is the need to show 

clearly that the Erasmus Mundus Course contributes to the research and teaching strategies of 

the Institutional partners. Lastly, excellent courses will look to the future, both in terms of having 

plans for the continuity of skills and expertise and also to explore options for financial 

sustainability. 

Dimension three covers the teaching and learning experience and is called Quality of Teaching 

and Learning (QATL). The curriculum needs to be designed as a coherent set of modules, not 

just something that is extracted from a range of existing course offerings. The Course objectives 

and the expected outcomes both need to be articulated, and the way in which the course is 

meeting them also needs to be monitored. The ways in which student work is assessed needs to 

be at least coherent (it should be clear to students how work is assessed at each partner site) 

and ideally consistent (student work should be assessed to the same criteria at all partner sites). 

The Course should be subjected to independent and external review so that the advice from high-

reputation international academics can provide pointers to the future Course development. The 

multi-cultural nature of the student community can be acknowledged by developing a clear set of 

Course rules and ethical expectations (both socially and academically). Students from such 

diverse backgrounds can also benefit through the provision of opportunities to extend and enrich 

their learning skills. 
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The final dimension is what makes Erasmus Mundus such a powerful international academic 

brand and this is called Joined-up Practice and Integration (JUPI). The extent to which the 

partners and Institutions work together, coherently, will be a strong determination of the extent to 

which the Erasmus Mundus Course is working to meet the Bologna objectives. The selection of 

students needs the full involvement of all partners. Communication between partners, students, 

and the Institutions is best achieved through a robust information (for example to store and share 

student information) and communication (to provide a single point for communication) system. 

The partners need to accept that the division of labour is both equitable and that it will meet the 

demands of the curriculum being delivered to the students. Students across the Course should be 

given opportunities to provide feedback on the Course and to give advice on how the Course can 

further improve. Lastly, the Course Management processes should show efficiency and 

integration of practice, rather than just being an amalgam of different practices and procedures 

across partner sites. 

The four dimensions are now explored. For each there are detailed aspects and for each of these 

there is a key challenge, and checklist of key actions. This is then supplemented by examples of 

practice drawn from the 18 visits made to the six Erasmus Mundus Courses.  

To assess how your Course (existing or planned) is working towards covering all the themes, the 

online Analytical Tool (www.emqa.eu ) will help you to build an overall „picture‟ of your journey 

towards excellence; indicating where your Course is strong and helping you identify areas where 

more attention could be given to building overall excellence. 

 

1.1 Facilities, Logistics and Finance (FLAF)  

FLAF concerns the processes of promoting the Course, targeting potential students, recruiting 

them, and most importantly of all, supporting them through the challenges of moving to Europe. 

This entails preparing them academically for the Course, ensuring that they arrive in Europe 

„ready to study‟ with the necessary infrastructure, such as accommodation and finance in place 

for them. It also focuses on the speed at which students are embedded both in the locality and 

the academic institution. Underpinning these processes is efficient and effective information 

shared across the Course. 

 

1.1.1 When Students Apply to Your Course  

The challenge: “Why should students from third countries apply for an Erasmus Mundus Course 

in Europe? What can courses do to persuade them and to support their applications in the face 

of international competition for excellent students?” 

A key challenge for an excellent course is getting the right students to apply, making sure that the 

best of them choose your course and being regarded as fair and efficient in getting things going. 

Success here often comes from doing the obvious and simple things early and doing them well. A 

key is making sure everybody knows what they have to do, and that information is provided 

clearly and effectively to students and course partners throughout the selection process.  

http://www.emqa.eu/
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Checklist for Action: 

 Start the applications process early to capture the attention of the best students 

 Make good quality documentation available in formats suited to the students 

 Communicate the selection criteria clearly 

 Provide interactive support to applicants during the application and recruitment process 

 Communicate decisions on applications in a clear and timely manner 

 Maintain an accessible and updated Web site that effectively communicates the Course 
information to students around the World, regardless of the bandwidth of their Internet 
connection 

 

In a competitive international education marketplace the task of publicising your Course (covered 

later) is a challenge, but so is the task of making sure that when a student applies for the Course 

the application is processed rapidly and that a channel of communication is opened with the 

student. Assume that the student is considering a range of other courses and that the challenge 

is to persuade students that this is the best option for them, not only because the curriculum 

is excellent, but also because the „customer relationship‟ that will be provided is also world-class. 

The channels of communication need to be relevant to the particular student needs. Accessing a 

heavily-designed Web site is not a problem for someone in Kuala Lumpur who has access to fast 

broadband, but accessing a complex Web site from an Internet cafe in Nepal may be more 

difficult if the line speed is dialup. In essence the aim is to recruit the best students from third 

countries in a way that is sensitive to their access to technologies, which minimises the 

bureaucratic overhead and maintains information integrity.  

Sometimes simple Web tools can help students see quickly whether they are suited to a Course. 

Students have noted that it would be valuable if the Course sites provided a quick „competence 

checker‟ online so that they could make a reasoned decision about whether to proceed with an 

application. Too often they have to complete a full application and submit it before they are told 

whether they meet the key criteria. 

For example, in the first cohort in the MERIT Course difficulties were experienced early on with 

computer scientists who lacked the necessary academic background for the courses, in 

particular lacking in engineering skills and knowledge. This was largely resolved by adjusting the 

recruitment and selection procedure. The course requires a background in hardware, but this is 

sometimes difficult to convey to potential students from other countries where interpretations (of 

"ICT" or "computer science") can be different.  

A Web site can at least be used to allow online submission of applications, either by filling in 

an online form or downloading forms and sending them via email. In the MERIT Course the 

application of students is organised around a Web tool that has been built especially for this 

master. The Web tool was created by the Programme Coordinator at UPC and gives the 

possibility of having total control of the situation of each student record. 

Students sometimes contest a decision to reject them. In that case MERIT asks the student 

to review the documentation already up-loaded on the online application. They are asked to 

review the completeness and correctness of the document and then to highlight in their CV their 

experience of the subjects and laboratory practice, directly related to one of the three MERIT 

areas of knowledge.  The applications are then re-evaluated. 

For the TROPED Course the application process is open and on the Web with downloadable 

application forms http://erasmusmundus.troped.org/application.jsp . 

http://erasmusmundus.troped.org/application.jsp
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The range of selection criteria has varied between Courses and these are for very logical 

reasons, given the disciplinary ranges of the courses. For example: 

 In the AMASE course the criteria for selecting students are: study record 25%; letter of 

recommendation 20%; relation to materials science 15%; language skills for the initial location 

10%; language skills for the second location 15%; motivation and experience letter 15%. 

Marks for each are in 5s, so the actual scale is from 1-20. 

 For MERIT the criteria are: study results 30%; adequacy for the course 25%; language skills 

20%; quality of home institution 15% (they use national rankings in students‟ countries, but 

also research themselves the departments in the student‟s countries and devise their own 

rankings); motivation 5%; recommendation letters 5%. We asked whether they had modelled 

this with differences in the loadings to see if ranking outcomes changed, but as yet this has 

not been done. 

 TROPED criteria, where the Central Administration in Berlin processes the applications, use a 

grading system which includes 2 of 30 points, relating to whether the consortium knows the 

Institution from where the student is applying. There are 5 discretionary points for use where 

special capacity building is needed in a country, for example where female students apply 

from Afghanistan. The students selected from the initial batch are then assessed by 

consortium members and where the scores differ >8 points the application is discussed, with 

the highest and lowest scoring institutions reconsidering their evaluation. There are then 

telephone conferences across the consortium. 

The considerable range of criteria mean that students (who will consider many potential courses, 

each with different criteria) will be best served by courses which communicate the criteria clearly, 

allow students to benchmark themselves quickly against the criteria and which respond quickly to 

student requests for information. For example, it is policy on the MESPOM course that every e-

mail from an applicant should be answered quickly, to attract them to the course. So 

someone in IIEE, UoM and CEU must regularly check the Programme Coordinator account and 

respond to queries. 

 

1.1.2 Verifying Student Qualifications 

The challenge: "Do the qualifications claimed by the student confirm that they have the right 

background education to match them to the Course and that their skill-set will prepare them well 

for the academic work they will undertake?"  

In the context of international concerns about faked qualifications, how can a Course both 

convince University authorities that the candidate details are legitimate and robust, while not 

putting in place a process that deters excellent candidates from applying?  

The checklist for action: 

 Use international research networks to develop innovative ways of verifying the qualifications 
of students 

 Build institutional procedures for the accreditation for foreign education 

 Focus strongly on competences and practical experience as a means of adding contextual 
richness to the statement of formal qualifications 

 

Excellent courses aim to balance the burden of proof required from students with the need to 

ensure that the Institutions are satisfied that the qualifications are legitimate. However, in 
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some cases students experience significant administrative requirements and the process of 

legitimating qualification is becoming ever more challenging, even when assessing the 

authenticity of a claimed degree from a European or a North American University
1
. 

Therefore it is not surprising that Universities fear the publicised growth of “fake visas and entry 

qualifications, dubious admissions practices, bogus institutions, plagiarism, dishonest grading and 

counterfeit qualifications”
2
. For example, Pakistani students were concerned that they were 

required to obtain legal attestation about their qualifications from Institutions in Pakistan. 

There is poor protection against fakes, especially when the information is uploaded on a Web 

site. It is particularly difficult to get 'legalised' diplomas. 

Good practice exists where the Courses are using formal processes to evaluate accreditation 

of both the qualifications and also to extent the consideration into the accreditation or prior 

learning. Such considerations allow students the possibility of not taking courses where they 

clearly have prior competences, such as for TROPED using CBBU, a formal process of 

accreditation for foreign education. They ask potential students to request their University to send 

a transcript and this is processed centrally by the Berlin office for this Erasmus Mundus 

programme. 

And for AMASE in Saarbrucken there is the use of an extended international network to help 

verify the suitability of applicants. All partners are involved in selecting candidates. There is a 

high application rate, so the challenge is to identify the best. There is a process of obtaining 

knowledge about the quality of universities in third countries through the German Humboldt 

Foundation. This is a global network of exceptional scientists who can be formally appointed as 

their own country coordinators and who can promote the course and advise on the selection of 

candidates. There is a yearly Humboldt conference in Berlin. This helps to reinforce the strong 

network of trusted expertise. 

A clear admissions policy will therefore define the necessary qualifications and competences, 

which for NOHA is a joint admission policy, decided by the Board of Directors. This takes 

into consideration first cycle learning outcomes and competences and the emergence of a 

European Higher Education space. In this context the access requirements agreed by the 

Consortium are: 

 A good level first cycle degree (bachelor degree, three or four years) in a discipline of 

relevance to humanitarian action.  

 A recognised qualification in the language(s) of instruction of the university(s). Knowledge of 

languages of the place of study is an asset. 

 Practical experience in the area of humanitarian action in governmental, inter-governmental, 

and/ or nongovernmental organisations and institutions is valued. 

 

 

                                                   
1
 BBC. (2003). Bogus degree sites shut down. (March 7) BBC, [cited March 8 2003]. 

http://news.bbc.co.uk/1/hi/education/2829237.stm, BBC. (2004). Fake universities thrive on the web. (January 5) 
BBC, [cited January 6 2004]. http://news.bbc.co.uk/2/hi/uk_news/education/3369567.stm, SINGEL, R. (2004). No 
Third Degree for Diploma Mills. (March 18) Wired.com, [cited March 20 2004]. 
http://www.wired.com/news/politics/0,1283,62689,00.html 
2
 TYSOME, T. (2005). Fraud Booms Worldwide. (August 5) Times Higher, [cited July 5 2008]. 

http://www.timeshighereducation.co.uk/story.asp?storycode=197701 
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1.1.3 When Third Country Students Travel to Europe 

The challenge “What should be done in helping third country students to obtain visas quickly 

and effectively, to plan travel and accommodation and to be advised of local culture at their 

destination, so that they arrive at the University ready to study?” 

Preparing students prior to arrival in Europe and for their subsequent internal European mobility 

is part of the goal of ensuring that students are not distracted from studying, by not having to 

worry about the challenges of living and working in a new environment. The most significant 

concerns relate to obtaining visas, followed by the need to secure good quality and affordable 

accommodation. Actions to achieve this include: 

The checklist of actions: 

 Ensure that the travel (mobility) support process starts as soon as a student is recruited 

 Use the knowledge gained from Alumni and from the of former students to provide advice 
services for students 

 Provide students with individualised integrated support for travel, accommodation and for 
living and working in a new cultural environment 

 Ensure that students are provided with advice and support for their families, providing them 
with effective mechanisms to communicate with families in their home countries, and directing 
them to the necessary facilities and support services if their families are travelling with them 
to Europe 

 Provide detailed assistance with visa handling 

 Ensure that suitable accommodation is available to students 

 Build support structures to facilitate cultural adjustment 

 

At the most general level, practice has meant that once an offer is made there is generally 

informal contact with students as they prepare to travel and so that they can prepare themselves 

academically. This is not currently a fully integrated aspect and contact with students seems more 

on an „as-needed‟ basis. 

There can be a focus on information in relation to the programme, including practical and 

academic information, such as reading lists, but this needs to be consistent across all 

institutions. If this is not the case it can cause problems with student expectations. For example, 

one problem with the high level of support provided to students at their first institution is that they 

may arrive at another institution in the second year of their course anticipating that they will 

receive the same level of support. 

More sophisticated support can be developed, for example as they are recruited students can be 

joined to an online virtual community, which for MESPOM is “a Google group where students 

can communicate with each other before they start the course”. This is an activity which not only 

helps pre-socialise the students, but also encourages self-help and “enables them to ask 

questions like how to get visas – others answer the questions (students, alumni etc) and this 

saves the administrative staff time”. 

Existing students can provide a support service for incoming students. For example, with 

AMASE a mentoring system is in place to allow the process of integration to start before their 

arrival in Sweden. The mentoring system encourages students in third countries or studying at 

partner institutions to build email relationships with current students at LUT. 
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Programme Coordinators are a focal point for knowledge about mobility. In TROPED visa 

advice is provided to students via email. For example, Denmark requires visa applications some 

3-6 months in advance and the Programme Coordinator worked to expedite the visa application. 

One of the most significant concerns for students is „where will I live‟? Leaving students to 

arrange their own Accommodation can lead to them being unhappy and not fully focused on 

their academic studies. In some locations students told us that accommodation was fully booked 

by the time they were provided with application forms, and they also observed that it was 

generally too expensive. They want clear and timely information to be provided. Students noted 

that they experience significant logistical challenges in obtaining visas, registering within the local 

community and integrating within it for residence and services. 

It can be feasible to provide students with pre-arranged, short-term accommodation on arrival, 

after which they can find themselves more long-term accommodation having settled at the 

University. On the CODE Course in Budapest students can have the option of staying with local 

families, something the students say helps them integrate quicker into the local community. On 

the MERIT Course in Turin accommodation was provided for an initial period of one month. 

However, students who are left to plan their own accommodation often do not have access to the 

details about renting laws and local regulations. 

Furthermore, while accommodation can be pre-arranged, there can be problems. For instance, 

students noted that while it was positive that accommodation was already booked for them prior 

to arrival, they were not aware of the situation when renting property where the law favours the 

owners and tenants need to check initially for defects – the documentation was in local language 

and they could not find people to check it. 

Another option is to provide Erasmus Mundus students with centralised accommodation, but this 

may then risk excluding them from wider socialisation with other students. Actions can be 

undertaken to overcome this, for example on the MESPOM Course in Manchester MESPOM 

students are often housed in the same accommodation. At the same time, they are helped to 

integrate into the wider student community at the University through a field trip which forms 

part of a compulsory module. 

For TROPED in Copenhagen, accommodation information and support is available online in 

advance. However, it is also important to ensure that provision does not then lead to problems 

where, for example, on another course where the students are obliged to take the 

accommodation provided, students experienced high administration costs charged and the low 

quality of University accommodation in relation to that offered, at a lower price, in the private 

sector. Students will compare and contrast the accommodation offers and will expect value 

for money. 

Significant levels of personal support can be provided. For example, on the AMASE Course in 

Nancy 48 students renting accommodation must have a guarantor and members of the Course 

team have personally acted as guarantors for some 50 students. Therefore, in spite of the 

challenges and difficulties presented by local regulations, the course team can work 

innovatively to make it as easy as possible for students to settle into the local community. 

In the end, however, students are reassured primarily by a situation where accommodation is 

ready for them to live in. It does not so much matter whether this is through the provision of 

University accommodation, or whether students find their own accommodation as a result of 

effective information and support before arrival. The core consideration for them: „is the 
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accommodation of suitable quality, is it affordable, are we informed of the necessary 

regulations and conditions. And, will we be safe living there?‟ 

 

1.1.4 Introducing Students to European Academic Practice 

The challenge: “How can a diverse community of third country students be provided with an 

induction programme that trains them into the academic practices of a European 

University?” 

Whatever the academic practices have been for third country students, they need to be 

assimilated rapidly into the learning and teaching cultures that they will experience in Europe. A 

formal induction programme will train them to learn independently and to use learning resources 

effectively. Importantly, the induction programme will be informed by the previous experience of 

students, so that past problems can be avoided. 

 

The checklist of actions: 

 Provide a clear induction process through briefings and through documentation that is readily 
available to students before arrival 

 Ensure that the induction process has clear mechanisms in place to capture the views of and 
learn from students – current and past 

 Make the induction process culturally sensitive enough to deal with the social and cultural 
needs of the students 

 Ensure that the induction process prepares the diverse students for the learning environment 

 Provide opportunities for intercultural learning so that students and staff enrich their learning 
and teaching skills by experiencing academic practices from other countries 

 Implement student agreements that state clearly the rights, and the obligations, of students 
and staff when participating in the Course 

 

Once students arrive they need to be inducted into the Course, institution and the community. An 

integrated package of support can be provided, such as that in Trento for CODE students, where 

a comprehensive package of support is provided to welcome and support students before, 

throughout and after their rotation at each university. Students are enrolled prior to arrival, 

they receive Internet access and library card etc. on arrival. There is a dedicated person available 

to address personal/practical problems or signpost students to appropriate support. Practical 

information is provided to integrate students in each city/country, as well as to link with local 

students. There is support in dealing with immigration authorities, banks, embassies and the EC 

delegation in home country. 

Academic induction can take the form of an initial intensive programme of activities, as in the 

NOHA Course where the programme starts with the Intensive Programme. This ten day initial 

inter-university joint course brings together NOHA students, lecturers, researchers, international 

experts, aid managers, policy makers and other guest speakers IGOs and NGOs. The 

programme combines theory (lecture style) and practice (workshops and case studies) allowing 

the discussion of key humanitarian action issues from the perspective of academics and actors in 

the field. The programme provides a forum where participants from different backgrounds 

and perspectives can share their knowledge and experiences in the area of humanitarian 

action. 

Universities characteristically start to engage with students when they arrive in a Department. 

Prior to that, other services such as Accommodation or International Offices will provide some 



11 

 

level of advice and guidance. When this process is viewed in the context of the question „What 

were your feelings as you stepped off a plane for the first time in Europe?‟, and „When you 

left immigration with your luggage how prepared were you for the next stage of your journey to 

the University?‟, it becomes clear that these activities need to start as soon as students are 

recruited. 

The goal is „Making available welcome processes that students feel safe, secure, and ready 

to study‟. Many students said they were frightened about whether the visa would allow them 

through immigration. Many were distressed at leaving behind family. They were uncertain about 

how they would make their way from the airport to the University, having knowledge of only a few 

words of local language. However, they said that once they were at the University the assistance 

and advice provided was good. 

The point at which the Course first ‘meets’ the students has a significant influence on the 

extent to which students can focus fully on their studies. Email communication is a basis 

mechanism, for example, one of the MERIT team at UCLouvain sends incoming students an 

email with information about local transport and University services. Students can be met and 

briefed as soon as they arrive at a University. For example, on their first morning in Nancy 

students meet the course tutor who gives them information such as IT facilities and email 

addresses. Students can also be encouraged to engage with central resources in Nancy. For 

instance, the Student Association at the University supports foreign students by recommending 

accommodation and the University also has a centre where foreign students can go for advice 

and support. 

Students, however, feel at their most vulnerable when they first arrive in Europe. Sending 

information to students is a basic activity, but actually making the information „work‟ effectively is 

challenging; an online map of an airport is no substitute for someone actually meeting them and 

reassuring them that the journey to the University will be without stress. Knowing that a bus can 

be taken from a train station is only useful if the precise route to the bus stop is known, and that 

the student is aware of any dangers that often are present around train stations. Students 

welcome coordinated support in preparing for their visit, but in some places when they arrived in 

the City they had to apply themselves for a resident card without understanding the procedures. 

International Offices are an important source of support, but often they are not very 

experienced in dealing with third country students, because most international students they deal 

with are Europeans. They therefore need to develop a specific set of actions which have not been 

structured for third country students. For CODE students in Trento, the University arranges 

"welcome buddies", where a home student makes contact before arrival and helps the Erasmus 

Mundus student settle in. A „caffe delle Lingua‟ is provided, with a café setting for international 

students to informally present their home countries and cuisine. There is a regular 

newsletter highlighting news and ongoing support; students receive this when abroad, for 

example at the rotation university, or during an internship. 

For TROPED students in Copenhagen from September 2008 onwards, the Faculty is sponsoring 

a „buddy‟ for international students. This person will be responsible for 11 activities, including 

meeting students at the airport, taking them to accommodation, guiding them in registering for 

medical care and general orientation in the city and University. The ‘buddy’ will have a 

contract, and will be paid a fee. 

And for AMASE international students who are arriving new in Lulea the university provides an 

individual pick-up service from Lulea airport. 
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Once on site at the University the next activity for the Course is to brief the students about local 

issues and to introduce them to the University resources that they will use. This does not 

necessarily have to be a formal process. For instance, in the case of MERIT students in Turin, we 

were told by students that people in the University and in Turin in general, were very helpful and 

students felt well integrated. An informal process can work well with small numbers of students, 

but more formal practice has value, such as the Handbook for arriving students at the AMASE 

course in Saarbrucken. 

For TROPED students there is a pan-Course induction meeting held in Berlin. All students and 

staff from each partner site are brought together and students value this social opportunity to 

integrate into the course. The induction activity starts at the airport (or other point of arrival), 

where students are met and greeted. They are then taken to the accommodation and provided 

with orientation in Berlin. In addition, they receive academic preparation which helps them to 

overcome anxiety about teaching styles, the mix of people and the challenges of social 

interaction. Many students were not used to cultures where a lot of self-learning was undertaken 

and need structured training in self-learning skills. 

.  

 

1.1.5 When Students Move Between Partner Institutions 

The challenge: “How can students move from one institution to another, so that they 

assimilate rapidly to the new local environment and experience a seamless transition in their 

learning?” 

Students need to move between institutions in a way that avoids academic culture shock. While 

the diversity of academic cultures in Europe is part of its richness, students must be prepared for 

what they will experience. Furthermore, as with the mobility to Europe, their internal mobility 

needs to be prepared efficiently and the process of obtaining visas for their next destination 

should not require them to be distracted from their studies. 

The checklist for action: 

 Assist students coherently in making the necessary transitions from institution to institution, 
from the provision of accommodation to ensuring the sufficient stability of the learning 
environment to support their learning 

 Provide well-informed assistance with visa handing for students 

 Provide students with good quality and timely information about the institutions they are to 
visit and the particular local issues that will affect them 

 Ensure that the experiences of current and past students, on the inter-institutional movement 
process, have been recovered and embedded in the information provided to new students 

 Avoid unnecessary student travel by ensuring that students who fail examinations at one 
institution are able to re-take the examination whilst at another institution 

 

Getting to the EU is a logistical, and expensive, challenge for Third Country students. This 

is something that the European Parliament has been aware of as the debates have been taking 

place for the next phase of Erasmus Mundus. For students, the processes required to obtain 

visas are challenging. As EU citizens we are now familiar with the ease of movement through 

Schengen, however, for third country students the intra-Schengen boundaries are very real, and 

while EU Passport holders can move seamlessly across the borders, those from Third Countries 
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have very real challenges moving across Schengen borders, and students often noted the 

challenges of complying with  

local bureaucracy  such as local registration, banking, and health registration.  

Each EU member state has its own immigration procedures and processes and there is a 

double overhead for many students applying for two sets of visas for two countries. For example, 

a Pakistani student spending the second year in Italy needs to apply for an Italian visa in Madrid, 

a process that is both expensive and time-consuming.  

There is a definite attraction for students to go to the USA (where the visa application may be 

time-consuming, but one visa only is required), and there is a danger that the post 9-11 „windfall‟ 

of students for Europe (many came to Europe as the USA increased the difficulty of applying for 

visa under Homeland Security restrictions) may be reversed soon, making Europe less attractive. 

This critical mobility issue is well known and was specifically mentioned in the Communication of 

August 2008: 

“The complicated migration rules which are continually being changed (and becoming 

increasingly inflexible) constitute another problem to bear in mind in relation to academics 

and students from third countries. In no way can or should this constitute grounds for 

impeding the mobility of lecturers, researchers or students. In particular, the European 

Council resolution on granting visas to students and teachers involved in this type of 

programme should be finalised”.
3
 

Because of the timing and academic cycles, a 2.5 year visa would be appropriate for Erasmus 

Mundus students. Whereas in the EU a visa is generally issued for two years, in the US it is 

normal to provide five-year visas (even for a course lasting two years). It is therefore to be 

welcome that the European Parliament Decision for Erasmus Mundus Phase 2
4
 understands 

these concerns and the Commission is considering the possibility of implementing specific 

"Erasmus Mundus visas". 

It is also clear that Course teams are aware of visa problems and that considerable efforts 

are put into helping students overcome these. Course administrators can assist with practical 

issues concerning visa applications. Senior University Officers can communicate issues to 

politicians. For example, the Vice-Rector at UP Cataluña, for the MERIT Course, noted that there 

are regular „visa nightmares‟ and that the Rectors of Catalan Universities were all concerned 

about the negative impact on international students. They have been talking to the Police and 

Security authorities, but in the end they have been told it is the staff of the embassies who control 

the process, and for example the Spanish Consulate in Shanghai reported that they have 

difficulties in differentiating legitimate and forged documents due to the large amount of 

applications (overload) and scarce resources.  

                                                   
3
 EUROPE. (2008). European Parliament and of the Council establishing an action programme for the 

enhancement of quality in higher education and the promotion of intercultural understanding through cooperation 
with third countries (Erasmus Mundus) (2009-2013). ((2008/C 204/18), August 9) European Commission, [cited 
August 16 2008]. http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2008:204:0085:0088:EN:PDF 
4
 EUROPE. (2007d). Proposal for a DECISION OF THE EUROPEAN PARLIAMENT AND OF THE COUNCIL 

establishing an action programme for the enhancement of quality in HE and the promotion of intercultural 
understanding through co-operation with Third Countries (Erasmus Mundus) (2009-2013). (COM(2007) 395 final, 
July 12) European Commission, [cited August 6 2008]. 
http://ec.europa.eu/education/programmes/mundus/doc/com395_en.pdf 

 

http://ec.europa.eu/education/programmes/mundus/doc/com395_en.pdf
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Programme Coordinator s can provide guidance and support through formal communications, 

such as in the AMASE Course students told us of significant problems in obtaining visas to study 

in Europe and also noted how course teams at different locations had assisted them in 

overcoming problems. In Lulea the course team helped them to apply for a French visa. When 

first going to Lulea students from Malaysia and Vietnam said they were given an offer letter which 

they took to the Swedish Embassy in their home country. 

Students in all courses were vociferous about the extent to which they experienced problems with 

visa applications, even extending in some cases to a requirement by the second year country that 

students return to their home country in Asia to apply for the visa.  

 

1.1.6 Placements and Internships 

The challenge: “How can internships and placements be a key attractor that motivates 

students to apply to the course, both enriching the learning experience of the students and to 

prepare them for real-world working environments?” 

Internships and placements benefit all parties involved. For students it provides a valuable 

opportunity to link theory with practice and to experience commercial cultures in Europe. For the 

academics involved the students can be valuable and highly skilled capacity in joint research 

projects with industry. For industry the students bring new knowledge, both in terms of their 

academic training and in terms of the information they can contribute about the market in their 

home country. 

The checklist for action: 

 Use a structured process for obtaining placements or internships 

 Make the placement/internship system flexible and diverse so that the academic needs of the 
students are satisfied 

 Create or structure the existing placement/internship vetting system  

 Capture, structure, and learn from student feedback on placement/internship 

 Ensure that the balance of placement options across participating institutions is fair and 
appropriate 

 

Internships and industry placements (we use the term placement generically) are not mandatory, 

but in most of the courses visited placements and internships clearly add value. This was 

confirmed by the CODE team in Trento, where internships are an integral part of the Master 

course and provide essential practical experience with a relevant employer. Partner universities 

provide extensive support in setting up internships and in mentoring students. 

The NOHA team in Deusto also highlight the advantages of internships. Deusto have agreements 

with NGOs for internship periods for its students. These include the Red Cross, MSF, UNICEF, 

Oxfam and other international NGOs, as well as local NGOs. This enhances the employability 

of students as this is a valuable experience in the labour market. They can also obtain 

employment in the institution where they undertook the internship. 

Internships provide additional value, because the staff in the placement organisations can act as 

assessors of the competences and skills acquired by the students during the Masters Course, 

and the relevance of these skills to industry or to professions. 
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It is important that students feel there is a consistency in the availability of internships across a 

consortium, or else that there are clearly justified reasons for that not to be the case. For example 

it can be difficult to arrange industry placements in Sweden, since most of the students do not 

speak Swedish to a level where they can engage effectively in a company, and thus it is difficult 

to locate suitable host companies.  

There also is a balance to be found between deciding for students where they will be placed, and 

encouraging them to explore the options themselves. In Groningen on the NOHA Course 

students are encouraged to use the University internship office in person and encouraged to think 

creatively about the organisations (not restricting their thinking by the provision of a closed list of 

organisations) where they would like to undertake their internship and improve their job-searching 

skills.  

Moreover, students come to the programme from very different backgrounds and providing a 

central list of preferred organisations may not be suitable. Some former NOHA students are 

currently also now in a position to offer internships to those undertaking the programme. 

The Course Web site can be a useful forum for internship information, and on MESPOM in 

Budapest the Web site has a space for a clearing house for student internships. It shows potential 

host information and the information on what students are looking for.  

 

1.1.7 Student Finances 

The challenge: “How can the Course ensure that the finance is allocated according to 

academic priorities, that students do not experience financial hardship, and help students to 

avoid confusion regarding local regulations?” 

The allocation of finance in most courses is undertaken by simple division among the partners. 

However, an excellent course works within the constraints of institutional practice (and the 

practice also can be national, such as that in Scandinavian countries where course fees are not 

permitted) to allocate the finance on the basis of the academic needs and priorities of the course. 

In addition, whatever the level of finance paid to students through their scholarship, there is often 

a time-lag between them being required to pay in advance of arriving in Europe (for example for 

accommodation) and actually receiving their scholarship money. That also links to the need for 

them to obtain bank accounts into which the scholarship can be paid and to register for local 

essential services such as doctors. 

The checklist for action: 

 Allocate the finance transparently and efficiently across the institutions so that the money is 
linked to the delivery of the Course objectives 

 During the recruitment and induction processes, inform and support students in areas of 
finance and financial management 

 Be aware of and provide interventions for, any particular issues such as insurances (health or 
others required by national legislation) and local residency regulations, that might be 
confronted by students 

 Organise in advance the financial distribution mechanisms among partners,  

 Prepare the banking facilities/arrangements for the third-country students before 
 arrival,  

 Ensure that the EU insurance scheme is comprehensive enough and if not, prepare for 
additional social security coverage 



16 

 

 

Money matters in attracting the best third country students, but so does receiving assistance in 

helping students cope with the uneven flow of money and with the challenge of learning a 

new language as well as studying in a different academic and cultural environment. In this 

context both the Departments and the Institutions can enhance the student experience. 

Financial issues concern scholarship levels and their relative value to students in each country. 

Another financial consideration is the provision of financial assistance to the students. When 

considering, the Erasmus Mundus Course students noted that the USA remains a more attractive 

academic option. Important criteria that encouraged them to select Europe were: the scholarship 

amount; the course content and scholarship levels; a clear match of the course to the student‟s 

own intended career area; a clear entry possibility into PhD research, the double degree; and the 

chance to live and study in two countries. 

There is a finite pool of scholarships. However it may be possible to expand the opportunities for 

more students by securing other funding. For example in the MERIT course at UP Catalunya, 

with regard to scholarships, non-EU students receive €21k per year. A regional bank offers 

studentships at €1370/month plus €630 installation and student fees. An internal scholarship fund 

is provided by institutions, with 3 per institution (12 in total for the course), based on ranking the 

reserve list. This covers course fees. MERIT provides support to students in applying for 

scholarships. 

The relative cost of living between different countries has a direct impact on the value of 

the scholarship for students on Erasmus Mundus Courses. This is especially the case in 

countries such as Sweden, where no tuition fees are applied and the level of the Erasmus 

Mundus grant appears relatively high, at €21,000. However, the Erasmus Mundus Programme 

was designed by the Commission to operate using a flat rate, so that the administrative burden in 

distributing grants is not too onerous. Consequently, students on courses where course fees are 

applied may feel that their grant is „worth‟ less than students on courses where fees are not 

charged across all partner sites. In light of this, students need to be informed of the reasons for 

the disparities and reassured that in spite of these they are being delivered value across the 

consortium.   

Of rather more direct concern to students is the stage at which they can actually access their 

scholarship money. Some significant costs (such as bonds for accommodation) can be required 

before students arrive in Europe and the bureaucratic process involved in authorising payments 

can result in late access to finance. Universities can be proactive in minimising the impact on their 

students. The NOHA Course at University of Dublin puts great care into the well-being of its 

students and ensures that the Erasmus Mundus student grant is paid to students, even if the EU 

has not paid the University yet. 

On the same Course at University of Groningen, the University pre-finances the transfer of 

grants to Erasmus Mundus students on a monthly basis. Flight cost can also, on request, be 

advanced by the University for Erasmus Mundus students and the costs are then deducted from 

their grant allocation. 

Underpinning the students‟ ability to focus on their studies, are quality processes that ensure their 

general well-being. The many national and local practices for registration in the local 

community mean that students can find it challenging when registering with local services. 



17 

 

Students noted that they experience significant logistical challenges in registering within the local 

community and integrating within it, and for residence and services. 

It may be possible to deal centrally with health insurance, and this is the case in the NOHA 

Course at University of Dublin the health insurance is compulsory for the students, and is 

organised by the University.  

It is important to make sure that students are prepared for some of the complexities and 

idiosyncrasies of local regulations. For example, in one country students informed us of 

requirements for third country students to obtain a medical certificate proving that they do not 

have a number of diseases, but the certificate is only available after consultation with a local 

doctor. This is patently illogical, if an EU resident with tuberculosis can travel freely around 

Europe and when the students are not allowed to obtain a medical certificate in their home 

country to show that they are clear of disease. Students argued that those who have a disease 

will have infected people between the time of arrival and seeing a doctor. 

Getting to Europe is a problem. Becoming legally settled into the local community also is a 

challenge, and again the students have to negotiate a multitude of different local registration 

requirements. MERIT students in Turin told us that the issue of residence permits was a source 

of concern, because of the long delays often experienced in obtaining it. Lacking a permit means 

students cannot travel outside Italy. While the University did all it could, the permits were issued 

centrally and delays sometimes meant permits were received only just before the end of the 

mobility period in Italy. 

Students in many locations noted big challenges in opening bank accounts (which require 

evidence of accommodation and bills from services such as electricity), and registering for local 

services. It is to the credit of many Programme Coordinator s that they invest so much time and 

effort into helping students to overcome the many mobility challenges, but as the European 

Parliament Communication shows, it requires more central strategic attention. 

Lastly, Courses need to prepare students well in advance for the formal processes of 

approval by the Commission. On one course we were told of two good students who were lost 

due to late decisions by the Commission, although the new Phase 2 of Erasmus Mundus is 

addressing this through a faster decision-making process. Also, in 2007 a student from Cuba 

gave up trying due to logistical and bureaucratic problems in securing permission. 

 

1.1.8 Communicating and consulting with students 

The challenge: “What processes and procedures are needed to ensure that there is consistent 

communication and consultation that is coherent across the consortium?” 

Excellent students from third countries have much to contribute to further developing the 

excellence of a course. The students are often more mature than domestic students, they have 

much more experience of international studying, and they are generally very focused on obtaining 

the maximum value from their studies.  

Therefore Courses need to plan and implement robust student consultation across the 

consortium, using communication channels that students most prefer. Furthermore, the 

consultation needs to result in demonstrable outcomes that are relevant to enhancing the 

learning and teaching environment for the students. 

The checklist for action: 
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 Implement efficient systems to support to learning and student-based Course evaluation 

 Create opportunities for dialogue with students, and value the perception of students about 
the usefulness of information systems, with equal weight to that of teaching staff 

 The information system in place is “fit for purpose” and regularly reviewed, it is timely, 
accurate and regularly updated 

 Consult students regularly about the effectiveness of the support provided to them 

 

At the most general level Courses can informally consult with students, but that only generates 

unstructured and general outcomes. While there may be an “open door” policy of access to staff, 

and occasional staff-student consultation meetings, they provide little differentiation across 

teaching, learning, and curriculum content. They certainly do not help to identify any uneven 

standards across the consortium. 

At the personal level, student evaluation requires a clear line of communication. For instance, in 

MERIT at UoT there is a „Student ombudsman‟ who is formally a component of QA activity and 

takes their authority from students and colleagues to address any aspects that are not working. 

The next level is one of process, where the nature of the consultation needs to link to 

outcomes that have value to students. There is little point is students completing 

questionnaires about the Course modules, only to receive limited feedback and to be told that the 

feedback is only assessed locally because there is no formal University process of Course 

evaluation. This does not encourage students to engage with the evaluation process and as a 

result, response rates will be low. 

So, student assessment should be linked to outcomes relevant to the students and to benefit 

future students. It should be anonymous and collected effectively. For example, in Budapest for 

MESPOM students, student feedback was originally collected on paper, but now student 

feedback is collected online via ‘Survey Monkey’ software. 

For MERIT at Turin the student contribution has clear linkage to outcomes for the staff and 

anonymous student surveys are used. The student survey system has been in place for more 

than 15 years. Institutionally, the performance of individual professors is monitored and 

appropriate measures are taken where there are problems. There is an institutional board 

for the evaluation of student feedback that includes student representatives. The 

explanations provided showed clearly that this analysis of the data results in concrete reactions 

from the deans of the faculties, for example in the case of staff underperformance. 

For AMASE there is a pan-consortium process. Saarbrucken (UoS) has developed a pan-AMASE 

questionnaire and students who went to UoS were given a presentation of the results. The 

impression given is that the Erasmus Mundus students are more constructive in their views than 

EU domestic students. 

 

1.1.9 Benefitting from Alumni 

The challenge: “How can past students remain embedded in the development of the Course 

and how can their experience be recovered so that current students can benefit?” 

An Alumni Association can risk being a passive list of past students who occasionally meet at 

events. Of more importance is to ensure that past students retain an identifiable commitment 

to the course, through activities such as securing sponsorship, finance, providing opportunities 

for placements and recruiting students. 
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Furthermore, past students can feed back their experience of the Course as an entity (as 

opposed to conventional student consultation at each Course site) and can provide guidance on 

policy and business trends that help the course to keep the curriculum at the research and 

application frontier. 

The checklist for action: 

 Put a system in place to build, and manage, a sustainable alumni association for graduates of 
the Courses 

 Ensure that the alumni association in place is active and is “fit for purpose”. For example, 
providing facilities for career advice and dealing with "post-course" issues are in place as part 
of Course administration 

 

Alumni are a rich source of support for current students and alumni can also enrich a Course 

through the contacts and skills they can contribute as they develop their careers. The NOHA 

Alumni Association supports students well after they have finished their programme and offers 

information about different aspects, such as employment offers. It can also serve as a useful 

point of contact for students who are moving to a new destination and can learn about NOHA 

students in the area where they are going. 

The role of an individual Course Alumni Association is noted elsewhere in this document, for 

example in providing assistance in internships. At the level of the Erasmus Mundus Alumni 

Association, who provided excellent students to accompany us on our visits, course students 

have also suggested that a wider service function is developed to coordinate advice about such 

issues as visas and mobility across the whole programme. 

The students we met regard the Erasmus Mundus Alumni Association more as a consultative 

forum. Student representatives attend meetings of the Association. They seek views from their 

peers locally, although they often receive little response from other students. Instead the students 

encourage the Alumni Association to become an organisation that focuses on services to its 

stakeholders. They see value in it coordinating information relating to visas and mobility, in 

sharing information across students and in communicating student problems to the 

Commission, in a way that generates action. 

 

1.2 Quality of Leadership and Institutions (QUIL) 

 QCLI concerns the people who make the Course a success – the students and the staff. A 

Course is of little value unless it attracts and energises students of the highest quality. This 

requires a detailed understanding of why students may apply for the course, effective assessment 

and approval their applications using the most robust information possible, ensuring that their 

cultural differences contribute to a well-integrated student community and working with the 

students to deliver value that leads to successful career paths. 

From the staff perspective there is the assembling of a high quality team, with research and 

teaching competences that are successful across cultural boundaries. The construction of an 

Erasmus Mundus Course is further enabled by specific leadership qualities in key personnel. 

Leadership is a key mechanism to „glue together‟ the consortium and also provides strategic 

direction in the future sustainability of the Course. Supporting the staff will be Institutional policies 
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and practices that demonstrate clearly that an Erasmus Mundus Course is both valued by the 

institutions and that participating in the Course will have a direct impact on staff career paths. 

 

1.2.1 The highest quality academic staff 

The challenge: “How can we recruit the best staff from across the consortium to teach on the 

Erasmus Mundus Course?” 

This is not as simple as it sounds. The best researchers often have significant demand on their 

time that means they prioritise research over teaching, and to secure their participation in 

teaching the course the consortium needs to develop strategies that engage and retain 

research and teaching excellence. 

The checklist for action: 

 Secure the highest quality staff from the relevant disciplines across the institutions 

 Build an Erasmus Mundus academic quality cluster with research as well as teaching and 
administration credentials 

 

Academics with strong research and teaching competencies, who have strong research links 

with industry and business, and who can work across institutional and cultural boundaries, are an 

‘a priori’ requirement for a successful Master Course.  

The value that this delivers is evident on the MESPOM Course. All the partners have 

experience in delivering courses to international students and working together enables 

the exploitation of synergies, to create a high quality (excellent) Course. For example, by 

studying in a mix of European locations, students are able to gain different perspectives 

(Western, Northern, Central and Southern European) on the subject. This is a particular attraction 

in comparison to studying in America. 

The act of building these diverse competencies into a „course identity‟ is what then makes it 

possible to deliver not just a successful Master course, but a successful Erasmus Mundus Master 

Course. For the MERIT consortium, their joint membership of the Cluster.org
5
 meant that the 

consortium was already ‘socialised’ and could then accelerate the planning and delivery of 

an international Course. Cluster.org membership helped them to produce a competence matrix 

for the Course members, covering teaching, research and project involvement. UPC also uses 

this to develop collaboration with other universities, such as a dual degree with Georgia Tech 

(USA) and the UPC Faculty of Informatics. China is now a major target area for collaboration. 

For the TROPED course in Copenhagen (UoC), there was a basis of previous development 

where in 1987 the Danish National Body of Health, NGOs and the Red Cross requested courses 

in tropical diseases. The first diploma course was established at the University, but needed 

assistance in delivering it. Links were established with Bergen and Stockholm, with contributions 

from London and Liverpool. The course ran in 1989, 1991, 1993, and 1995, and in 1998 there 

was a vision for a Master course in International Health, which was launched in 1999.  

Blending the diverse range of academics into an identifiable „team‟ requires both leadership and a 

set of behaviours that allow collaboration. For NOHA at UoG, the team was highly self-critical in a 

formative and proactive sense. There was an atmosphere of openness and a constructively 

                                                   
5
 http://www.cluster.org/ “12 leading universities of Science and Technology working together” 

http://www.cluster.org/
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critical exchange of ideas. The team demonstrated a commitment to 'change' via dialogue and 

by being open to new ideas from other settings. 

And the culture can extend beyond the academic team to create a culture of togetherness across 

the course. This was evident at UoS where the AMASE students praised the intimate 

academic relationship that they had with staff, the strong pastoral support and the feeling 

that they are treated as equals. Similarly, at LUT, students highlighted the friendly environment 

where they felt they were treated as responsible adults. These views were also expressed by 

TROPED students at UoC where they benefited from extensive interaction with staff in 

Copenhagen.  The students regard the course administrator as being very supportive. They 

feel that they are treated as equals by the course team and they note that the course team 

members are readily available for communication. 

 

1.2.2 Creating a Strong Course „Brand‟ 

The challenge: “How can the Course identity be created and marketed, so that excellent third 

country students work with excellent academics, in creating a definable educational brand that 

host institutions value strategically?” 

Courses need to understand how their marketing and promotional activities were perceived 

by the ‘consumers’ – the prospective students. There should also be mechanisms in place to 

understand the personal and the academic motivations for students to come to Europe and 

to feed this information back into the marketing process. Students should be persuaded of the 

value that will be delivered to them, for example in terms of their career value.  

The checklist for action: 

 Make Erasmus Mundus a brand that attracts exceptional students, who are attracted by the 
prospect of studying at high quality institutions, with high quality staff, on a course with 
relevant and robust content 

 Ensure that the host institutions see Erasmus Mundus as an opportunity to build their own 
academic quality by bringing in the brightest and best qualified students  

 Maximise the utility of the course Web site in creating a strong course brand,  

 Engage relevant  professional bodies, and international associations in the constitution of a 
brand name for the course 

 

The students we met during our programme of visits were exceptional people. We asked them 

„Why come to Europe to study?‟ Responses included: to become an international citizen and 

researcher; experiencing courses that link theory to real-world applications using world-class 

facilities and infrastructure; being challenged by different academic cultures and leaning to adapt 

intellectually and academically. There were particularly personal motives, such as getting away 

from the control of parents and „becoming an individual‟. However, an over-riding attraction that 

enables this to happen is the level of scholarship and students expressed that if it had been lower 

they would have considered other options. 

The students have, to a large extent, been the most significant agents in making the Courses 

„join-up‟. They are clear in the reasons why they select Europe rather than North America for their 

studies and this goes well beyond the important levels of the scholarship. Students highlighted 

the great benefit of the multicultural nature of the student population in the Master Courses 

and the collaborative environment constructed by them. The students are very capable at self-

organisation and have shared information relating to accommodation, travel and visas.  
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Put these characteristics together with an excellent Course environment and a rich academic 

experience can be created. For example on MESPOM at IIEE (Lund), the focus on the individual, 

which continues beyond admissions and throughout the delivery of the course, is extended 

beyond graduation to the course alumni. This was felt to be quite unusual for Higher Education. 

As a result, MESPOM students were said to be „special‟, particularly for their commitment to the 

environment and also for their sense of „community‟. 

For the AMASE Course, the combination of excellent students with excellent opportunities is 

evident. Erasmus Mundus masters students provide research inputs via the projects they carry 

out prior to the second-year thesis. So theoretical and experimental work is closely linked 

with teaching and learning and students are given the opportunity to analyse "real-world" 

technical problems including: work related to the space shuttle programme; involvement with 

collaborative projects with the US Air Force; and projects on aero engines, wind turbines and the 

Swedish "stealth" warship "Visby". 

Students can see value also in the context of their career prospects. On the TROPED course we 

were told that students can experience considerable career benefit back in their home countries. 

29 students from Ghana have been on the main TROPED course, including nurses and midwifes, 

and their gender empowerment was considerable on return – the Master qualification 

increased their ‘bargaining power’ back in their home organisations. Therefore there was 

organisational change back home by re-plugging staff into their roles with a new authority, based 

on their new qualification. In addition, some were given higher impact jobs as the result and the 

extra evidence-based skills changed their power relationship. 

Therefore, the combination of excellent research and teaching networks of excellence, the 

level of scholarship provided and the variety of academic and cultural experiences 

through the mobility, persuade the students that Erasmus Mundus remains cost beneficial 

in coping with the personal challenges in moving to Europe and dealing with the significant 

bureaucratic overheads. 

Many students remain in Europe to research for PhDs. This helps build research capacity for both 

students and departments and this was generally evident across the Departments we visited. For 

example, students on the AMASE course felt that there were several opportunities to continue 

into PhD research at UoS and many were considering this study option. They expressed the view 

that staff and current PhD students were keen to highlight research opportunities to AMASE 

students and support them in applications for these positions. 

It is important therefore that students clearly see that good career potential is a 

characteristic of the course. Details of alumni career paths can be posted on the course Web 

site to encourage new students to apply as it showed that the course facilitates strong career 

prospects. On MESPOM each year a careers fair is held at CEU, where international companies 

from a range of sectors based in Hungary exhibit. AMASE at INPL monitors and communicates 

student destinations. The general expectation is that students will move to industry after 

graduation: 69% go to industry, 22% to PhD research, 3% are in transition with jobs, and 3% are 

unknown and 30 former students work in the European Patent Office in The Hague. 
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1.2.3 Securing and Institutional Commitment 

The challenge: “How can the Course ensure that there is institutional commitment for 

sustainability, and that this commitment is clearly articulated across the consortium?” 

An Erasmus Mundus course is never likely to be a „profit centre‟ for a University, indeed 

significant extra resources often have to be committed to the course. Therefore, there needs to 

be clear recognition by all institutions that the course has strategic value; that it fits into the 

learning, teaching, and research strategies; and that senior staff in the institutions articulate 

the importance of the course throughout the institution.  

The checklist for action: 

 Ensure that the Course has wide recognition at institutional level and is fully embedded into 
university structures 

 Ensure that the Course fits within an institutional strategy that values its international reach 
and educational objectives 

 There is long-term buy-in for Erasmus Mundus by the people who matter in the participating 
host institutions 

 Identify senior players in key academic positions, who can take on a role as champions for 
Erasmus Mundus 

 

Institutional ‘buy-in’ is an important component both in creating and sustaining an 

Erasmus Mundus Course. In the creation stage, the Institution can provide authority, but it can 

also delegate, giving power and flexibility to the course team. For example, on the NOHA Course 

at Dublin, UCD staff highlighted that the university has shown much flexibility in relation to NOHA. 

Thus, the programme has been built to suit the consortium needs, rather than UCD regulations. 

The University has decided to accept “what was there” and not interfere with the programme in 

terms of time-table, etc. 

In some academic cultures where there is strong autonomy at Faculty of Departmental level, 

there is not necessarily the need for high-level support to create a Course, but we were informed 

that situations can change. For example, support is seen as lacking where Universities take a 

harder line on financial sustainability of Master courses. However, the general picture is one of 

strong institutional support at many levels, such as for AMASE at INPL, where the 

government of Lorraine has produced a document about European collaboration and AMASE is 

highlighted in the document. For NOHA at UCD, there were two mobility dimensions to UCD‟s 

internationalisation strategy during the period 2004-2008. One of them was to provide 15% of 

UCD‟s undergraduate and post-graduate Irish students with an international experience (EU-US-

Australia) to broaden their horizons. A second dimension was to increase the number of non-Irish 

UCD students to 20% of the university students. Erasmus Mundus fitted well with this aim. 

Institutional support pervades successful courses. For MESPOM in Budapest CEU has a general 

policy to increase the number of joint programmes delivered by the University, so MESPOM 

contributes directly to that policy. So far, MESPOM, plus two programmes run by the Gender 

Studies Department, have the involvement of other prestigious European universities. These are 

now being registered in Hungary.  

For CODE in Trento Erasmus Mundus is a key element of the University's aim to internationalise. 

There is the full commitment of the Rector and Deans of the three faculties. The Rector lobbied  
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the European Commission for continuation of Erasmus Mundus, and wrote to the Minister for 

Education in the new Italian government to promote the case for Erasmus Mundus. 

For MERIT in Turin, the UoT has always been active in terms of internationalisation and in 

sending and receiving students from abroad. Courses were offered in English through an early 

collaboration with the University of Illinois. An early ICT course was identified as a major attractor 

for students and it was therefore decided to base the new MERIT degree around that field. At the 

same time the number of courses available in English expanded to other areas so that currently 

there are many courses in English across the curriculum. Nevertheless, the availability of courses 

in English is only one part of developing an excellent course, and it is the coherence of the overall 

academic offering that contributes to making the University attractive to overseas students. 

For NOHA at UoG, the commitment of the Rector was clear from the pre-financing provided to the 

programme when it started in Groningen and the delegation of competencies associated with 

NOHA, to its Director within the context of the NOHA Brussels-based legal structure. Lastly, at 

UPC, thirteen Masters are currently taught in English including seven Erasmus Mundus Master 

Courses. The University sees clear institutional benefits in creating international courses. It is part 

of UPC becoming an international university by acquiring as many international students 

as possible, since at present 95% of UPC students are from Spain/Cataluña. 

 

1.2.4 Institutional commitment to international teaching and research 

The challenge: “How can the course deliver the highest quality of learning and teaching to third 

country students?” 

Courses need not just to develop a strong curriculum, taught by the best academics, but to 

surround it with world-class resources, such as libraries and information technology services. 

The consortium should also provide opportunities at each site, for students to study real-world 

applications in related institutions, in locations such as Science Parks. 

The checklist for action: 

 Welcome students as important international members bringing with them an additional 
contribution to the life of the institutions 

 Provide an appropriate institutional level commitment in place to ensure that Erasmus 
Mundus students can expect high standards of support 

 

Excellent students demand much from Erasmus Mundus courses, as noted on the NOHA 

course, where the universities recognise the NOHA students by the very high expectation they 

carry into absolutely every aspect of the course and the university services. On MESPOM at 

Lund, during the first year at CEU, students are given access to Lund University library‟s digital 

resources. This access is maintained for four years and some of the student representatives 

suggested that this access to the Lund library during the first year at CEU was a key factor in their 

decision to attend Lund in the second year. They also praised the opportunity to access a fund 

to purchase books they might need for their work, if these were not already in the library. 

On the AMASE course at UoS there is proximity to a Science Park with start-up companies 

emerging from University research activities. The Science Park has won a national best 

practice award, specialising in biosciences, biochemistry, materials science. The Liebnitz Institute 

houses the Institute for New Materials. The Frauenhofer Institute for Non-Destructive Testing is 

on-site and it provides leading research and consultancy experience for students. The 
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European School of Material was established in Germany and is linked to the ESM site in Nancy. 

The Frauenhofer Institute has a strong emphasis on income generation from industry through 

consultancy and presently has around 60% of income from industry, 40% from donations, 

government and EU project funding. Members of staff from the Institute contribute to lectures, 

carry out research with faculty, and host students for projects and thesis research. The Institute 

could be said „to provide on-site industrial internships without the overhead costs of managing 

remote industrial relationships‟. 

 

1.2.5 Continuity and leadership 

The challenge: “How can academic leadership be secured to take forward the development of the 

course and how do the institutions identify and reward teaching excellence, as well as research 

excellence?” 

A successful course needs a strong consortium, with strong intellectual leadership and there 

needs to be a clear benefit accruing to the senior academics, who take the initiative to 

develop challenging Erasmus Mundus Courses. To facilitate their involvement, the institutions 

need to provide formal support through recognition and reward for the investment of time 

made by course leaders. 

The checklist for action: 

 Be sensitive to the opportunity costs experienced by those academics who commit significant 
time and energy to ensuring the success of the course 

 Offer institutional recognition for the" teaching intensive" contribution of those academics who 
commit significant time to Erasmus Mundus 

 

In an academic environment where research is the activity that generally is most prioritised and 

rewarded, active engagement with teaching a demanding international Master course can take 

time away from research. 

Nevertheless, there are clear attractions in being part of high-profile courses. The mobility aspect, 

coupled with the possibility of linking with a wider network of Universities across the world, is 

seen as an opportunity for professional and personal development of the staff. Staff also 

reported that each year peer reviewed papers or similar publications should be obtained from 

students‟ work in collaboration with their tutors, which is a clear incentive to work with 

excellent international students. 

However, it is essential that institutional recognition is given for the time invested in 

Erasmus Mundus. In Budapest this is now being considered in terms of staff progression, 

because to date CEU has quite strict research-focused criteria. However with the new types of 

activities (such as EM joint courses) the policy for staff progression is being revised and will be 

developed to compensate for the hard work which goes into this kind of project.  

Where a system is clearly in place is in Dublin where UCD has a strong emphasis in quality in 

both teaching and research. So, although recently the University President has put strong 

emphasis on research performance, a new track for promotion through excellence in teaching 

has been created for all academic staff scales. This is important for NOHA staff as they put much 

emphasis on teaching and student support (and doing transnational academic coordination work), 

sometimes to the detriment of further research activities. 
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1.2.6 Succession Strategies 

The challenge “How can staff turnover be mitigated across the consortium so that the continuity 

of the course is maintained?” 

A clear strategy needs to be developed in a multi-partner consortium across countries and 

institutions, so that staff loss or unavailability does not lead to a reduction in the academic 

offering for the students. Furthermore, the individual leadership that characterises excellent 

courses needs also to have a plan for sustainable leadership succession. 

The checklist for action: 

 Maintain  a robust approach to ensuring the long run sustainability of the consortium that 
recognises the need for leadership and key staff changes over time 

 Develop strategies to accommodate short-term leadership changes as well as more 
fundamental issues for leadership succession 

 

Erasmus Mundus courses have often emerged out of significant acts of personal leadership, 

involving teams of academics whose time is in demand and who are very mobile in career terms. 

Therefore, planning for leadership and team continuity must be a high priority. The NOHA team 

have addressed this in detail. To ensure that sustainability, the universities involved have 

explored the following options:  

 Maintenance of critical mass in the interdisciplinary teams. 

 Development of a cross-university curriculum development teams. 

 Development of joint research teams and participation of staff in different activities in the 
partner universities. 

 Closer links with key people in the field and with former students. For example, some of them 
teach or participate in the Course. 

 The development of the Academy and shorter courses as sustainable options.  

 Focus on improving quality. 

 Maintain a strong institutional anchorage. 

 Explore future developments such as doctoral students. 

 Decentralise coordination with more staff taking responsibilities for different parts of the 
administrative development. 

 

The TROPED network maintains commitment and quality of members through an initial 

formal accreditation process and there are site visits to member institutions. In Deusto the 

Institute on Human Rights was created by UoD as a result of the activity associated with the 

Master and to give 'anchorage' to the programme. The Course team receive support from the 

team at the Institute.  

Sustainability can, however, be threatened by national political circumstances, which can affect 

the levels of institutional and political support. There has been a low level of Danish student 

participation in TROPED because of the issues of course fees, especially since 2007 when 

Danish Universities must not take fees from students. We were informed that a Danish university 

had to withdraw from an Erasmus Mundus Course in Forestry so that Danish students could 

participate in it. It would not be possible to offer the course to Danish students if a Danish 

University was part of a consortium that charged fees.  
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One further act to ensure sustainability is through the agreement of terms for partners both to 

leave and to join a consortium. When NOHA recently considered expanding its network it 

embarked on a series of presentations to potential European partners, to stimulate applications 

for membership. This strategy was so successful and attracted so much interest to join NOHA, 

that a second step was necessary to filter candidates. This took the form of a questionnaire sent 

to interested institutions. Institutions were required to provide information about the existing 

political support in their University to join NOHA, staff background, specialism (the network was 

particularly looking for members which were strong in NGO participation in Eastern European 

countries at that stage), facilities, etc. From the responses to the questionnaire a selection was 

made. 

 

1.2.7 Financial Sustainability 

The challenge: “How can the future sustainability of the course be achieved?” 

There is no guarantee that EC funding will be secured in the future, so courses need to develop 

flexible financial plans that aim to secure funding from diverse sources. In addition, financial 

sustainability should be enhanced during the period of EC funding by securing resources that add 

more value to the learning and teaching experience of the students, thus enhancing the 

reputation of the course and making it more marketable to future students. 

The checklist for action: 

 Develop creative approaches to long-run finance, including considering the prospect of a 
cessation of Erasmus Mundus funding 

 Use contacts such as Alumni, Local and Regional Organisations (Grants and Foundations), 
Business and Industry (Private Capital), to supplement  the Erasmus Mundus finance that it 
receives 

 

Ffor a University balancing the overall costs of an Erasmus Mundus Course just from course fees 

can be challenging. Courses are often supported with additional resources by a University 

because they fit with the broader aims of the institution and its philosophy, showing the 

institutional commitment on maintaining the Course. However, is some cases the sustainability 

of the programme without EU funding would be ensured as the programme attracts both 

Erasmus Mundus grantee holders, and also other third country and EU students; the Erasmus 

Mundus Course can be built upon existing successful models for national Master courses. 

However, overall Erasmus Mundus funding and support needs to remain attractive enough 

to justify engaging with the Scheme. The focus on finance with these early pioneering courses 

has to date been more about obtaining additional resources (for example „in-kind‟ resources for 

placements and internships), than about long-term sustainability, which will become a key focus 

as the course mature. 
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1.3 Quality of Teaching and Learning (QATL)  

Excellence in teaching and learning is fundamental in energising high quality third-country 

students to achieve academic excellence. This is further enhanced by the cultural and social 

mobility that they experience during their time in Europe. Course consortia should demonstrate 

flexibility in enhancing teaching and learning though flexible use of the best practices. The 

curriculum delivered to students needs to have a clear structure, to minimise duplication of course 

content between partner sites and to focus on the goals of the Bologna process. The teaching 

and learning objectives should be clearly stated at all levels from Department to Institution.  

The course components should, as far as possible, be equally weighted across all partners, as 

should the methods for assessment, examinations, and feedback of results to students. 

Academic standards should build on formal local, national and European practice. 

 

1.3.1 Designing an Excellent Curriculum 

The challenge: “How can the curriculum be designed and constructed so that it forms an 

integrated programme? And, how can the Course progression, and Course materials, be 

designed consistently so that students experience continuity in their learning experience?”  

The checklist for action: 

 Document and agree a clear academic design that underpins the entire curriculum 

 Show how the curriculum can be characterised as an integrated whole with clear links 
between Course elements wherever taught 

 Plan the  sequencing of the modules and of learning support activities to be consistent with 
the design 

 Show how the Course progression clearly underpins student progression to achieve the best 
learning outcomes 

 Ensure that Course materials show that academic content is consistent with contemporary 
knowledge in the relevant disciplines 

 Update reading lists and other core learning materials consistently across the course 

 

Erasmus Mundus as a programme is contributing towards Bologna objectives through the 

building of coherent pan-European Master Courses. While the ideal Course is one that is 

designed from the outset to be Erasmus Mundus, the Courses we visited are early, pioneering 

Erasmus Mundus Courses where is was very challenging to create full integration and coherence 

from the outset. It is also clear that achieving the Bologna objectives is not just a process of 

designing a homogeneous course, but in building on richness and diversity in a coherent 

manner.  

While students want more consistency throughout the consortium in support facilities, they do 

accept that academic diversity (provided that they are well prepared) is beneficial to them. There 

is a potential paradox between this and the Bologna process. The students observe that the 

diversity of the EU experience makes them better global citizens, especially in times of 

political and economic uncertainty. 

The MESPOM consortium is explicit about diversity: MESPOM is interdisciplinary, and this is a 

cultural phenomenon.  You have to move people from one culture to another.  You have to show 

them how science works at Manchester, not in classrooms in Budapest.  A truly 

interdisciplinary ‘European’ course cannot be delivered by one institution. 
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The MERIT course was launched at the same time as Bologna, so from that early stage the 

consortium has followed a dual path of working together pragmatically to improve integration 

and following the official institutional routes to formalise the processes. While the Master has 

been built on existing experience, a large percentage of the subjects are brand new, created 

exclusively for the Master. UPC (Barcelona) has awarded 4-6 national students each academic 

year with a scholarship to support professors in developing academic material. At the University 

of Karlsruhe the master was also new. AT UCL and UPC, MERIT is strongly based on the 

existing Bologna masters on Electrical Engineering. 

For the CODE course there is a team-based progression towards Bologna. The team 

progressively reduces inefficiencies through shared learning practices and standards, 

through making it easier for students to access consistent learning and learning resources. The 

mobility of teachers makes it easier to use capacity tactically and to construct a course offering 

that minimises duplication, and which maximises the availability of staff expertise to students.  

With the development of the AMASE programme, LUT has also made efforts to renew the 

curriculum structure of the Masters programme. The previous situation was hard to sustain as it 

was characterized by a large number of courses and a small number of students. However, with 

the AMASE programme, the number of curriculum units was reduced, having in mind the mobility 

requirements, and it was decided to adopt English as the main working language from the 

beginning. 

 

1.3.2 Communicating Course Objectives and Outcomes 

The challenge: “How can the Course objectives be defined in a way that achieves an integrated 

Course, yet respects the institutional priorities of each partner?” 

The checklist for action: 

 Set out and clearly document the objectives for the Course 

 Communicate the Course objectives and expected outcomes to teachers and learners  

 Teaching and learning activities are appropriately aligned with course objectives and learning 
outcomes 

 

The six courses we surveyed display a range of objectives, but in all of them the focus on 

clearly agreed objectives across the consortium is a key foundation for success. 

Furthermore, for each partner site there may be locally-relevant objectives and this makes it even 

more important that the individual objectives are negotiated into a formal consortium 

agreement. 

For example, a key motivation for LUT at Lulea in Sweden to participate on the AMASE course is 

the strong competition between higher education institutions within Sweden. The course leaders 

explained how recruitment of students in Sweden was becoming increasingly difficult due to the 

high quality of institutions and competitive recruitment strategies. Erasmus Mundus provides 

opportunities to recruit extremely high-calibre graduates from outside of Sweden. 

For the Royal Tropical Institute in Amsterdam, the TROPED Erasmus Mundus Course provides 

visibility for the Institution which is not core funded. KIT is „output funded‟ by the Ministry and is 

dependent on project funding, tenders and other contract sources such as the World Bank, 

DANIDA, and DfID. The Course provides an important label of quality that strengthens their 

case for funding. 
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The CODE course emerged from previous Masters programme on Local Development in the 

Balkans. It has expanded the focus of this course to make it international in focus – strengthening 

the partnership and providing greater international credibility and visibility.  

Clearly formalised processes for agreeing objectives for MESPOM were reported at the Lulea 

visit: 

 Purpose – agreement on the purpose of the course is perhaps the most important part, but is 

often the element which is least discussed. As a joint course, partners were forced to discuss 

the purpose and explain it to themselves and to the outside world.  

 People – the course must relate to both faculty (producers) and to students (consumers). 

 Practice – MESPOM enables students to connect their thinking to practice. It also gives them 

access to networks which can assist them in terms of career development.  

 Pattern – developing and delivering MESPOM implied both making new patterns (i.e. new 

ways of working) and breaking old patterns (re-assessing how things had been done in the 

past). 

 

Institutional objectives are important and for some universities the need to expand their 

international profile fits in well with the Erasmus Mundus Brand. UoD supported participation in 

the Erasmus Mundus programme because it allowed the NOHA programme to attract students 

from all over the world. For UPC in Barcelona, there was a similar desire to maximise the 

participation of international students in a Catalan University and the MERIT Course was one way 

to achieve that objective.  

The UPC Department is an active research group, which aims to combine both research and 

teaching strengths. The size of the Department provides economies of scale that help support  

the Erasmus Mundus Course. The Departmental strategy had identified the need for a 

research oriented Master degree, and they view this as a natural linkage between Bachelors 

and PhD programmes. The relevance of this Master for the Department is evident in that 50% of 

the faculty work at some time on this Course. 

Complementing the University-wide objectives will be those relevant to individual Departments. 

On the AMASE Course at Nancy, the Department EEIGM is a graduate engineering school with a 

predominant focus on industry. In an environment where it is difficult to attract French graduate 

students to a Master course, the Erasmus Mundus programme is producing potential 

international researchers, through the use of the EEIGM course in year 1 and the Master thesis 

in year 2. For the CODE Course at Budapest, the Department approach is to keep teaching and 

research strongly linked and Erasmus Mundus offers the chance to help transform the 

Department into a graduate school. 

 

1.3.3 Consistent Assessment Methods 

The challenge: “How can the different academic practices at partner sites be resolved so that 

the students are provided with consistency in their workload across institutions and so that their 

work will be assessed consistently throughout their period of study?” 

The checklist for action: 

 Show how the assessment weightings given to Course elements are carefully adjusted to the 
balance of the overall curriculum 
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 Communicate the marking, assessment, and feedback criteria to students 

 Show how the assessment criteria meet the objectives of ECTS
6
 

 Justify how assessment weightings take workloads and Course progression properly into 
account 

 Document how the assessment weightings are designed to take account of the different 
backgrounds of the students 

 Plan a review process for Course weightings to ensure continuous improvement of the 
Course 

 Provide transparent information to students about  assessment and examination loads, marking 
methods, and timetable  

 

Earlier sections have noted the challenges of welcoming Third Country students into the 

European academic environment. However, the „academic environment‟ is not homogeneous and 

it has been acknowledged that exposure to a diversity of experiences can be valuable for 

students. In some areas, however, consistency is also valuable and one of the key areas relates 

to the ways in which student work is assessed and the ways in which they receive feedback 

about their work.  

Students have been quite clear about their needs: students need to know the criteria on which 

their work is being assessed; students want to know that when they submit work for 

marking it will be returned in a timely fashion (put bluntly, why should students have to 

observe work deadlines if staff do not also observe marking deadlines); and when work is 

returned with a mark, the students need sufficient comments to show why the mark is 

given and to understand where they could have improved their work (comments should be 

focused on positive reinforcement, rather than negative criticism). 

What is planned needs to be put into action and in this area students can be quite critical. 

Students on some courses told us that the feedback often was inconsistent between partner 

sites. Some students noted that there was little feedback received on assignments, some delays 

in actually receiving grades and that whilst some professors gave feedback on work, some didn‟t.  

Individual staff set work independently and set their own submission deadlines.  

Students regarded some examination timetables as being intensive, reporting occasions where 

several exams are scheduled on the same day. These students would welcome more time to 

prepare for exams. Students wanted to know why they got the results they did. They need good 

feedback not just on formally submitted work („summative‟ work where marks contribute to their 

degree), but also to other „formative‟ work such as laboratory exercises. More formative 

assessment and more elaborate feedback would certainly enhance the student experience. 

For the MERIT course, the need to be consistent is clearly stated. There is a systematic 

process across the consortium for agreeing marking criteria and this is noted in the 

consortium agreement. Similarly with MESPOM there is robust marking of dissertations, which 

undergo double marking and a moderator oversees significant differences in the marks allocated.  

Also in MESPOM marking criteria are defined to ensure that marking is consistent across the 

universities.   

On the MESPOM Course in Lund, the students expressed praise for the quality of assessment, 

noting that the feedback given was individual and detailed, often challenging students on their 

                                                   
6
 ECTS (see http://ec.europa.eu/education/lifelong-learning-policy/doc48_en.htm ) is the European Credit 

Transfer and Accumulation System, which “makes teaching and learning more transparent and facilitates the 

recognition of studies (formal, non-formal and informal)”. 

http://ec.europa.eu/education/lifelong-learning-policy/doc48_en.htm
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work, which “pushes you further”. In order to promote consistency in the grading of final 

dissertations, a standard marking template was devised by MESPOM and there is a formal 

document outlining the Examining Board Procedures. In addition, cross-reading of student 

assignments is carried out across partner sites, which has enabled the teachers to gain an 

understanding of partner institutions‟ grading systems and scales. 

On the TROPED course at UoC, they must comply with a regulation that all Danish courses must 

have fixed dates for the submission of work by students and return of marks to them by 

staff. This further demonstrates that the variability of practice can be a function of the national 

educational framework, but it also suggests that excellent Erasmus Mundus Courses will aim at 

least to build a coherent assessment process up to the standard of the best partner. 

As well as knowing that their work is being marked against consistent and clearly communicated 

criteria, students also want to know that their work counts consistently towards their final degree. 

It does not convince students that consistency is in place if a 3000-word essay counts differently 

towards their degree outcome in two partner sites. Here the ECTS goals have been influential.  

For the early Erasmus Mundus Courses, the progression towards ECTS has been challenging. In 

the MERIT course the ECTS grading system is not as yet fully applied in the consortium 

proportionally, but has been used more as a grading system that has been adapted progressively 

to the different national grading systems. The national grading system had to be adapted for 

MERIT. In Belgium it is possible that a student obtaining 9 over 20 can be awarded a “pass” mark 

in exceptional cases.  

This corresponds to the approach of other countries such as the “passed” mark that was awarded 

some years before in the United Kingdom for students obtaining from 40% to 50%. In most of 

European countries a mark of less than the half corresponds to a failure and UCL has decided 

not to allow giving a passed mark if a 9/20 is obtained. Therefore, a process of negotiated 

compromise over marking systems is a pragmatic part of the journey towards coherence. 

In the NOHA Curriculum development process, active negotiation is evident.  Lecturers involved 

in the different modules have provided comprehensive and detailed outlines of their courses and 

learning objectives, in terms of competences. As a result, each university involved in NOHA has 

been able to create similar learning activities, with a common logic and approach and common 

learning outcomes. Students are provided with lists of the competences they are expected 

to develop, with relevant indicators and descriptors. 

The NOHA network has participated in training organised by the Programme Coordinator, an 

ECTS national counsellor. Also within the institutions of the network there are three ECTS 

counsellors who undertake 'quality checks' that include the use of the grading scale which the 

network has decided to use. 

For the MESPOM Course the Consortium worked on mapping grades across partner 

universities. An external examiner indicated that the outcome was satisfactorily mapped to 

ECTS. The most difficult point to agree on was how to identify distinctions. As distinctions are 

awarded in the UK but not in other countries, this was submitted to the University Administration 

at Manchester for approval. 

For the NOHA Course there were other negotiations and compromises necessary. The length of 

the programme has been a point of discussion within the consortium. Sweden and Belgium, 

countries where partners in NOHA are located, limit the time of their Master programmes to either 

60 or 120 ECTS credits. In the case of Sweden, the Ministry of Education was informed of the 
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commitments to the NOHA programme and the Ministry did not enforce an immediate move from 

90 into a 120 ECTS degree programme. The NOHA degree programme has a duration equivalent 

to 90 ECTS, delivered in 3 semesters: 

 Intensive programme (5 ECTS) – all students in one university (rotating per year)- 

 Core programme (25 ECTS) –each student is based in its university of enrolment 

 Specialisation (30 ECTS) –each student in any of the universities of the programme 

 Research/ internship (30 ECTS)-each student, in a NOHA university or a humanitarian aid 

organisation 

 

1.3.4 Formal Course Review 

The challenge: “What arrangements need to be in place to ensure that the Course benefits from 

institutional review and independent external review
7
, in a way that takes into account the 

diversity of institutional practices?” 

The checklist for action: 

 Design the curriculum so that it is sufficiently flexible to allow for a reasonable degree of 
institutional difference in the participating universities 

 Plan for inevitable variations in staff availabilities over time 

 Plan flexibility in the curriculum and the staff structure to cope with the unexpected 

 Implement a regular system of independent external review of assessment and quality control 

 Encourage and support opportunities for student review of the course design, involving both 
current and former students 

 

The process of curriculum design has in part been addressed through the considerations of 

content, Bologna and ECTS. In this section the emphasis is on the process of engaging 

critically, constructive external advice, so that the consortium can benefit from 

independent guidance. There are three levels of Review activity, which are focused on „local‟ 

(the students and their Institutions), National (for the Consortium and through national 

organisations), and European. Student consultation has been partly covered under the FLAF 

section „Communicating and Consulting with Students‟. 

The NOHA Consortium have structured the process of curriculum design in a process of ongoing 

review. The need for constant updating and reflection, coming from teaching experience, inspired 

the creation of the NOHA Curriculum Development Taskforce in 2004. It is supervised by the 

Advisory Board and members are nominated by the Board of Directors, which has overall 

responsibility for the programme. It is composed of one member of the teaching staff per 

university. 

On the MERIT Course, UPC in Barcelona has an established formal University-level process of 

student appraisal of courses and teaching, where there can be some impact on the salary of 

teaching staff if poor student appraisal is experienced consistently. The “Education Premium”, a 

monthly salary increase, can be given to professors every five years after positive evaluation of 

academic performance.  

                                                   
7
 External Review can include review by independent bodies such as national professional associations or quality 

assurance agencies, and can also involve a review by a group of independent experts recruited by a course. For 

the purposes of Erasmus Mundus the external review process is ideally implemented across the course and the 

partner sites. 



34 

 

At KIT in Amsterdam, on the TROPED Course there is structured student assessment of 

teaching. After each lecture there is a feedback form. The information from the forms is given to 

lecturers on a regular basis, along with the comments. The teachers tell the next group of 

students what has changed since the last course. The feedback from core courses is 

discussed with students and overall Course scores are published in the Course handbook. Poor 

scores are discussed with the staff involved and actions planned.  

At UOT (Turin), on the MERIT course, there is an annual analysis of feedback on courses from 

students who complete a questionnaire. There is also a Faculty committee where issues can 

be discussed and degree courses modified if necessary.  

In the context of student evaluation there is the issue of participation rates. In the AMASE Course 

at Lulea there is a system is already in place to record course evaluations by students, although 

response rates are low. Yet, students who we met praised the teaching and learning 

environment. The LUT quality evaluation process is complemented by the AMASE internal and 

external quality assessment procedures. Students are invited to complete a questionnaire at the 

end of the year and they receive feedback on its results. However, it is important to emphasise 

that students must be sufficiently motivated by the review process to participate. 

Formal review processes at an Institution level can at the same time both contribute to good 

practice (if the experience is shared across the consortium) and also make consortium-wide 

practice more difficult, by imposing local administrative procedures on a Course. At LUT, on the 

AMASE Course, the University quality assurance team is pressing for more systematic 

documentation in the shape of the PDSA ("Plan, Do, Study, Act") model being introduced for the 

University as a whole. This is used to plan with the student, conduct and to follow up and improve 

the programme, together with both students and the consortium.  

Internal Audits also will evaluate particular local components of a Course and for KIT in 

Amsterdam, on the TROPED Course, the Free University of Amsterdam carried out an internal 

audit of the TROPED Course in 2006, this confirmed the quality of the Course.  

At the national level, for TROPED at UoC, ACE Denmark will accredit all 900 Danish academic 

programmes over the next 5-7 years. The formal quality assessment will focus on relevance. The 

University is developing a central approach to quality assurance and a pilot phase is underway, 

where some programmes are being assessed. Subject benchmark statements are also being 

developed. 

Italy previously did not have a national agency responsible for overseeing quality assurance in 

higher education, but this is being addressed in a new system to be implemented in the sector. At 

UoT, on the MERIT Course, the University has collaborated not only with the national authorities 

on quality assurance developments, but has also carried a range of joint QA development activity 

with other Italian HE institutions including those in Rome, Bologna and Ferrara, as well as activity 

internationally. This encompasses "generic" QA, as well as work in the specific field of 

electronics. 

At the consortium level, on the MERIT Course, there is a less structured process of quality 

assurance. Each partner trusts each other to ensure quality, but there is not a formalised 

consortium-level system.  

For the CODE course there is a structured process for the four partner universities. An 

Academic Committee works to ensure quality of course across the partner universities. Its 

membership includes independent external experts and examiners. Quality assurance standards 
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are set for each Course, supported by a “diploma supplement” covering key elements such as 

procedures, outcomes, programmes and assessment.  

For MESPOM there is a yearly inter-university quality assurance review. This activity 

compares the quality of teaching in the partner universities.  Students are able to give comments 

during this process and are given feedback on the issues they raised and how they will be 

responded to. 

A detailed insight into quality assurance structure is provided for the NOHA course. Every 

university has been, and is being, subjected to internal and external quality assurance systems in 

agreement to both institutional strategies and national requirements.  At European level there is a 

system of quality assurance for the NOHA programme. This involves a vision of quality, where 

the constitutional document of the NOHA Association of Universities specifies the strategic 

objectives to implement its mission and vision. Responsible Bodies for quality assurance 

established by the network are an Academic Standards Committee (ASC) and a 

Programme Evaluation Committee (PEC). Activities include: 

 Mechanisms for the Standard Committee: This committee sets out each year the materials it 

requires in order to implement the QA process. 

 NOHA Quality Assurance Visitation Procedures or Peer Review: it involves each institution in 

the Network being visited by an academic from another institution. 

 Students‟ evaluation of the programme. 

 Staff evaluation – self assessment prior to peer review and report. 

 Guidelines and tools, agreement on content of quality assurance at Course level and module 

level through 'Tuning'. 

The area of structured quality assurance is a challenging one at the consortium level, because it 

is clear that there are so many other powerful QA processes being developed at institutional and 

national levels. Navigating a coherent path through these processes will remain a significant 

challenge for Erasmus Mundus Courses. 

 

1.3.5 Ethical Standards 

The challenge: “How will students be prepared for the ethical standards and cultural practices 

they will experience at the European Universities?” 

The checklist for action: 

 Provide students with a written code of ethics which they sign and agree to comply with them 

 The code has clear mechanisms for the communication of ethical problems, with a 
confidential and transparent process being used to evaluate and resolve the problems 

 The code is responsive to the range of cultural and religious practices of Third Country 
students 

 

An Erasmus Mundus Course will have a complex mix of cultures and academic backgrounds. 

Just as it is important to prepare students for their time in a range of European societies and 

cultures (covered in earlier sections), it is also important to prepare them effectively for the 

academic and social behaviours that will help students and staff to focus on the teaching 

and learning. It is not enough to „expect respectful behaviour‟ between students themselves and 

between students and staff. There need to be clear examples of what is acceptable and what is 

showing good practice. 
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On the TROPED Course at KIT Amsterdam, there is not a formally published code of ethics, but 

the behaviour ‘ground rules’ are displayed in classrooms. The rules are jointly owned by 

students and staff and wherever possible positive reinforcement is used rather than punishments. 

For example, a student arriving late for a class, without a legitimate reason, would be expected to 

say sorry by bringing cookies to the next class. 

Lastly, the code should be sensitive to the range of religious and cultural practices among the 

students, acknowledging issues such as dietary requirements, the need to pray at certain times, 

and particular requirements such as single-sex accommodation. 

 

1.3.6 Developing Learning Skills 

The challenge:”How will students be prepared for the learning standards and practices they will 

experience at the European universities and what processes and facilities are available to them to 

cope with the languages spoken at each partner site?” 

The checklist for action: 

 Provide students with initial training in learning skills, including writing styles, plagiarism 
prevention, and presentation techniques. 

 Provide students with a suitable range of bibliographic management tools to help them 
effectively structure their lecture material and readings 

 Language training is provided in an appropriate form to support both learning and cultural 
adjustment. 

Students do not just need to be told that plagiarism is regarded as a major academic „crime‟, but 

they need to be shown what is regarded as plagiarism, they need to be given the study skills and 

resources to avoid plagiarism, and they need to be clearly informed about the consequences of it. 

On the MESPOM Course each University has its own ethics committee, which deals with cases 

of plagiarism if they occur when a student is attending that institution. At the start of the 

programme, students are briefed about plagiarism. When assignments are submitted, they 

must have a cover sheet confirming that the student has not plagiarised any material. The 

„Turnitin‟ plagiarism checking software (http://turnitin.com/static/index.html ) is also used. The 

software checks student work against material on the Internet and generates an originality report.   

Best practice is undertaken on preventing plagiarism on the CODE Course in Budapest. Full 

guidance and tuition is provided to students at the outset. For example, guidance is provided 

about how to reference a source, how to quote, the nature of plagiarism, the policies and 

sanctions, the use of online checking software and the procedures of the Academic Board. These 

policies and procedures are applied as consistently as possible across the consortium.  

At Budapest on the MESPOM Course there is a Centre for Academic Writing 

(http://web.ceu.hu/writing/ ) with language-specific support staff who provide support to the 

students. The Centre teaches students not just to speak and write in English but also to write 

professionally. Students are entitled to a certain number of hours with the Centre to discuss their 

assignments. 

The development of wider academic skill-sets can be important for students. At UPC Barcelona 

on the MERIT Course, one of the transversal courses is called „Critical Thinking‟. Students regard 

it as an excellent course that provided them with important study skills. It addresses key aspects 

such as technical and academic reading and writing, plagiarism, and referencing. 

http://turnitin.com/static/index.html
http://web.ceu.hu/writing/
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Transversal subjects offered in UCL (MERIT) address competencies on business, languages 

(French) and other subjects related to humanities. The business-related subjects are organised in 

a modular way and include contents for entrepreneurship which are so important in this 

Institution with the tradition to create business spin-offs. 

For Courses that are taught predominantly in English, but where the mobility is between 

countries, a key challenge is for students to gain competencies in local languages and to 

engage effectively with the communities they are living and working within. For example, 

integration with French students will be limited if there is no ability to engage in conversational 

French. Language skills also apply to the staff, for there may be instances where the English 

language skills of some students are better than those of the staff. 

In Budapest on the MESPOM Course, all students attend a course in „survival Hungarian‟ and 

some will opt to take more advanced courses. Compulsory classes in English for academic 

writing are given to students whose first language is not English and they receive two course 

credits for participating in language classes. At UoT (Turin) the MERIT modules are taught in 

English, but the Department offers Italian language classes to MERIT students and six credits 

can be obtained from the language classes. 

Proactive language preparation will also benefit students, so that they arrive at another university 

with basic language skills. At LUT (AMASE) the Course provides access to preparatory language 

learning (for example if students were moving from Sweden to France/Germany/Spain) from an 

early point. The decision to make preparatory language learning available from the first 

semester was taken as a response to the student Course feedback/evaluation system. LUT also 

offer intensive courses in the partner languages towards the end of the academic year. 

The AMASE students in Nancy said they were well integrated with French students and noted in 

particular the intensive French course provided for them, as well as the French tuition provided 

before in Lulea. Students did value the challenges of learning a new language and said that it 

was beneficial to them, so local language tuition was important in helping them to integrate with 

French students and the local community. 

At UCL (MERIT) some 70% of the courses were taught in English as of early 2008 and the 

migration to full English teaching is progressing. During this time a teaching assistant is 

available to students to help them clarify lecture material that is taught in the local 

language.  

Where students did express concerns was when Course modules were not taught in English. The 

additional challenge of learning the scientific local language, so that they could understand 

lectures was too demanding and they felt they lost academic value in the lectures. However, 

students also were aware that poor local language skills could restrict their choice of 

placements and internships. Some students expressed regret that they had not been able to 

access internships through the MESPOM Course at IIEE. This was attributed to language 

difficulties, since most of the students do not speak Swedish and thus it is difficult to locate 

suitable host companies. 
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1.4 Joined-up Practice and Integration (JUPI)  

Joining up processes across Europe, Institutions and Disciplines, is central to what makes 

Erasmus Mundus a unique educational programme. This Component assesses the extent to 

which Course Consortia have a fully integrated approach in areas of: marketing their course and 

recruiting students; in using integrated information to transfer information between partners; in 

using this information to build intelligence about the course and in communicating it to students; 

and in agreeing a transparent division of labour between partners through clearly defined 

procedures and processes. 

 

There also needs to be a transparent division of finance, linked to the responsibilities of the 

partners, and the scholarships need to be attractive enough to recruit the best students from 

Third Countries. The teaching activities need to demonstrate consistency and clarity in areas of 

pedagogy, workload planning, student working practices, teaching practice and support.  

 

Lastly, all these activities are enabled by an excellent consortium that has previous experience of 

working together and that has the capacity and practice to maintain and further develop the 

consortium. 

 

1.4.1 Selecting Students 

The challenge: “How can the student selection process be undertaken in a way that involves all 

the consortium members, but also operates efficiently and effectively?” 

Courses need to develop procedures and practices that operate across partners, linking 

together a multi-institutional consortium with potential students, who may be in Third Country 

locations with low-speed or limited access to the Internet. The application process must be easy 

for students to complete, and the criteria by which they will be evaluated should be clearly 

stated. The application process also should inform students about the academic offerings they 

will receive across the consortium. 

The checklist for action: 

 Involve all consortium members in the student selection process 

 Take into account the different circumstances the students will encounter from host to host 

 Make the selection process transparent so that students can quickly match themselves to a 
Course 

 

In an earlier section the need to communicate clear application and selection criteria to students 

was highlighted. The emphasis in this section is on the coherence with which the consortium will 

evaluate the applications and then ensure that the best students are recruited. It is possible, for 

example, to use external student recruitment agencies to manage the process, but there are 

associated risks in not being able to ensure that the process is specifically focused on the 

Erasmus Mundus course. 

On the AMASE course, particular partners use the assistance of colleagues in Third Countries. 

The partners can provide coordination assistance, or their own national networks, which add 

value in the selection of students. For example, at UoS there is a process of obtaining 

knowledge about the quality of universities in Third Countries through the German Humboldt 

Foundation. This is a global network of exceptional scientists who can be formally appointed 
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as their own country coordinators and who can promote the Course and advise on the 

selection of candidates. There is a yearly Humboldt conference in Berlin. This helps to reinforce 

the strong network of trust. 

The number of applications to a Course can be high, with an associated overhead in filtering 

them. On MERIT the applications totalled more than 700 in the 2007 academic year. This forced 

the consortium to put into practice concrete measures to be able to select only the candidates 

having competences well-suited to the course. This system consists of the Programme 

Coordinator reviewing all the CVs and eliminating the ones that do not satisfy the minimum 

prerequisites. Among them there is the so called “affinity with the study program”, which is 

understood as whether the student has an electrical engineering background or not. This filter 

served to leave in the pool 120 students in the last selection exercise, a more reasonable number 

for a thorough evaluation. 

After an initial filtering by the Programme Coordinator, the remaining candidates are 

measured by a minimum of two evaluations from each consortium partner. The selection 

criteria at this stage were clear, although again there were some subjective indicators such as the 

quality of the home institution, which is not easy to measure for some countries, unless there is a 

formal structure such as the one noted above for AMASE in UoS. 

A secure Intranet can allow all partners to contribute to the evaluation in a coherent way, 

keeping all information in a single system that is constantly updated. For MERIT this also extends 

to a secure facility that allows students to track the progress of their application. There is a Web 

tool for the applications of students, and it is used for monitoring their status: this tool allows 

consortium members and potential students to keep track of the status of each application 

at any time. 

 

1.4.2 Consortium Information System 

The challenge: “How can we design and implement a course-wide information system that 

manages student information effectively and securely and that makes teaching and learning 

information accessible to all the students regardless of their location?” 

Courses should avoid the transfer of paper between partner sites. Instead, a secure Intranet 

should be developed that integrates all the vital information related to students, their 

assessment records, and also provides an integrated communication mechanism between staff 

and students. 

The checklist for action: 

 Use a secure Intranet facility with a robust content management system for the structuring 
and storing of student information 

 Enter and store student information (from personal details to Course selection, assessment 
and examination marks) efficiently and securely 

 Be transparent with students about the information that is stored on the system, with relevant 
assurances under freedom of information rules, that they can view and validate personal 
information 

 Make available a teaching Intranet so that students can access teaching materials in an 
integrated manner, regardless of their geographical location 

 

Consistent and coherent communication is central to the efficient functioning of a consortium 

distributed across several countries. The MESPOM Course uses a single Web site where there is 
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a login area, which can only be accessed by MESPOM community members, and there is a 

MESPOM agreement that students will check their MESPOM intranet e-mail account.   

The transfer of students from one institution to the next requires the efficient and secure transfer 

of their information. This needs to be undertaken in a way that respects the privacy and data 

protection regulations at both locations.  

 

1.4.3 Policy for Course Fees 

The challenge: “How can the finance from student fees be allocated across the consortium so 

that the money is invested according to academic objectives? How can the fee policy 

accommodate different national and institutional policies across the consortium?” 

The checklist for action: 

 Set Course fees through a formal consortium policy 

 Allocate Course fees per student across the institution so that academic objectives are met 

 Agree a formal pan-institutional policy regarding the distribution of Course fees to cover 
management overheads and academic activities 

 

Formalising agreements about the flow of money is a key challenge for Courses. At one level 

there will be a desire to ensure that there is financial equity across the consortium. There is a 

powerful logic in taking this approach, if it is accepted that the consortium is made up of partners 

of equal quality (subject to the partners continuing to justify their role based on their 

performance), then an equal distribution of finance could be a justified decision, even if the equal 

distribution is adjusted for relative costs. In such a case there could be an expectation that each 

partner site will host the same number of students. However, other factors influence the flow of 

finance, such as the relatively higher Course fees charged by UK universities. 

On another level, student choice could also be a powerful influence. In meetings with students 

they frequently noted that their choice of location was often constrained by quotas equally 

distributed between partners, rather than the finance flowing to partners depending on student 

choice. The lesson from any of these scenarios is: that there is no substitute for a clear 

articulation and communication of the financial principles that underpin the course and 

the consortium. 

For the CODE Course the Memorandum of Understanding sets out clear principles and 

clear details for Course financing. For example, while the scholarship allocation may be 

equally distributed across a consortium, the resulting flow of resource among the consortium can 

be decided on the basis of a budget attached to each task, and each university receives budget 

on basis of each task performed. At IIEE (MESPOM) there is a decision that the allocation of 

scholarships, and charging of course fees, will be dealt with more „explicitly‟ in future, for instance 

by holding an initial meeting with students to ensure that they have a good understanding of how 

their fees are delivering academic value to them. 

A contentious area relates to the setting of Course fees, with a range of national and 

institutional policies regarding Course fees presenting challenges to the EC requirement that 

course fees are equal. This ranges from the no-fees policy of Denmark, to the full-cost-plus fees 

in the UK.  There is a State Law in Bavaria that tuition money must be used for the improvement 

of study and the academic programme it relates to. There are unexpected tensions between the 

Erasmus Mundus Course and the political level regarding course fees in higher education, 
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because there is not a tradition in Denmark of students paying for higher education. The MERIT 

Course at Turin is affected by the fact that in Italy scholarships are subject to taxation at a rate of 

20%. This problem was resolved when the first students arrived three years ago, by arranging to 

have the funds disbursed from the co-ordinating institution in Barcelona.  

At the institutional level some universities deliberately set fees low and for UoD (NOHA) the 

Course makes a loss for the University. However, NOHA is supported because it fits with the 

broader aims of the Institution and its philosophy, showing the institutional commitment on 

maintaining the course. The strategy, in general, has been to try to keep fees low compared to 

other programmes of the University. 

On the MERIT Course the consortium has agreed a common tuition fee policy of €2500 for EU 

students and €5000 for third country ones, per each year of the Master.  The UCL team found this 

common tuition fee policy issue useful to solve some problems created by the delay experienced 

by some students on ending the second year of studies in another institution: this delay requires 

extra-fees to be paid internally at UCL. The payment system at consortium-level covers these 

expenses without intervention of students. 

 

1.4.4 Division of Labour across the Consortium 

The challenge:”How can all members of the consortium reach acceptance on the division of 

labour in a way that meets all the academic objectives?” 

The checklist for action: 

 Agree and document the process by which tasks within the division of labour are allocated 
and can be reviewed 

 Document the division of labour between institutions, in the context of clear effectiveness and 
efficiency criteria 

 

These issues relate to the previous section which looked at finance, and here the issue is how the 

finance is linked to the human capital to deliver an excellent course.  

For the NOHA consortium, detailed job descriptions of each position have been developed. The 

profiles are transparent and explained to the team members. The NOHA Director, Programme 

Coordinator and Administrator meet regularly to discuss the most important academic and non-

academic issues and to establish priorities and agree tasks. There are also ad hoc meetings in 

order to discuss new issues that appear during the week. The NOHA Director and Programme 

Coordinator organise meetings with module coordinators and faculties, to discuss teaching and 

research objectives and challenges that come out of students‟ evaluations of the programme and 

each module.   

 

1.4.5 A Consortium-Wide Quality Assessment Process 

The challenge: “How should staff internally review their course and how can structured student 

feedback on the Course be obtained in a way that clearly communicates the outcomes to those 

who contributed to the consultation process?” 

The checklist for action: 

 Use information provided by each partner institution to regularly review the quality of the 
Course content and the teaching of the Course 
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 Use the information to ensure that the Course modules are normally delivered by the best 
available teachers across the consortium 

 Obtain feedback from students at all partner sites and review, harmonise and act upon the 
outcomes at the consortium level  

 

Internal review is different from external review. Whereas external review provides an independent 

benchmark of the Course against national and international standards, internal review is more 

focused on doing things better, doing them more efficiently, and delivering value to the main 

beneficiaries, the students. 

For the TROPED course there is a General Assembly which reviews all learning objectives and 

assessment methods.  

For NOHA the process of improving overall quality also included networking activities, regarded as 

helping the „organic growth‟ of the NOHA learning and teaching infrastructure. The physical 

networking of partner institutions and the building of relationships between representatives 

of the institutions are considered central to the process. The growing teaching and research 

linkages are serving to enhance partner interdependence. It is the strength of professional and 

interpersonal relationships and the atmosphere of mutual trust, that for AMASE, achieves „jointness‟ 

through a delicate balance between individual, departmental and consortium initiative, as well as 

the formal processes of harmonising practices within a consortium agreement that is ratified 

and supported at a University level. 

 

1.4.6 Managing the Consortium 

The challenge: “How can we implement performance expectation and performance 

management across the consortium, in a way that respects the authority of each Institution and 

each Department?” 

The checklist for action: 

 Ensure that individuals in the consortium have significant prior experience of working 
together, through formal collaborative structures, joint research and teaching 

 Define criteria for the expected performance levels of members and clearly state expectations 
for potential new partners 

 Agree a management hierarchy and a level of in-built trust that allows Programme 
Coordinator s to have widely delegated operational responsibility 

 Develop and implement a formal consortium agreement that records the agreed procedures 
and practices in the management of the Course 

 Agree protocols for communication and conflict resolution as devices to build and sustain 
trust) 

 

Managing an Erasmus Mundus consortium can be challenging, with a high overhead in terms of 

time and effort. UPC Barcelona (MERIT) noted that consortium-level decision-making processes 

can be slow, largely because the Programme Coordinator has little executive authority over 

partner sites and decisions can require formal ratification by partners. The administrative burden 

of such a Course, including the reporting overhead to the European Commission, was estimated 

to be an additional 80-100% over a conventional Master Course.  

Furthermore, the formal decision-making processes at institutional level can work at a slower rate 

than the speed at which the Course can be established and the consortium works 
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pragmatically to minimise the impact of slow institutional decision-making processes. 

MERIT was one of the pioneer courses for Erasmus Mundus. In the first year, 2004, discussions 

were still ongoing related to consortium-level decision making and cooperative aspects. More 

recently, the Memorandum of Understanding (MoU) was signed between the four institutions. 

This not only sets out the basic governance, but also reflects the learning acquired in the last few 

years. The MoU had been signed by Rectors in 2004 and the double degree was ratified by the 

four institutions in November 2007 and signed in full March 2008. 

For MERIT two consortium meetings are organised per year (one more than originally foreseen), 

for the student selection and to mark the start of the academic year. The decision-making at 

consortium level is mainly organised around regular meetings. The meetings also need to 

overcome the situation where the people around the table have limited formal decision-making 

capacity on behalf of the University. 

For MESPOM, at a very early stage, the Consortium agreed on the responsibilities of each 

institution, based on both experience and practicalities. It was agreed that CEU would take 

responsibility for the payment of scholarships, due to its particular level of experience in 

administering such grants. The approach was thus not to allocate the workload so that each of 

the four partners was responsible for a quarter of the burden, but to allocate the workload in 

relation to strengths and practical factors. This was felt to be the right approach in order to 

facilitate effective teaching and learning across the Course. A MoU was drafted at an early 

stage during the development of the course proposal, in order to formalise this agreement. 

This „codification‟ of responsibilities was felt to be very important in order to successfully deliver 

the Course. 

NOHA Directors hold Business Meetings to reflect and take decisions on all aspects of the 

Network. They are assisted by other staff members of each participating institution, in particular 

the university NOHA links or NOHA Coordinators. These seven people, one at each university, 

have a half time employment by the programme. There is one programme co-ordinator per 

participating university. He/she assists the NOHA Director and carries out day-to-day 

administrative and technical tasks for the students. He/she liaises with other links, the Project 

Manager, students at other universities of the network and with external partners (NGOs, IGOs, 

government institutions/agencies, etc). 

For the CODE Course there is a Course co-ordinator at each partner university, with TU providing 

(crucially) the overall co-ordination. The consortium meets twice a year and maintains regular 

contact in order to take actions, such as transferring student information, ensuring parity in 

academic standards and updating Course content. 

 

1.4.7 Develop a clear policy for awarding the Master Degree 

The Challenge: “How can the national and institutional policies regarding Master degrees be 

resolved so that students are awarded an identifiable Erasmus Mundus Master degree?” 

 

The checklist for action: 

 Set out clearly, in the consortium agreement, the ways in which the Erasmus Mundus 

Master Degree will be awarded 

 Provide full transcripts of student achievement in a format that can be accepted by 

institutions back in their home countries 
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In the NOHA consortium, some previous partners left the programme due, amongst other factors, 

to their impossibility to provide joint degrees. There are therefore challenges to be overcome 

regarding national legislation about degrees and in Institutional policies. On 23rd January 

2008, the NOHA universities finalised an agreement which will meet all the requirements of 

the different national legislations and agreed the format of the joint degree diploma and 

joint diploma supplement. Three out of the seven countries, where the NOHA universities are 

located, have now issued legislation on joint degrees. Both the German and the Irish leave this to 

the universities (University College Dublin degrees are joint at the national level). Sweden and the 

Netherlands do not have, for the time being, legislation that allows joint degrees. The consortium 

decided to prepare both the Agreement and the format that allows flexibility for those that have 

already joined and everything is ready for the other two institutions to join in as soon as possible. 

MERIT therefore uses a double degree agreement framework. This is a pragmatic response to 

the challenges and timescales involved in agreeing single degree protocols across institutions. 

Even this was challenging, because double degrees are not well integrated into university 

procedures. MERIT is designed as a double-degree scheme, in such a way that two different 

national degrees are awarded independently by the two institutions by which the student 

was registered. At present there is not specific coordination between the different national 

examining boards and this could lead to having two diplomas with different final marks for the 

same student, but this is indicative again of the significant challenges faced by consortia when 

building an Erasmus Mundus Course. 

Some institutions cannot award degrees themselves, but can achieve this through partnerships 

with other universities. TROPED KIT (The Royal Tropical Institute) does not deliver degrees and 

it is through the partnership link with VRI (Free University of Amsterdam) that the Masters is 

awarded. 

Lastly, students requested that the Master Degree Certificate be available, with a full transcript 

of courses, grades, and achievement in a global English translation, even if the Certificate 

and transcript are provided in the national language of the awarding institution. 
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CAN TDP  

Application n° 

180073 – DE 

 
 

          1.   TRANSatlantic FORestry Master (TRANFOR-M) 

 
Project Summary:  
 
This Transatlantic Degree Partnership project is a follow-up of our successful EC and 
HRSDC funded (2005-2008) TRANSFOR program which supported student exchanges in 
the area of resource and environmental management. Under TRANSFOR-M we will educate 
students in a 2 year dual degree program in modern sustainable management that is tempered 
by attention to cultural and situational differences. They will acquire global and multi-
cultural awareness about economic and environmental issues in sustainable resource and 
environmental management. 
 

EU lead institution: 
 
ALBERT LUDWIGS UNIVERSITÄT FREIBURG, DE  
 
EU Project coordinator: 
 
Prof. Dr. Spiecker Heinrich 
 
Faculty of Forest and Environmental Sciences / 
Institute for Forest Growth 
Tennenbacherstr. 40  
79085 Freiburg  
Germany 
 
Tel:  + 49  761 203 3737 
E-mail: instww@uni-freiburg.de 
 
 
EU Partners: 
 
SWEDISH UNIVERSITY OF AGRICULTURAL 
SCIENCES, SE 
 
BANGOR UNIVERSITY, UK 
 
ITÄ SUOMEN YLIOPISTO, FI 
 

 
Canadian lead institution:  
 
UNIVERSITY OF NEW BRUNSWICK ,NB 
 
Canadian  Project coordinator:  
  
Prof. Dr. Floyd  Donald W.     
                           
Faculty of Forestry and Environmental 
Management 
P.O. Box 4400  
28 Dineen Drive  
Fredericton 
New Brunswick , E3B 5A3 
Canada 
 
Tel: + 1 506 451 6866 
E-mail: dfloyd@unb.ca 
 
Canadian Partners:  
 
UNIVERSITY OF BRITISH COLUMBIA 
 
UNIVERSITY OF ALBERTA 
 

mailto:instww@uni-freiburg.de
mailto:dfloyd@unb.ca
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CAN TEP 

Application n° 
180123- DE 
 
 

2. Transatlantic Business Process Management Education Network 

 
Project Summary:  
 
In response to the overwhelming and constantly ever-increasing demands being placed by the 
industry on trained specialists in modern BPM and IT service technologies this project is to 
develop a Canadian-European BPM Education Network. The transatlantic education network 
addresses students in computer science, IT and information systems in Graduate level in 
order to overcome the shortage of highly skilled experts in the IT BPM industry for the next 2 
to 3 decades. The project addresses students on graduate level, but also a limited number of 
courses on undergraduate level are offered in order to allow advanced undergraduate students 
to obtain basic knowledge in the field and get an early start in the BPM subject via the BPM 
Edunet. 
 

EU lead institution: 
 
FREIE UNIVERSITÄT BERLIN  
 
EU Project coordinator: 
 
Prof. Dr. Paschke Adrian 
 
Department of Mathematics and Computer 
Science, Institute of Computer Science 
AG Corporate Semantic Web  
Kõnigin-Luise-Str. 24/26  
14195 Berlin 
Germany 
 
Tel.: + 49 308 387 5225 
E-mail: paschke@info.fu-bertin.de 
 
EU partners: 
 
FH JOANNEUM GESELLSCHAFT MBH, AT 
 
FACULDADE DE CIENCIAS E TECNOLOGIA DA  
 
UNIVERSIDADE DE COIMBRA, PT 
 

 
Canadian lead institution: 
 
UNIVERSITY OF TORONTO, ON  
 
Canadian Project coordinator:  
 
Prof. Hans-Arno Jacobsen, 
 
Department of Electrical and Computer 
Engineering & Department of Computer 
Science University of Toronto 
10 Kings College Road 
Toronto, Ontario, M5S 3G4 
Canada  
 
Tel.: + 1 416 946 7586 
E-mail: jacobsen@eecg.toronto.edu  
 
Canadian Partners:  
 
UNIVERSITY OF ONTARIO INSTITUTE OF 
TECHNOLOGY 
 
MCGILL UNIVERSITY 
 

mailto:paschke@info.fu-bertin.de
mailto:jacobsen@eecg.toronto.edu
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CAN TEP  

Application n° 
179775- DE  
 
 

3. A Multicultural Exploration into Research and Education for Surface 
Computing  (LEIF) 

 
Project Summary: 
 
Interactive surface computing systems, such as multi-touch smartphones and digital wall and 
tabletop systems, provide intuitive, natural means for accessing and sharing digital 
information and media. The LEIF project will formally initiate student and faculty exchange 
across several Canadian and European institutions which have strong research efforts in this 
technology field. The project will also produce a new jointly developed graduate-level 
curriculum specialized in interactive surface computing. 
 

EU lead institution: 
 
OTTO-VON-GUERICKE UNIVERSITY OF 
MAGDEBURG, DE  
 
EU Project coordinator: 
  
Prof. Dr. Dachselt Raimund 
 
Faculty of Computer Science 
User Interface & Software Engineering Group  
39106 Magdeburg 
Germany 
 
Tel.: + 49  391 671 8772 
E-mail: dachselt@ovgu.de 
 
EU Partners: 
 
UPPER AUSTRIA UNIVERSITY OF APPLIED 
SCIENCES, AT 
 
ECOLE NATIONALE DE L'AVIATION CIVILE, FR 
 
GROUPE DES ECOLES DES  
TELECOMMUNICATIONS - TELECOM 
BRETAGNE, FR 
 

 
Canadian lead institution: 
 
UNIVERSITY OF WATERLOO, ON 
 
Canadian Project coordinator:  
 
Assistant Prof. Scott, Stacey 
 
Systems Design Engineering University of 
Waterloo 200 University Avenue West 
Waterloo, Ontario N2L 3G1 
Canada  
 
Tel.: + 1 519 888 4567 ext. 32236 
E-mail: s9scott@uwaterloo.ca 
 
Canadian Partners:  
 
QUEENS UNIVERSITY 
 
UNIVERSITY OF MANITOBA 
 
THE UNIVERSITY OF CALGARY 
 

mailto:dachselt@ovgu.de
mailto:s9scott@uwaterloo.ca
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CAN TEP  

Application n° 
180126- NL  
 
 

 
 
4. Energy Efficiency in the Built Environment (EEBE) 

 

 
Project Summary:  
 
The "Energy Efficiency in the Built Environment" (EEBE) project will exchange 60 students 
and 12 faculty from post-secondary college, vocational and trade training institutions in 
Canada and the EU in an innovative interdisciplinary EEBE certificate program. The EEBE 
project based learning program will give students the practical skills and international context 
required to take a leadership role in significantly improving energy efficiency practice in the 
built environment industry. Objectives of work placement or field training: workplace related 
project based learning activities with three (3) weeks of in-field project learning and up to a 5 
month term of pre-and post- project assignments and evaluations. 
 

EU lead institution: 
 
HANZE UNIVERSITY GRONINGEN, UNIVERSITY 
OF APPLIED SCIENCES, NL  
 
EU Project coordinator: 
 

MSc. Boer Eric J.H 
 
School of Architecture, Built Environment, 
Civil Engineering  
P.O. Box 3073 
9700 RM  Groningen 
The Netherlands 
 
Tel.: + 31 50 595 4588 
E-mail:  j.h.boer@pl.hanze.nl 
 
 
EU Partner: 
 
INSTITUTE OF TECHNOLOGY CARLOW, IE 
 

 
Canadian lead institution:  
 
NOVA SCOTIA COMMUNITY COLLEGE, NC  
 
Canadian Project coordinator:  
  
Orr Katherine 
 
Nova Scotia Community College 
PO Box 1153 
5685 Leeds Street 
Halifax NS B3J2X1 
Canada  
 
Tel.: + 1 902 4911661 
E-mail: katie.orr@nscc.ca 
 
Canadian Partner: 
 
HOLLAND COLLEGE 
 

mailto:j.h.boer@pl.hanze.nl
mailto:katie.orr@nscc.ca
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CAN TEP 

Application n° 
180323-RO  
 
 

5. Managing and conserving forests for multiple values (MACOFOR) 

 
Project Summary:  
 
The project's goal is to provide students, and other participants, with a broad and 
comprehensive understanding of forest resources, issues, opportunities, and approaches for 
managing forests for a broad range of values (conservation, ecological services, aesthetics, 
recreation, timber/fibre production, non-timber forest products, and others) and to better 
equip students with the skills needed to practice sustainable forest management. This project 
will support the mobility of 51 EU and 51 Canadian students - 21 EU and 21 Canadian 
students will participate in long-term placements of one or two semesters. 30 EU and 30 
Canadian students will be involved in 3 week intensive field based sessions.  
 

EU lead institution: 
 
UNIVERSITATEA  TRANSILVANIA DIN BRASOV, 
RO  
 
EU Project coordinator: 
  
Dr. Curtu Alexandru Lucian 
 
Universitatea Transilvania din Brasov, Forest 
Sciences 
Sirul Beethoven-1  
500123  Brasov  
Romania  
 
Tel.: + 40 268 418 600 
E-mail: lucian.curtu@unitbv.ro 
 
EU Partners: 
 
GEORG-AUGUST-UNIVERSITÄT GÖTTINGEN, DE 
 
CESKA ZEMEDELSKA UNIVERZITA V PRAZE, CZ 
 

 
Canadian lead institution:  
 
UNIVERSITY OF ALBERTA, AB 
 
Canadian Project coordinator:  
 
Prof. Comeau Philip G. 
 
Faculty of Agricultural, Life and 
Environmental Sciences 
751 General Services Bldg.  
Edmonton, AB T6G 2H1 
Canada 
 
Tel.: + 1 780 492 1879 
E-mail: phil.comeau@ales.ualberta.ca 
 
Canadian Partners:  
 
VANCOUVER ISLAND UNIVERSITY 
 
UNIVERSITÉ LAVAL 
 

mailto:lucian.curtu@unitbv.ro
mailto:phil.comeau@ales.ualberta.ca
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CAN TEP 

Application n° 
180081-IE  
 
 

 
 
    6. Tradewinds Exchange Programme 

 

 
Project Summary:  
 
The Tradewinds program's field of study is largely Business  (with scope for other disciplines 
complementary for the theme of Regional Economies) addressing the opportunities and 
challenges of growing a cadre of cross-cultural graduates who will work within regional 
economic agendas to support entrepreneurship, have an impact on policy and contribute 
directly by initiating new businesses. In particular, opportunities exist to leverage the shared 
cultural connectedness between the partner regions in new business ventures. Twenty-seven 
(27) students from Canada and twenty-seven (27) EU students will be exchanged by means of 
the Tradewinds program making a total of 54 students. 
 
EU lead institution: 
 
WATERFORD INSTITUTE OF TECHNOLOGY, IE  
 
EU Project coordinator: 
  
Dr. Griffin Ray 
 
AT Building, School of Business, WIT, 
Waterford 
 Ireland 
 
Tel.: + 353 51 302 465 
E-mail: rgriffin@wit.ie 
 
 
EU Partners: 
 
UNIVERSITY OF GLAMORGAN, UK 
 
L’ECOLE SUPÉRIEURE DE COMMERCE 
BRETAGNE BREST, FR 
 

 
Canadian lead institution:  
 
FANSHAWE COLLEGE OF APPLIED ARTS 
AND TECHNOLOGY,ON 
 
Canadian Project coordinator:  
 
Chair Mary Pierce 
 
Fanshawe College of Applied Arts and 
Technology 
1001 Fanshawe College Boulevard 
PO Box 7005 
London 
Ontario N5Y 5R6 
Canada 
 
Tel.: + 1 519 452 4430 ext. 4007 
E-mail: mpierce@fanshawec.ca 
 
Canadian Partners:  
 
MEMORIAL UNIVERSITY OF 
NEWFOUNDLAND 
 
UNIVERSITY COLLEGE OF THE FRASER 
VALLEY 
 

mailto:rgriffin@wit.ie
mailto:mpierce@fanshawec.ca
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CAN TEP 

Application n° 
180082-FIN  
 
 

7. BIO POWER: Transatlantic empowering the skills, knowledge and 
know-how in teaching and learning bio energy entrepreneurship 

 
Project Summary:  
 
The project aims to promote wood based and other bio energy solutions as a cleaner, less 
expensive and renewable form of energy enabling Canadian, Finnish and Slovak students to 
become professionals. During the project the consortium will develop training modules 
integrating sustainable development concepts and approaches in wood based and other bio 
energy. Students through the credited academic exchanges and the internships will have the 
opportunity to enrich their academic, professional and personal development, enabled by 
their interactions through real work experiences and case studies. Students will be paired with 
companies or among themselves in different countries, working n assignment and 
participating in information sessions and workshops. A total of 50 students will be involved 
in exchanges for an average duration of one university semester per student. 
 

EU lead institution: 
 
NORTH KARELIA  UNIVERSITY OF APPLIED 
SCIENCES - POHJOIS-KARJALAN 
AMMATTIKORKEAKOULU, FI  
 
EU Project coordinator: 
   
Ms. Soc. Timonen Liisa 
 
Education and development manager 
Väisälänkatu 4 
80160 Joensuu 
FINLAND 
 
Tel.: + 358 50  591 3397 
E-mail: liisa.timonen@pkamk.fi 
 
 
EU Partner: 
 
SLOVAK AGRICULTURAL UNIVERSITY NITRA, 
SK 
 

 
Canadian lead institution:  
 
COLLÈGE COMMUNAUTAIRE DU 
NOUVEAU-BRUNSWICK, NB  
 
Canadian Project coordinator:  
 
Jocelyne Landry 
 
Direction du développement et de 
l'innovation 
6 Arran Street, Campbellton 
New Brunswick E3N 1K4 
Canada 
 
Tel.: + 1 506 789 2481 
E-mail: jocelyne.landry@gnb.ca 
 
 
Canadian Partner : 
 
NIPISSING UNIVERSITY 
 

mailto:liisa.timonen@pkamk.fi
mailto:jocelyne.landry@gnb.ca
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CAN TEP 

Application n° 
180276-FR 
 
 

8. Cross Atlantic Partnership in Network Systems and Information 
Management (CAMIM) 

 
Project Summary: 
 
The partners are institutions of higher education, offering study programs related to the field 
of Information Management. They are fully committed to a partnership promoting the 
acquisition of skills that will help face the challenges of information management in a global 
knowledge-based economy. During the project, the partners will provide study exchange and 
internships for 42 undergraduate or graduate students that will improve the quality of human 
resources development. Valuable knowledge and experiences will be gained in the field of 
Information Management. 
 

EU lead institution: 
 
UNIVERSITE DE BRETAGNE SUD, FR  
 
EU Project coordinator: 
 
Directrice du Service des Affaires Internationales    
Vessier Sandra 
 
Université de Bretagne Sud 
BP 92116 –  
56321 Lorient cedex  
FRANCE 
 
Tel.: + 33 2 97 87 66 74 
E-mail: Sandra.vessier@univ-ubs.fr 
 
 
EU Partners: 
 
UNIVERSITY OF PÉCS, HU 
 
TURKU UNIVERSITY OF APPLIED SCIENCES, FI 
 

 
Canadian lead institution:  
 
UNIVERSITE DE MONCTON, NB  
 
Canadian Project coordinator:  
 
Manager  Landry Lucille 
 
Service de mobilité internationale  
Local 223, Centre étudiant Université de 
Moncton E1A 3E0 
Canada  
 
Tel.: + 1 506 858 4413 
E-mail: Lucille.landry@umoncton.ca 
 
Canadian Partners:  
 
UNIVERSITY OF ONTARIO INSTITUTE OF 
TECHNOLOGY 
 
UNIVERSITY OF MANITOBA 
 

mailto:Sandra.vessier@univ-ubs.fr
mailto:Lucille.landry@umoncton.ca
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CAN TEP 
Application n° 
180273-RO 
 
 

9. Trans-Atlantic Network Established for Converting Brownfields Into 
Community Assets (EX-XCHANGE) 

 
Project Summary:  
 
The project will provide a mobility programme for 40 students spending 4 months abroad 
with a practical component dealing with the multi-faceted issues associated with the 
redevelopment of inner city industrial brownfields. Subsequently, specific cases will be 
investigated in the field in a variety of countries in order to familiarize students with the 
reality of this international phenomenon. Our research results will be disseminated through an 
online journal and the original network of participants will be extended to create a 
community of Canadian and European universities dealing from an international perspective 
with brownfields development. 
 

EU lead institution: 

 
UNIVERSITY OF ORADEA, RO  
 
EU Project coordinator: 
 
Prof. Dr. Ilies Alexandru 
 
Department of geography, tourism and 
territorial planning 
1 Universitatii Street Campus  I, “C” Building, 
the 2nd floor, 
410087 ORADEA  BIHOR COUNTY 
ROMANIA 
 
Tel.: + 40  259 408 174 
E-mail: ilies@uoradea.ro 
 
 
 
EU Partner: 
 
UNIVERSITÉ DES ANTILLES ET DE LA GUYANE, 
FR 
 

 
Canadian lead institution: 
 
UNIVERSITY OF OTTAWA, ON 
 
Canadian Project coordinator:  
  
Prof. Cao Huhua 
 
Simard Hall, Room 030 
60 University St. 
Ottawa 
Ontario K1N 6N5 
CANADA 
 
Tel.: +1 613 562 5800 ext 1043             
E-mail: caohuhua@uottawa.ca 
 
 
Canadian Partner:  
 
UNIVERSITÉ DE MONCTON 
 

mailto:ilies@uoradea.ro
mailto:caohuhua@uottawa.ca
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CAN TEP 
Application n° 
180074-ES  
 
 

 
10. Canadian and European Cities in Mega Regions: Planning for the 
Global World 

 

 
Project Summary:  
 

The Project will create an academic concentration or certificate in Canadian-European urban 
studies that includes a new comparative course on Mega Regions. Moreover, it will offer 
online, web-based delivery and will be developed with input from all the participating 
institutions. The certificate will represent an important contribution to knowledge 
development and training for urban planners. 
 

EU lead institution: 
 
UNIVERSITAT DE BARCELONA, ES  
 
EU Project coordinator: 
  
Dr. Martinez Rigol Sergi 
 
Human geography department 
MONTALEGRE, 6 
08001 BARCELONA 
SPAIN 
 
Tel.: + 34 93 403 78 78 
E-mail: smartinezrigol@ub.edu 
 
 
EU Partner: 
 
UNIVERSITY COLLEGE DUBLIN, IE 

 
Canadian lead institution: 
 
UNIVERSITÉ LAVAL, QC 
 
Canadian Project coordinator: 
 
Dr. Mario Carrier    
                                                                       
École Supérieure d'Aménagement du 
Territoire et de Développement Régional 
Pavillon Félix-Antoine-Savard, 
2325 rue des Bibliothèques 
Quebec G1V0A6 
Canada 
 
Tel.: +1 418 656 2131 ext 3803 
E-mail:Mario.carrier@esad.ulaval.ca 
 
 
  
Canadian Partner:  
 
UNIVERSITY OF BRITISH COLUMBIA 
 

 

mailto:smartinezrigol@ub.edu
mailto:Mario.carrier@esad.ulaval.ca
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ERASMUS MUNDUS 2009-2013 
 

 

 

 

 

Guide du programme 
 

 

à l’attention et pour l’information des futurs candidats et bénéficiaires  

 

 

 

Veuillez noter que le présent Guide du programme doit être lu conjointement avec les appels à propositions 

annuels et lignes directrices pour l’action 2 qui fourniront des renseignements détaillés sur les procédures 

spécifiques de demande de subvention.  

 

 

Veuillez noter que seule la version anglaise du Guide du Programme Erasmus Mundus 2009-

2013 fait foi. Toutes les autres versions linguistiques sont fournies pour information 

uniquement. 

 

 

16/12/2010 
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1 INTRODUCTION 

 

1.1 CONTEXTE ET OBJET DU GUIDE DU PROGRAMME 

Erasmus Mundus est un programme de coopération et de mobilité pour l’enseignement supérieur visant à: 

 améliorer la qualité de l’enseignement supérieur européen; 

 promouvoir l’Union européenne en tant que centre d’excellence en matière d’éducation dans le 

monde entier; 

 promouvoir la compréhension interculturelle par une coopération avec les pays tiers et le développement 

de l’enseignement supérieur dans les pays tiers. 

Le programme Erasmus Mundus apporte une réponse aux défis de la mondialisation auxquels 

l’enseignement supérieur européen est aujourd’hui confronté, notamment la nécessité d’adapter les systèmes 

d’enseignement aux exigences de la société de la connaissance, de renforcer l’attrait et la visibilité de 

l’enseignement supérieur européen dans le monde entier et de stimuler le processus de convergence dans 

l’organisation des diplômes en Europe. Ces thèmes sont au centre des réformes de l’enseignement supérieur 

actuellement menées dans les États membres. De surcroît, Erasmus Mundus représente un vecteur important 

pour la promotion du dialogue interculturel entre l’Union européenne et le reste du monde. 

Le programme poursuit et élargit le champ des activités déjà lancées lors de sa première phase (2004-2008) 

et intègre la Fenêtre de coopération extérieure Erasmus Mundus, lancée en 2006 en vue de compléter le 

programme d’origine. 

La décision d’établissement de la deuxième phase du programme Erasmus Mundus a été adoptée par le 

Parlement européen et le Conseil le 16 décembre 2008 (décision n° 1298/2008/CE).
1
 

Le programme couvre 

la période 2009-2013 et dispose d’une enveloppe budgétaire globale de 470 millions d’euros pour les actions 

1 et 3 et d’un budget indicatif de 460 millions d’euros pour l’action 2.  

La Commission européenne (ci-après nommée la Commission) a confié la mise en œuvre du programme 

Erasmus Mundus 2009-2013 à l’Agence exécutive Éducation, Audiovisuel et Culture (ci-après nommée 

«l’Agence» ou «l’EACEA»). Par conséquent, l’Agence est responsable de la gestion du programme Erasmus 

Mundus – y compris la rédaction des appels à propositions, la sélection et la signature des conventions de 

projets, la gestion financière, le suivi des projets (évaluation des rapports intermédiaires et finaux), la 

communication avec les bénéficiaires et les contrôles sur place – sous la supervision de la Direction 

Générale pour l’Éducation et la Culture (DG EAC) pour ce qui concerne les actions 1 et 3, de l’Office de 

coopération EuropeAid (DG Aidco) pour ce qui concerne le volet 1 de l’action 2 et de la Direction Générale 

des Relations Extérieure (DG RELEX) pour ce qui concerne le volet 2 de l’action 2. L’Agence est par 

ailleurs responsable de la mise en œuvre de plus de 15 programmes et actions financés par l’Union 

européenne (UE) dans les domaines de l’éducation et la formation, la citoyenneté active, la jeunesse, 

l’audiovisuel et la culture 

Ce Guide est applicable à tous les projets Erasmus Mundus
2
 et vise à aider tous ceux qui souhaitent mettre en 

œuvre des activités conjointes de coopération ou bénéficier des bourses individuelles dans le cadre du 

programme Erasmus Mundus (2009-2013). Il devrait les aider à comprendre les objectifs et les différentes 

actions du programme, les types d’activités qui peuvent (ou ne peuvent pas) être soutenus, ainsi que les 

conditions dans lesquelles ce soutien est octroyé et la subvention accordée est utilisée. 

                                                 
1
  JO 340 19.12.2008, p. 83. 

2  Y compris les projets Erasmus Mundus sélectionnés lors de la première phase du programme Erasmus Mundus qui sont toujours 

en cours durant la phase 2009-2013 du programme. 
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Bien que ce Guide demeure valide pendant toute la durée du Programme, comme mentionné ci-dessus, il est 

recommandé aux futurs candidats de le lire conjointement avec les appels à propositions auxquels ils ont 

l’intention de postuler. Ces appels à propositions seront publiés conformément aux activités prévues par la 

Commission dans son programme de travail annuel et fourniront des informations supplémentaires sur la 

dotation budgétaire prévue ainsi que tout autre renseignement et/ou document pertinent spécifique à l’appel. 

Tous les formulaires ou documents nécessaires pour demander à bénéficier d’un financement sont 

disponibles sur les pages web du programme Erasmus Mundus (voir 

http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/index_en.php).  
 

1.2 OBJECTIFS DU PROGRAMME 

Le programme a pour objectif d’améliorer la qualité de l’enseignement supérieur européen, de contribuer à 

élargir et améliorer les perspectives de carrière des étudiants et de promouvoir la compréhension 

interculturelle au travers de la coopération avec les pays tiers, en accord avec les objectifs de la politique 

extérieure de l’Union européenne afin de contribuer au développement durable de l’enseignement supérieur 

de ces pays. 

Les objectifs spécifiques du programmes sont de: 

 favoriser une coopération structurée des établissements de l’enseignement supérieur et de favoriser 

une offre de qualité en matière d’enseignement supérieur, présentant une valeur ajoutée proprement 

européenne et exerçant un attrait à la fois dans l’Union et au-delà de ses frontières, le but étant de 

créer des pôles d’excellence; 

 contribuer à l’enrichissement mutuel des sociétés et, pour ce faire, de développer les qualifications 

d’hommes et de femmes afin qu’ils disposent de compétences adaptées notamment en ce qui concerne 

le marché du travail, et qu’ils possèdent une grande ouverture d’esprit et une expérience 

internationale, en promouvant, d’une part, la mobilité des étudiants et universitaires les plus 

talentueux des pays tiers pour qu’ils acquièrent des qualifications et/ou une expérience dans l’Union 

européenne et, d’autre part, la mobilité vers les pays tiers des étudiants et universitaires européens les 

plus talentueux; 

 contribuer au développement des ressources humaines et de la capacité de coopération internationale 

des établissements de l’enseignement supérieur des pays tiers par des flux de mobilité accrus entre 

l’Union européenne et ces pays; 

 rendre plus accessible l’enseignement supérieur européen, et en améliorer l’image et le rayonnement 

dans le monde ainsi que l’attrait pour les ressortissants des pays tiers et pour les citoyens de l’Union 

européenne. 

La Commission veille à ce qu’aucun groupe de citoyens européens ou de ressortissants de pays tiers ne soit 

exclu ou défavorisé. 

1.3 STRUCTURE DU PROGRAMME ET BUDGET 

Le programme Erasmus Mundus comprend trois actions: 

 Action 1:  Mise en œuvre de programmes communs aux niveaux master (action 1 A) et doctorat 

(action 1 B) et octroi de bourses individuelles d’étude/de recherche pour participer à ces 

programmes; 

 Action 2:  Partenariats Erasmus Mundus; 

 Action 3:  Promotion de l’enseignement supérieur européen. 

http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/index_en.php
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Action 1 Programmes communs Erasmus Mundus (y compris les bourses) 

L’action 1 prévoit les éléments suivants. 

 Soutien aux programmes communs de grande qualité aux niveaux master (action 1 A) et doctorat 

(action 1 B) proposés par un consortium d’établissements d’enseignement supérieur de pays 

européens et éventuellement de pays tiers. D’autres types d’organismes concernés par le contenu et 

les résultats des programmes communs peuvent participer au consortium.  

 Bourses d’étude/de recherche pour les étudiants/doctorants européens et de pays tiers qui souhaitent 

suivre ces programmes communs Erasmus Mundus (masters et doctorats). 

 Bourses de courte durée pour les universitaires européens et de pays tiers qui souhaitent participer à 

des missions de recherche ou d’enseignement dans le cadre des programmes communs de masters. 

Cette action encouragera la coopération entre les EES et les personnels universitaires en Europe et dans les 

pays tiers en vue de créer des pôles d’excellence et de fournir des ressources humaines hautement qualifiées. 

Les programmes communs doivent impliquer une mobilité entre les établissements du consortium et 

déboucher sur l’octroi d’un diplôme commun, double ou multiple sanctionnant la réussite des étudiants 

/doctorants. 

La ventilation du budget et le nombre de programmes et de bourses prévus pour les différentes activités 

couvertes par l’action 1 au cours de la période 2009-2013 devraient se présenter comme suit
3
: 

 Nombre de 

programmes et de 

bourses prévus d’ici 

2013 

Budget total 

prévisionnel (en 

millions d’euros)  

Programmes communs 

Masters Erasmus Mundus (MEM) 150 19 

Doctorats Erasmus Mundus (DEM) 35 6 

Total des programmes communs 185 25 

Bourses individuelles d’études /de recherche 

Bourses d’études de catégorie A pour les étudiants en 

master
4
  

5 300 245 

Bourses d’études de catégorie B pour les étudiants en 

master  

3 400 63 

Bourses de recherche de catégorie A pour les doctorants 440 35 

Bourses de recherche de catégorie B pour les doctorants 330 30 

Bourses d’études pour les universitaires de pays tiers en 

MEM  

1 900 28 

Bourses d’études pour les universitaires européens en 

MEM  

1 900 28 

Total des bourses d’études /de recherche 13 270 429 

Budget indicatif total 454 

                                                 
3  Cette ventilation est fournie uniquement à titre informatif et peut varier au cours de l’évolution du programme. 
4  Voir la définition des catégories A et B aux sections 4.2.1 et 5.2.1 ci-dessous. 
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Action 2 – Partenariats Erasmus Mundus  

Les partenariats Erasmus Mundus visent à promouvoir la coopération institutionnelle et les activités de 

mobilité entre établissements d’enseignement supérieur (EES) européens et des pays tiers. Cette action est 

construite sur le modèle de l’ancien programme «Fenêtres de Coopération Extérieure 2006-2008» de l’UE, 

qu’elle poursuit avec une couverture géographique élargie et des objectifs différenciés. 

L’action 2 se divise en deux volets: 

o EMA2 – volet 1: Partenariats avec les pays couverts par les instruments IEVP, ICD, IAP et 

FED
5 

(anciennement «Fenêtres de Coopération Extérieure») 

o EMA2 – volet 2: Partenariats avec les pays et territoires couverts par l’instrument de 

coopération avec les pays industrialisés (ICI
6
) 

L’action 2 prévoit les éléments suivants.  

 Soutien à l’instauration de partenariats de coopération entre les EES européens et les EES de pays 

(/territoires) tiers ciblés dans le but d’organiser et de mettre en œuvre des modalités structurées de 

mobilité individuelle entre les partenaires européens et de pays (/territoires) tiers. 

 Bourses de durées variables – suivant les priorités définies pour le pays (/territoires) tiers concerné, le 

niveau d’études ou les dispositions particulières convenues dans le cadre du partenariat – pour les 

ressortissants européens
7
 et de pays (/territoires) tiers (étudiants, universitaires, chercheurs, 

professionnels). 

Comme pour l’action 1, les deux volets de l’action 2 poursuivent des objectifs d’excellence. En outre, 

l’EMA2 – volet 1 vise spécifiquement des objectifs de développement. 

Contrairement aux actions 1 et 3, qui sont financées à partir du budget de l’Union européenne alloué aux 

activités en matière d’éducation, les activités de l’action 2 sont financées par différents instruments 

financiers disponibles dans le contexte des activités de l’Union européenne en matière de relations 

extérieures (notamment, l’instrument européen de voisinage et de partenariat, l’instrument d’aide de 

préadhésion, l’instrument de financement de la coopération au développement, le Fonds européen de 

développement et l’instrument de coopération avec les pays industrialisés
8
). Compte tenu de la diversité des 

objectifs politiques couverts par ces instruments financiers, mais également en raison des différents besoins 

et priorités des pays tiers concernés, les règles de mise en œuvre de l’action 2 peuvent varier 

considérablement d’une année à l’autre et d’un pays partenaire à l’autre. 

Le chapitre de l’action 2 du présent Guide du programme est donc limité aux aspects stables et communs de 

l’action durant les cinq années du programme, tandis que les informations détaillées sur les pays tiers 

                                                 
5  IEVP – Instrument européen de voisinage et de partenariat 

ICD – Instrument de financement de la coopération au développement 

IAP – Instrument d'aide de préadhésion 

FED – Le Fonds européen de développement (FED) est le principal instrument européen pour la coopération au développement 

telle que couverte par les Accords du Cotonou: «Accord de partenariat entre les membres du groupe des États d’Afrique, des 

Caraïbes et du Pacifique d’une part et l’Union européenne et ses États membres de l’autre». 
6  ICI – Industrialised Countries Instrument; pour plus d’information sur cet instrument veuillez vous référer à 

http://ec.europa.eu/dgs/external_relations/index_fr.htm 
7  La possibilité d’octroyer des bourses aux ressortissants européens dépend de l’instrument financier utilisé pour financer les 

activités de coopération avec le pays tiers concerné. Les candidats sont invités à se référer aux appels à propositions annuels 

pour obtenir des informations détaillées applicables aux activités de coopération avec des pays tiers au titre de l’action 2. 
8  Pour plus de détail sur ces instruments, veuillez vous référer à http://ec.europa.eu/europeaid/index_fr.htm 

http://ec.europa.eu/europeaid/index_fr.htm
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concernés et les règles de coopération spécifiques applicables à ces pays seront définies dans les appels à 

propositions annuels pour l’action 2 du programme Erasmus Mundus.  

Un montant global indicatif de 460 millions d’euros a été proposé pour le financement des projets de l’action 

2. Ce budget devrait permettre la sélection d’une centaine de partenariats de coopération dont le financement 

sera couvert par les enveloppes financières des différents instruments de politique extérieure. 

Action 3 – Projets de promotion 

L’action 3 fournit un soutien aux initiatives, études, projets, événements et autres activités transnationales 

visant à améliorer l’attrait, l’image de marque, la visibilité et l’accessibilité de l’enseignement supérieur 

européen dans le monde. 

Les activités au titre de l’action 3 sont liées à la dimension internationale de tous les aspects de 

l’enseignement supérieur tels que la promotion, l’accessibilité, l’assurance de la qualité, la reconnaissance 

des crédits, la reconnaissance des qualifications européennes à l’étranger et la reconnaissance mutuelle des 

qualifications avec les pays tiers, l’élaboration des programmes, la mobilité, la qualité des services, etc. 

Les activités peuvent inclure la promotion du programme Erasmus Mundus et de ses résultats, et peuvent 

être mises en œuvre par des réseaux mixtes d’organisations européennes et de pays tiers actives dans le 

domaine de l’enseignement supérieur. 

Les activités de l’action 3 peuvent prendre de fromes diverses (conférences, séminaires, ateliers, études, 

analyses, projets pilotes, prix, réseaux internationaux, publications, développement d’outils liés aux 

nouvelles technologies de la communication et de l’information) et peuvent se dérouler n’importe où dans le 

monde.  

Les projets de l’action 3 veilleront à établir des liens en Europe et dans le monde entre l’enseignement 

supérieur, la recherche et le secteur privé, et à exploiter autant que possible les synergies potentielles.  

Le budget de l’action 3 pour toute la durée du programme s’élève à 16 millions EUR et devrait conduire au 

financement d’environ 50 projets. 
 

1.4 COMMENT PARTICIPER SI VOUS ÊTES… 

1.4.1 UN ETABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR (EES) 
9
 EUROPEEN

10:  

Les EES européens peuvent soumettre: 

 une demande au titre de l’action 1 proposant un programme commun au niveau master ou doctorat, 

développé en coopération avec des universités partenaires d’Europe et, le cas échéant, de pays tiers. Si 

la proposition est retenue, le financement Erasmus Mundus sera octroyé pendant cinq années 

consécutives (sous réserve du renouvellement du programme au-delà de 2013) dans le but de: 

o contribuer aux coûts de mise en œuvre et de gestion du programme commun; 

o proposer des bourses d’étude/de recherche aux étudiants / doctorants européens et de pays tiers 

inscrits dans le programme commun;  

o (dans le contexte des programmes de masters uniquement) proposer des bourses de courte 

durée aux universitaires européens et de pays tiers pour enseigner ou réaliser des missions de 

recherche dans le cadre du programme commun; 

                                                 
9  Aux fins de l’action 1 B – doctorats communs, le concept d’EES inclut également les écoles doctorales/d’enseignement 

supérieur/de recherche et les centres de recherche assurant des formations de niveau doctorat et des activités de recherche et 

délivrant des diplômes reconnus de niveau doctoral; voir la définition au chapitre 2  
10  Voir le chapitre 2 pour la définition d’«établissement européen». 
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 une demande au titre de l’action 2 présentant un partenariat de coopération structuré ciblant des 

régions/pays non européens spécifiques et composé d’EES européens et de pays tiers de la région 

géographique concernée, dans le but de proposer des bourses complètes et de courte durée aux 

étudiants, aux universitaires et aux professionnels des pays tiers et, s’ils sont éligibles, des pays 

européens concernés; 

 une demande au titre de l’action 3 présentée pour le compte d’un consortium ou un réseau 

d’EES/organismes actifs en matière d’enseignement supérieur de pays tiers et européens, ayant pour 

objectif de renforcer l’attrait du secteur de l’enseignement supérieur européen et de faciliter sa 

coopération avec le reste du monde. 

1.4.2 UN ETABLISSEMENT D’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR (EES) D’UN PAYS TIERS 
11 

Bien que les EES de pays tiers puissent participer en qualité de membres actifs du 

consortium/partenariat/réseau exactement aux mêmes actions que les EES européens, ils ne peuvent pas 

soumettre de demande de subvention pour le compte du consortium/partenariat/réseau. De telles 

demandes doivent être présentées par des organismes européens. 

1.4.3 UN INDIVIDU  

Les actions 1 et 2 du programme prévoient un soutien financier aux individus européens et de pays tiers 

visant à leur permettre d’étudier ou d’effectuer une mission d’enseignement ou de recherche dans le cadre 

des consortiums ou partenariats sélectionnés: 

 Programmes communs Partenariats 

Personnes européennes ou de pays tiers 
Action 1 A 

MEM 

Action 1 B 

DEM 

Action 2 

Volet 1 

Action 2 

Volet 2 

 Étudiants en licence   X  

 Étudiants en master X  X X 

 Doctorants  X X X 

 Post-doctorants   X X 

 Universitaires  X  X X 

 Professionnels de pays tiers   X X 

Il convient de noter que: 

 au titre de l’action 2, le type de bénéficiaires individuels peut varier en fonction des besoins et objectifs 

spécifiques du pays tiers concerné, et de l’instrument financier utilisé pour financer les bourses; 

 l’octroi de bourses individuelles aux universitaires européens au titre de l’action 1 A dépendra de la 

participation d’un organisme d’un pays tiers dans le consortium concerné; 

 la définition des ressortissants européens et de pays tiers présente des variations entre l’action 1 et 

l’action 2 (pour plus de détails, voir les sections spécifiques aux actions 1 A, 1 B et 2). 

Les personnes intéressées par une bourse Erasmus Mundus doivent postuler directement auprès du 

consortium action 1 ou du partenariat action 2 de leur choix et se soumettre à un processus de 

sélection organisé par les partenaires impliqués. Ce processus de sélection est organisé conformément à 

                                                 
11  Voir le chapitre 2 pour la définition d’«établissement de pays tiers». 
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une procédure et un ensemble de critères établis par le consortium / partenariat et approuvés au préalable par 

l’Agence. La liste des consortiums et partenariats retenus est disponible à l’adresse ci-après; la liste est mise 

à jour à chaque nouvelle sélection de consortiums ou de partenariats, à la suite d’un appel à propositions: 

http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/results_compendia/selected_projects_en.php 

1.4.4 UN ORGANISME DE RECHERCHE  

Bien que le programme Erasmus Mundus ne vise pas à soutenir directement les activités de recherche en 

Europe, il est ouvert à tout organisme de recherche privé ou public susceptible de contribuer à ses objectifs, 

notamment en ce qui concerne le renforcement de la qualité de l’enseignement supérieur et les 

complémentarités entre l’enseignement supérieur et les activités de recherche et développement. 

Ces organismes peuvent prendre part aux trois actions du programme, mais ils peuvent seulement soumettre 

et coordonner des projets au titre de l’action 1 B (à condition qu’ils soient habilités à délivrer des diplômes 

de doctorat) et de l’action 3.  

1.4.5 UN ORGANISME ACTIF DANS LE DOMAINE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

Si la plupart des activités du programme Erasmus Mundus s’adressent aux EES et aux personnes impliquées 

dans ces établissements, le programme est également ouvert à tous les organismes du monde entier qui sont 

directement ou indirectement actifs dans le domaine de l’enseignement supérieur. Il peut s’agir 

d’administrations publiques, d’ONG, de partenaires sociaux, d’organisations professionnelles, de chambres 

de commerce ou d’industrie, d’entreprises, etc. 

Ces organismes peuvent prendre part aux trois actions du programme en tant que partenaires associés. Dans 

le cadre de l’action 3, ils peuvent agir en tant que partenaires à part entière et peuvent soumettre et 

coordonner des projets s’ils sont situés dans un pays éligible au titre du programme. 

  

http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/results_compendia/selected_projects_en.php
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2 DÉFINITIONS ET GLOSSAIRE 

 Candidat (/organisme coordonnateur): organisation qui soumet une demande de subvention pour le 

compte d’un consortium, d’un partenariat ou d’un réseau d’organisations participantes. Le candidat 

(/organisme coordonnateur) représente et agit pour le compte du groupe d’organisations participantes 

dans ses relations avec l’Agence. Si la demande de subvention est retenue, le candidat deviendra le 

principal bénéficiaire (voir la définition de «bénéficiaire» ci-dessous) et signera la convention de 

subvention pour le compte des organisations participantes; 

 Partenaire associé: toute organisation susceptible de contribuer à la promotion, à la mise en œuvre, au 

suivi, à l’évaluation et/ou à la durabilité d’un consortium ou partenariat action 1, 2 ou 3 peut être 

considérée comme un partenaire associé de ce consortium ou partenariat. Ceci s’applique plus 

particulièrement aux partenaires du monde socio-économique (comme par exemple les entreprises, les 

autorités publiques, les associations sans but lucratif, etc.), aux organisations internationales ou, dans 

certains cas, aux EES de pays tiers. Par opposition aux «partenaires à part entière» (voir infra), les 

partenaires associés ne peuvent pas bénéficier directement de la subvention; 

 Étudiant en licence (étudiant de premier cycle): personne inscrite à un programme d’enseignement 

supérieur de premier cycle et qui, à l’issue de ce programme, obtiendra un premier diplôme d’études 

supérieures; 

 Bénéficiaire et co-bénéficiaire
12

: le bénéficiaire (également désigné en tant que «principal bénéficiaire» 

ou «organisme coordonnateur») est l’organisme qui a signé une convention avec l’Agence au nom du 

consortium / partenariat / réseau d’organisations participantes; le bénéficiaire est le principal responsable 

légal vis-à-vis de l’Agence de la bonne exécution de la convention; il est également responsable de la 

coordination et de la gestion quotidienne du projet au sein du réseau, partenariat ou consortium et de 

l’utilisation des fonds de l’UE alloués au projet. Les partenaires à part entière ne que dans le contexte 

d’une «convention de subvention avec plusieurs bénéficiaires». Dans toutes les autres circonstances, 

seules les dépenses encourues par le principal bénéficiaire et dûment enregistrées dans ses comptes 

conformément aux principes comptables applicables du pays où il est établi, peuvent être considérées 

comme admissibles;  

 Coordinateur / Organisation coordinatrice: le coordinateur du projet est les personne responsable de 

celui-ci au sein de l’organisation coordinatrice. Il / Elle agit en tant que personne de contact auprès de 

l’Agence pour tous les aspects liés à la mise en œuvre du projet. L’organisation coordinatrice est 

l’organisation responsable de la gestion du projet au sein consortium, partenariat ou réseau. 

L’organisation coordinatrice agit le plus souvent en tant que bénéficiaire (ou co-bénéficiaire principal) 

pour ce qui concerne les relations contractuelles entre le consortium, partenariat ou réseau et l’Agence 

(voir supra); 

 Cotutelle: encadrement conjoint des études de doctorat par deux universités de deux différents pays; s’il 

mène à bien ses études, le doctorant obtiendra un double diplôme ou un diplôme conjoint de docteur, 

décerné par les deux établissements; 

 Supplément au diplôme: ce modèle de supplément au diplôme a été développé par la Commission 

européenne, le Conseil de l’Europe et l’UNESCO/CEPES. Il vise à fournir suffisamment d’informations 

indépendantes pour améliorer la «transparence» internationale et faciliter la reconnaissance académique et 

professionnelle des qualifications (diplômes, acquis universitaires, certificats etc.). Il est destiné à décrire la 

nature, le niveau, le contexte, le contenu et le statut des études accomplies avec succès par la personne 

                                                 
12  Le concept de «co-bénéficiaire» ne s’applique qu’aux projets de l’action 3. 
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désignée par la qualification originale à laquelle ce supplément est annexé. Il doit être dépourvu de tout 

jugement de valeur, déclaration d’équivalence ou suggestion de reconnaissance; 

(http://ec.europa.eu/education/lifelong-learning-policy/doc1239_fr.htm) 

 Diffusion: processus planifié qui consiste à diffuser auprès des acteurs clés et des groupes cibles des 

informations sur les activités, les produits et les résultats des programmes et projets. Ce processus ne 

s’enclenche que lorsque les résultats des programmes et initiatives sont disponibles; 

 Doctorant (étudiant de troisième cycle): tout chercheur en début de carrière, laquelle débute à compter 

de la date d’obtention du diplôme lui donnant formellement le droit de préparer un doctorat;  

 Convention de doctorant: convention signée par le consortium et le doctorant inscrit au doctorat 

commun, énonçant de manière explicite toutes les modalités universitaires, financières, administratives, 

et en matière de recherche, liées à la participation du doctorant au programme, et le cas échéant, à 

l’octroi et l’usage de la bourse de recherche;  

 Doctorat (troisième cycle): programme de recherche de l’enseignement supérieur qui fait suite à un 

diplôme d’études supérieures et mène à un diplôme de docteur pleinement reconnu, proposé par un 

établissement d’enseignement supérieur ou, dans les États membres où cela est conforme à la législation 

et aux pratiques nationales, par un centre de recherche;  

 École doctorale: structure pédagogique ou de recherche qui regroupe et coordonne plusieurs équipes de 

recherche dans le cadre d’un projet cohérent et qui organise et/ou délivre des formations a l’attention des 

doctorants afin de les préparer à leur future carrière professionnelle;  

 Diplôme double ou multiple: deux diplômes nationaux, ou plus, délivrés par au moins deux EES et 

reconnus officiellement par les pays où sont situés ces établissements; 

 Edition d’un programme commun (MEM ou DEM): l’«édition» d’un programme commun correspond à 

un cycle complet du programme depuis le recrutement des étudiants ou candidats docteurs jusqu’à la 

délivrance du diplôme correspondant. Chaque MEM / DEM sélectionné signe une convention cadre de 

partenariat (voir sections 4.5 ou 5.5) avec l’Agence qui couvre cinq «éditions» successives du 

programme commun; chaque édition débute au début d’une année académique et se termine un, deux, 

trois ou quatre ans plus tard selon la durée du programme commun;  

 Contrat d’emploi: aux fins de l’«action 1 B – doctorats communs» – d’Erasmus Mundus, les «contrats 

d’emploi» désignent la méthode de recrutement des doctorants garantissant des dispositions adéquates et 

équitables en matière de sécurité sociale (comprenant allocations maladie et parentales, assurance santé 

et accidents, droits à pension et prestations de chômage) conformément à la législation nationale en 

vigueur et aux conventions collectives nationales ou sectorielles. Pour autant que ces conditions soient 

remplies, les consortiums constitués aux fins d’un DEM peuvent choisir le cadre de recrutement qui 

convient le mieux; 

 Euraxess: portail internet contenant des informations utiles sur la gestion des activités de recherche ainsi 

que sur le recrutement des chercheurs. Pour plus d’informations, veuillez consulter le site 

http://ec.europa.eu/euraxess; 

 ECTS (European Credit Transfer Sytem): système européen de transfert et d’accumulation de crédits. 

Axé sur l’apprenant et visant à faciliter la mobilité des étudiants entre différents EES, ce système est 

basé sur la charge de travail nécessaire à l’étudiant pour atteindre les objectifs d’un programme, lesquels 

sont généralement exprimés en termes de résultats d’apprentissage et de compétences à acquérir. Pour 

plus d’informations, veuillez consulter: 

http://ec.europa.eu/education/lifelong-learning-policy/doc48_fr.htm; 

http://ec.europa.eu/education/lifelong-learning-policy/doc1239_fr.htm
http://ec.europa.eu/euraxess
http://ec.europa.eu/education/lifelong-learning-policy/doc48_fr.htm
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 Convention de consortium DEM: convention signée par tous les partenaires à part entière du 

consortium (et, le cas échéant, les partenaires associés) décrivant clairement le programme de doctorat 

commun, les règles et procédures universitaires, administratives, financières et en matière de recherche, 

conformément aux règles et exigences telles que stipulées dans le programme Erasmus Mundus; 

 Convention de consortium MEM: convention signée par tous les partenaires à part entière du 

consortium (et, le cas échéant, les partenaires associés) décrivant clairement les règles et procédures 

universitaires, administratives et financières du programme commun de master, conformément aux 

règles et exigences telles que stipulées dans le programme Erasmus Mundus; 

 Structures nationales Erasmus Mundus: points de contact et d’information désignés par les autorités 

des pays européens participants et chargés d’informer le grand public à propos du programme, de fournir 

assistance et conseils aux candidats potentiels et participants effectifs et de rendre compte à la 

Commission et à l’Agence de la mise en œuvre du programme; elles peuvent fournir des informations 

précieuses sur les particularités des systèmes d’enseignement nationaux, sur les exigences en matière de 

visas, sur les transferts de crédits et sur d’autres instruments; elles sont consultées pour les questions 

liées à la reconnaissance des diplômes, l’éligibilité des établissements d’enseignement supérieur et 

d’autres éléments qualitatifs du programme; voir la liste des structures nationales Erasmus Mundus au 

chapitre 8;  

 Entreprise: tout organisme engagée dans une activité économique au sein du secteur public ou privé, 

quelle que soit sa taille, sa forme juridique ou son secteur d’activités, y compris celui de l’économie 

sociale; 

 CEC (cadre européen des certifications): fait office d’outil de transposition pour faciliter la lecture des 

certifications nationales dans toute l’Europe, favorisant ainsi la mobilité des travailleurs et des 

apprenants d’un pays à l’autre et facilitant leur éducation et leur formation tout au long de la vie; plus de 

renseignements à l’adresse http://ec.europa.eu/education/lifelong-learning-policy/doc44_fr.htm;  

 «Pays européen»: tout pays membre de l’Union européenne ou tout autre pays participant au 

programme en vertu de l’article 9 de la décision établissant le programme (à savoir les pays des l’EEE, 

les candidats à l’adhésion pour lesquels existe une stratégie de préadhésion, les candidats potentiels des 

Balkans et la Confédération suisse, pour autant qu’un accord établissant leur participation au programme 

Erasmus Mundus ait été ratifié au moment de la décision de sélection pour l’appel et l’action concernés. 

Si ce n’est pas le cas, les EES du pays concerné seront considérés comme des organisations de pays tiers 

habilitées à participer aux projets en tant que partenaires, mais non à les soumettre ni à les coordonner, et 

leurs ressortissants considérés comme des ressortissants de pays tiers
13

. 

Veuillez trouver ci-après, pour chacune des trois actions du programme, la liste des «pays européens» au 

moment de la rédaction de la présente version du guide du programme: 

                                                 
13  La participation d’organismes et/ou de ressortissants de pays tiers au titre de l’action 2 est directement liée à la couverture 

géographique des lots spécifiques concernés. 

http://ec.europa.eu/education/lifelong-learning-policy/doc44_fr.htm
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«Pays européens» 

conformément à l’article 9 de la décision établissant le programme au moment de la rédaction de 

la présente version du guide 

Pays Action 1 et 3 Action 2 

27 États membres de l’UE Oui Oui 

Pays de l’EEE   

Islande Oui Non 

Liechtenstein Oui Non 

Norvège Oui Non 

 

 Personne européenne: ressortissant ou résident de l’un des pays européens indiqués ci-dessus; 

 Établissement européen: établissement situé dans l’un des pays européens indiqués ci-dessus; 

 Comité d’évaluation: comité chargé de la rédaction de la proposition de sélection qui fera l’objet de la 

décision officielle d’attribution de subvention; la composition du comité d’évaluation peut varier d’une 

action à l’autre, mais il doit être composé d’au moins trois personnes représentant deux différentes 

entités organisationnelles sans aucun lien hiérarchique entre elles. Pour Erasmus Mundus il est composé 

de représentants de l’Agence et des services de la Commission européenne concernés; pour l’action 1, ce 

comité de sélection est assisté par un comité composé de personnalités éminentes des universités 

européennes proposées par les États membres de l’UE et désignées par la Commission (le Selection 

Board); 

 Exploitation des résultats: procédure d’«intégration» et de «démultiplication». L’intégration est un 

processus planifié de transfert de résultats issus des programmes et initiatives vers les décideurs 

appropriés des systèmes institutionnels locaux, régionaux, nationaux ou européens. La démultiplication 

est un processus planifié visant à convaincre les utilisateurs finaux d’adopter et/ou d’appliquer les 

résultats des programmes et initiatives; 

 Partenaire à part entière: toute organisation répondant aux critères d’éligibilité spécifiques à l’action 

concernée et qui agit en tant que membre à part entière du consortium, partenariat ou réseau. Par 

opposition aux «partenaires associés» (voir définition supra), les partenaires à part entière peuvent 

bénéficier de la subvention de l’UE et, en étroite collaboration avec le bénéficiaire, jouent un rôle décisif 

dans la gestion et la mise en œuvre des activités de coopération couvertes par le projet; 

 Enseignement supérieur: tout type de cycles d’études ou d’ensembles de cycles d’études, de formation 

ou de formation à la recherche au niveau de l’enseignement postsecondaire qui sont reconnus par 

l’autorité nationale compétente d’un pays participant comme relevant de son système d’enseignement 

supérieur; 

 Établissement d’enseignement supérieur (EES): tout établissement délivrant un enseignement 

supérieur et étant reconnu par l’autorité nationale compétente d’un pays participant comme relevant de 

son système d’enseignement supérieur; aux fins de l’action 1 B – doctorats communs –, le concept 

d’EES inclut également les écoles doctorales/d’enseignement supérieur/de recherche et les centres de 

recherche à condition qu’ils dispensent des formations de niveau doctoral et des activités de recherche, et 

qu’ils délivrent des diplômes de doctorat reconnus en tant que tels par les autorités compétentes du pays 

concerné; 

 Personnel de l’enseignement supérieur: ensemble de personnes qui, par leurs fonctions, participent 

directement au processus éducatif et/ou administratif dans l’enseignement supérieur; 
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 Diplôme commun: diplôme unique délivré par au moins deux EES, sanctionnant un programme intégré 

et reconnu officiellement par les pays où sont situés ces établissements; conformément à la décision 

instituant le programme Erasmus Mundus, «les programmes débouchant sur l’octroi de diplômes 

communs sont promus»;  

 Réseau de formation initiale Marie Curie: programme financé par la Commission européenne et 

visant à améliorer les perspectives de carrière des jeunes chercheurs dans les secteurs public et privé, en 

rendant ainsi les carrières dans la recherche plus attrayantes pour les jeunes; de plus amples informations 

sont disponibles à l’adresse: http://cordis.europa.eu/fp7/people/initial-training_en.html; 

 Programme de master (deuxième cycle): programme d’enseignement supérieur de deuxième cycle qui 

fait suite à un premier diplôme ou niveau de formation équivalent et mène à un diplôme de master 

proposé par un établissement d’enseignement supérieur et reconnu en tant que tel par les autorités 

compétentes du pays dans lequel il est délivré; 

 Étudiant en master (étudiant en deuxième cycle): toute personne inscrite à un programme 

d’enseignement supérieur de deuxième cycle et ayant déjà obtenu un premier diplôme d’études 

supérieures ou possédant un niveau de formation équivalent reconnu conformément à la législation et 

aux pratiques nationales; 

 Protocole d’accord: un document décrivant tous les accords conclus entre les partenaires s’agissant de 

tous les aspects en rapport avec la gestion des partenariats et l’organisation de la mobilité. Ce document 

présente le rôle et la responsabilité des partenaires au sein de l’organisme en ce qui concerne les activités 

de mobilité, la procédure et les critères de sélection des candidats et les mesures prévues pour atteindre 

des objectifs spécifiques du programme, tels que la reconnaissance, l’assurance qualité, la prévention de 

la fuite des cerveaux et la durabilité. Il doit également inclure des dispositions spécifiques en matière de 

gestion financière de la subvention; 

 Mobilité: installation physique dans un autre pays afin d’entreprendre des études, un stage, des travaux 

de recherche, toute autre activité d’apprentissage, d’enseignement ou de recherche ou activité 

administrative connexe, facilitée chaque fois que cela s’avère possible par une préparation à 

l’apprentissage de la langue du pays d’accueil; 

 Programme postdoctoral: période d’études supérieures ou de recherche proposée par un établissement 

d’enseignement supérieur ou un centre de recherche établi conformément à la législation et aux pratiques 

nationales et qui fait suite à un diplôme de doctorat; 

 Promotion et sensibilisation: pratiques essentiellement utilisées lorsqu’il s’agit de faire connaître 

l’existence de programmes et d’initiatives, leurs objectifs et activités et les moyens financiers 

disponibles pour certains objectifs spécifiques;  

 Chercheur post-doctorant: tout chercheur expérimenté possédant le grade de docteur ou ayant acquis 

une expérience de chercheur d’au moins trois ans (équivalent temps plein), y compris la période de 

formation à la recherche auprès d’un centre de recherche établi conformément à la législation et aux 

pratiques nationales, après obtention du diplôme qui lui donne officiellement le droit de préparer un 

doctorat proposé par un établissement d’enseignement supérieur; 

 Universitaire: toute personne possédant une expérience universitaire et/ou professionnelle de premier 

ordre qui enseigne ou effectue des travaux de recherche dans un établissement d’enseignement supérieur 

ou un centre de recherche établi conformément à la législation et aux pratiques nationales; 

 Convention d’étudiant de MEM: convention signée par le consortium et l’étudiant inscrit en 

programme commun de master indiquant de manière explicite les modalités universitaires, financières et 

http://cordis.europa.eu/fp7/people/initial-training_en.html
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administratives concernant la participation de l’étudiant au programme commun et, le cas échéant, 

l’attribution et l’usage de la bourse; 

 Pays tiers: tout pays qui n’est pas un pays européen (voir supra); 

 Personne d’un pays tiers: personne qui n’est ni un ressortissant ni un résident de l’un des pays 

européens indiqués ci-dessus; 

 Établissement d’un pays tiers: établissement qui n’est pas situé dans l’un des pays européens indiqués 

ci-dessus. Les pays participant au programme «Éducation et formation tout au long de la vie»
14

 ne sont 

pas considérés comme des pays tiers pour l’exécution de l’action 2. 

  

                                                 
14 JO L 327, 24.11.2006, p.45. 
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3 ÉLÉMENTS COMMUNS APPLICABLES À TOUTES LES ACTIONS 

Le chapitre suivant s’applique aux trois actions couvertes par le Guide du programme.  

La procédure et les critères ci-dessous doivent donc être respectés par tous les candidats et participants 

indépendamment de l’action à laquelle ils postulent ou participent. Ils sont complétés par des éléments 

spécifiques applicables aux actions individuelles et décrits en détail dans les chapitres correspondants du 

Guide.  

Les candidatures sont sélectionnées sur la base de quatre différents types de critères, à savoir: les critères 

d’éligibilité, de sélection, d’exclusion et d’attribution. Alors que les critères d’exclusion et de sélection 

présentés aux points 3.2 et 3.3 ci-dessous sont identiques pour toutes les actions Erasmus Mundus, les autres 

critères varient d’une action à l’autre et sont présentés en détail sous les sections correspondantes du Guide. 

3.1 PROCÉDURES DE CANDIDATURE ET DE SÉLECTION  

a) Les candidats sont invités à soumettre leur proposition conformément aux critères d’éligibilité, de 

sélection et d’attribution correspondant à l’action Erasmus Mundus au titre de laquelle ils ont 

l’intention de soumettre leur demande; 

b) Il doit y avoir une seule organisation candidate/coordonnatrice qui soumet la demande pour le 

compte du consortium / partenariat / réseau d’organisations participantes; 

c) L’établissement candidat/coordonnateur sera le point de contact pour la proposition dans ses 

relations avec l’Agence. Si la proposition est retenue, il conclura des conventions légales avec 

l’Agence et représentera officiellement le consortium / partenariat / réseau, et lui rendra compte; 

d) Les propositions doivent être soumises à l’Agence conformément à la procédure indiquée dans le 

formulaire de candidature
15; 

e) La date limite de soumission peut varier en fonction de l’action concernée. Il est mentionné dans le 

formulaire de demande approprié et dans l’appel à propositions; 

f) Les demandes de subvention doivent être rédigées sur le formulaire prévu à cet effet, dans une des 

langues de l’Union européenne précisées dans le formulaire de candidature;  

g) Seules les demandes soumises dans les délais et conformément aux exigences stipulées sur le 

formulaire seront acceptées; 

h) Aucune modification ne pourra intervenir après l’introduction de la demande. Toutefois, s’il y a lieu 

de clarifier certains aspects, le candidat peut être contacté à cet effet; 

i) Pendant toute la durée de la procédure de sélection, aucune information ne pourra être communiquée 

sur l’issue des demandes individuelles; 

j) Les candidats seront informés par l’Agence de la réception de leur proposition dans un délai de 15 

jours ouvrables; 

k) Seules les demandes qui répondent aux critères d’exclusion généraux (voir 3.2 ci-dessous) ainsi 

qu’aux critères de sélection et d’éligibilité spécifiques aux actions concernées seront prises en 

considération pour l’attribution d’une éventuelle subvention. Si une demande n’est pas jugée 

recevable, une lettre en indiquant les raisons sera envoyée au demandeur; 

                                                 
15  Si un formulaire électronique venait à être utilisé, des instructions spécifiques seraient fournies en accompagnement dudit 

formulaire. 
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l) Les projets seront sélectionnés en fonction du budget disponible pour l’action concernée et de la 

qualité des propositions soumises; 

m) Tous les candidats seront informés par écrit des résultats de la sélection. 

Résumé de la procédure de sélection applicable aux propositions Erasmus Mundus  

Enregistrement de la proposition et accusé de réception par de l’Agence; 

Vérification des critères d’éligibilité et de sélection effectuée par l’Agence; 

Évaluation réalisée par des experts universitaires internationaux spécialisés dans les matières concernées et 

ayant une expérience des projets de coopération internationale dans l’enseignement supérieur; 

Réunion du comité d’évaluation, qui recommandera des propositions à sélectionner. Pour l’action 1, ce 

comité d’évaluation est assisté d’un comité de sélection (Selection Board) composé de personnalités 

éminentes de différentes universités européennes, proposées par les États membres et désignées par la 

Commission européenne; 

En parallèle avec les étapes 3 et 4 et si cela est approprié, consultation des structures nationales et/ou des 

délégations de l’UE, pour les questions d’éligibilité relatives aux EES; 

Préparation par l’Agence d’un projet de décision d’attribution de subvention tenant compte des avis émis 

aux étapes 3, 4 et 5 ci-dessus. 

Adoption de la décision d’attribution de subvention par l’Agence
16

. 

Les candidats éligibles sont informés par l’Agence de la décision d’attribution de subvention. Les 

commentaires de l’évaluation des experts sont transmis à tous les candidats. 

Dates limites de candidature  

Action Date limite de soumission 

Action 1 A – Masters Erasmus Mundus MEM 

Action 1 B – Doctorats Erasmus Mundus 

 

30 avril
17

 

(soumission d’un descriptif résumé pour le 31 mars) 

Action 2 – Partenariats 30 avril
17

 

Action 3 – Promotion de l’enseignement 

supérieur européen 

30 avril
17

 

 

Pour toute question ou demande d’informations complémentaires concernant la procédure de candidature 

pour l’une quelconque des trois actions du programme dans le contexte de l’appel à propositions annuel, 

prière de contacter EACEA-Erasmus-Mundus@ec.europa.eu. 

 

 

 

3.2 CRITÈRES D’EXCLUSION  

                                                 
16  En parallèle et pour les actions 1 et 3 seulement, soumission de la proposition de sélection au comité du programme et au 

Parlement européen pour information.  
17  Si le 30 avril tombe un jour férié ou un week-end, la date limite de soumission sera le dernier jour ouvrable du mois d’avril. 

mailto:EACEA-Erasmus-Mundus@ec.europa.eu
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Les candidats et (co-)bénéficiaires doivent attester qu’ils ne se trouvent dans aucune des situations exposées 

aux articles 93 et 94 du règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes
18

 et 

énumérées ci-après. 

 

Ils seront exclus de la participation aux appels à propositions Erasmus Mundus s’ils se trouvent dans l’une 

des situations suivantes: 

a) être en état ou faire l’objet d’une procédure de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire ou de 

concordat préventif, de cessation d’activité, ou se trouver dans toute situation analogue résultant 

d’une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales; 

b) avoir fait l’objet d’une condamnation prononcée par un jugement ayant autorité de chose jugée, pour 

tout délit affectant sa moralité professionnelle; 

c) en matière professionnelle, avoir commis une faute grave constatée par tout moyen que les pouvoirs 

adjudicateurs peuvent justifier; 

d) ne pas avoir rempli ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale ou ses 

obligations relatives au paiement de ses impôts selon les dispositions légales du pays où il est établi, 

ou celles du pays dont le droit est applicable au contrat ou encore celles du pays où le marché doit 

s’exécuter; 

e) faire l’objet d’un jugement ayant autorité de chose jugée pour fraude, corruption, participation à une 

organisation criminelle ou toute autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers des 

Communautés; 

f) avoir à la suite de la procédure de passation d’un autre marché ou d’octroi de subvention financés par 

le budget de l’Union européenne, été déclaré en défaut grave d’exécution en raison du non-respect de 

ses obligations contractuelles. 

Les candidats, (co-)bénéficiaires et les candidats à une bourse ne pourront recevoir aucun financement si, à 

la date de la décision d’octroi des subventions: 

a) ils se trouvent en situation de conflit d’intérêts ou; 

b) ils se sont rendus coupables de fausses déclarations en fournissant les renseignements exigés par le 

pouvoir adjudicateur aux fins de leur participation au marché, ou ils n’ont pas fourni ces 

renseignements. 

Conformément aux articles 93 à 96 du règlement financier, des sanctions administratives et financières 

pourront être prises à l’encontre des bénéficiaires qui se seront rendus coupables de fausses déclarations, ou 

dont il s’avérera qu’ils ont gravement manqué à leurs obligations contractuelles dans le cadre d’une 

précédente procédure de passation de marché. 

Afin de respecter ces dispositions, les candidats et partenaires
19

 doivent signer une déclaration sur l’honneur, 

certifiant qu’ils ne se trouvent dans aucune des situations visées aux articles 93 et 94 du règlement financier. 

 

                                                 
18  Règlement (CE, Euratom) n°1995/2006 du Conseil du 13 décembre 2006 modifiant le règlement n° 1605/2002 portant 

règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes (JO L 390/2006 du 30 décembre 2006); 

règlement (CE, Euratom) n° 478/2007 de la Commission du 23 avril 2007 modifiant le règlement (CE, Euratom) n° 2342/2002 

établissant les modalités d’exécution du règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 portant règlement financier applicable au 

budget général des Communautés européennes. 
19  Pour les candidatures des actions 1 et 2, cette déclaration sur l’honneur doit être signée uniquement par l’établissement candidat 

au nom de ses partenaires dans le consortium. 
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3.3 CRITÈRES DE SELECTION 

CAPACITE TECHNIQUE 

Les candidats et (co-)bénéficiaires doivent disposer des compétences et des qualifications professionnelles 

requises pour mener à bien le projet. Pour attester de cette compétence, la demande de subvention devra 

inclure les CV des personnes responsables de la mise en œuvre et de la gestion du projet au sein de chaque 

établissement partenaire
20

. 

Le cas échéant, la capacité technique d’un candidat sera évaluée en tenant compte du nombre de propositions 

soumises par la même organisation (/le même département) dans le cadre du même appel à propositions. 

 

CAPACITE FINANCIERE 

Les candidats et (co-)bénéficiaires doivent disposer des sources de financement stables et suffisantes 

requises pour poursuivre leurs activités pendant toute la durée du projet. Aux fins de l’évaluation de leur 

capacité financière, les candidats sont tenus de présenter, soit au moment de la soumission de la demande 

soit avant la phase de contractualisation (la procédure applicable sera précisée dans le formulaire de 

candidature annexé à l’appel à propositions concerné): 

– une déclaration sur l’honneur, complétée et signée, attestant leur qualité de personne morale ainsi que 

leur capacité financière et opérationnelle de mener à bien les activités proposées; et/ou 

– la fiche signalétique bancaire
21

 dûment complétée par l’organisation candidate et certifiée par la banque 

(signatures originales exigées). 

La vérification de la capacité financière ne s’applique pas aux personnes physiques bénéficiaires de bourses, 

ni aux organismes publics, ni aux organisations internationales.  

3.4 CONDITIONS FINANCIÈRES  

Conditions générales applicables aux subventions de l’UE 

Il convient de rappeler les éléments suivants aux candidats et futurs bénéficiaires. 

 La subvention de l’UE, qui repose sur le principe du cofinancement, est une incitation à la réalisation 

de projets qui ne serait pas possible sans le soutien financier de l’UE. Elle complète la participation 

financière propre du candidat et/ou les aides nationales, régionales ou privées qu’il aurait obtenues par 

ailleurs. 

 Un même projet ne peut donner lieu à l’octroi que d’une seule subvention de l’UE en faveur d’un 

même bénéficiaire. L’octroi de subventions est soumis aux principes de transparence et d’égalité de 

traitement. 

 Les subventions ne peuvent être cumulées ou octroyées rétroactivement; toutefois, une subvention 

pourra être accordée pour un projet ayant déjà démarré uniquement si le candidat est en mesure de 

démontrer la nécessité de lancer le projet avant la signature de la convention. Dans ce cas, les 

dépenses admissibles à un financement ne peuvent pas avoir été encourues avant la date de 

soumission de la demande de subvention; 

                                                 
20  Le nombre et la nature des CV à fournir seront spécifiés dans le formulaire de candidature spécifique à l’action concernée et 

annexé à l’appel à propositions correspondant. 
21  http://ec.europa.eu/budget/info_contract/ftiers_fr.htm?submenuheader=0 
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 L’acceptation d’une demande ne signifie pas un engagement à octroyer une contribution financière 

égale au montant demandé par le bénéficiaire. Le montant alloué ne peut pas être supérieur à celui 

demandé, mais une subvention d’un montant inférieur à celui demandé peut être attribuée. 

 L’octroi d’une subvention ne confère aucun droit pour les années suivantes. 

 La subvention de l’UE ne peut avoir pour objet ou pour effet de générer un quelconque profit pour le 

bénéficiaire. Le profit se définit comme un excédent des recettes par rapport aux coûts. Hormis 

lorsque la subvention proposée est basée exclusivement sur des barèmes, des forfaits ou des coûts 

unitaires – auquel cas la règle d’absence de profit a déjà été prise en compte lors de la définition des 

valeurs individuelles des barèmes, des forfaits et des coûts unitaires – tout excédent identifié dans la 

déclaration financière incluse dans le rapport final, donnera lieu à une réduction proportionnelle du 

montant de la subvention. 

 Le compte ou sous-compte indiqué par le bénéficiaire doit permettre d’identifier les fonds transférés 

par l’Agence. Si les fonds versés sur ce compte génèrent des intérêts ou autres profits équivalents 

selon la législation du pays où le compte est domicilié, ces intérêts ou profits devront être recouvrés 

lorsqu’ils résultent du versement du préfinancement. 

 Sur la base d’une analyse des risques de gestion et des risques financiers (voir la section 3.3 ci-dessus 

et, pour les projets au titre de l’action 3, la section 7.3.2), un audit externe des comptes, produit par un 

contrôleur des comptes agréé, peut être exigé à l’appui de tout versement du préfinancement.  

 

3.5 CONDITIONS CONTRACTUELLES 

Entité légale 

Dans le contexte d’Erasmus Mundus, une convention ne pourra être proposée que sur la base de 

l’acceptation de documents permettant de définir la personnalité juridique/l’entité légale du bénéficiaire 

(administration publique, entreprise privée, organisation à but non lucratif, etc.). 

À cette fin, le bénéficiaire sera invité à fournir tout ou partie des documents suivants, conformément aux 

exigences indiquées dans le formulaire de candidature concerné: 

Organismes privés: 

– formulaire signalétique financier dûment rempli et signé; 

– extrait du journal officiel ou du registre de commerce, ainsi que le document d’assujettissement à la 

TVA (si dans certains pays, le numéro de registre du commerce et le numéro de TVA sont identiques, 

un des deux documents suffit). 

Personne morale de droit public: 

– formulaire signalétique financier, dûment rempli et signé; 

– instrument juridique ou décision attestant l’existence de l’entreprise publique ou tout autre document 

officiel établi pour la personne morale de droit public. 

Information sur les subventions octroyées 

Les subventions accordées au cours d’un exercice doivent être publiées sur le site internet de l’Union 

européenne au premier semestre de l’année suivant la clôture de l’exercice budgétaire pendant lequel elles 

ont été versées. Ces informations peuvent également être publiées à l’aide de tout autre moyen approprié, y 

compris dans le Journal officiel de l’Union européenne. 
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Avec l’accord du bénéficiaire (à moins que cette information soit de nature à mettre en péril sa sécurité ou à 

porter préjudice à ses intérêts financiers), l’Agence publiera les informations suivantes: 

- le nom et l’adresse du bénéficiaire; 

- l’objet de la subvention; 

- le montant alloué et le taux de financement. 

Publicité 

Hormis les mesures prévues pour la visibilité du projet et la diffusion et exploitation de ses résultats (qui font 

partie des critères d’attribution), il y a une obligation minimale de publicité pour tout projet approuvé. 

Les bénéficiaires sont tenus de mentionner clairement le soutien de l’Union européenne dans toute 

communication ou publication, sous quelque forme ou sur quelque média que ce soit, y compris l’internet, 

ou à l’occasion de la réalisation des activités pour lesquelles la subvention est utilisée (pour plus 

d’information sur les logos à utiliser veuillez vous référer à 

http://eacea.ec.europa.eu/about/eacea_logos_fr.php). Si cette disposition n’est pas pleinement respectée, le 

bénéficiaire peut voir sa subvention réduite. 

Les candidats doivent noter que la possibilité de faire référence au programme Erasmus Mundus et d’utiliser 

les dénominations apparentées – telles que «master Erasmus Mundus», «doctorat Erasmus Mundus» ou 

«projet Erasmus Mundus» – pour la promotion et la diffusion de leurs activités et résultats, est 

exclusivement réservée aux propositions sélectionnées. 

Néanmoins, les masters Erasmus Mundus (MEM) financés durant au moins cinq éditions consécutives et 

dont le financement de l’UE a été interrompu – pour des raisons de contrainte budgétaire ou parce qu’ils sont 

en mesure d’assurer leur durabilité grâce à d’autres financements – peuvent continuer à utiliser la 

dénomination «Erasmus Mundus» pour leurs activités de promotion ou de dissémination aux conditions 

définies à la section 4.7 ci-après.  

La Commission européenne a ouvert une plateforme électronique publique, multilingue et gratuite, pour la 

diffusion et l’exploitation des résultats des projets. Cette plateforme, appelée EVE («Espace virtuel 

d’échange») vise à améliorer l’accès aux résultats des programmes et initiatives de l’UE dans les domaines 

de l’éducation, la culture, la jeunesse, etc. et dans le même temps à accroître leur visibilité. Les projets 

Erasmus Mundus sélectionnés peuvent être invités à télécharger des informations sur EVE concernant leurs 

activités, les progrès accomplis et les résultats obtenus (par exemple, produits, images, liens ou 

présentations, etc.) 

Audits et suivi 

Un projet approuvé peut être soumis à un audit et/ou à une visite de suivi. Le bénéficiaire s’engage, avec la 

signature de sa convention de subvention, à fournir la preuve que la subvention a été utilisée correctement. 

L’Agence, la Commission européenne et/ou la Cour des comptes des communautés européennes, ou un 

organe mandaté par eux, peut vérifier la mise en œuvre appropriée des activités (conformément aux 

exigences du programme et à la demande originale) et l’utilisation faite de la subvention à tout moment au 

cours de la durée de la convention et, s’agissant des audits, durant une période de cinq années suite à son 

expiration. 

Protection des données 

Toutes les données à, caractère personnel figurant dans la convention de subvention doivent être traitées 

conformément: 

http://eacea.ec.europa.eu/about/eacea_logos_fr.php
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 au règlement (CE) n° 45/2001 du Parlement européen et du Conseil relatif à la protection des 

personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et 

organes de l’UE et à la libre circulation de ces données; 

 le cas échéant, à la législation nationale du pays où la demande a été sélectionnée. 

Ces données seront traitées uniquement dans le cadre de la mise en œuvre et l’évaluation du programme, 

sans préjudice de leur éventuelle communication aux organes responsables des tâches de contrôle et audit 

conformément à la législation européenne (services d’audit internes, Cour des comptes européenne, instance 

spécialisée en matière d’irrégularités financières ou Office européen de lutte antifraude). 

Les données à caractère personnel peuvent être fournies sur demande de la personne concernée, afin de les 

compléter ou les rectifier. Pour toute question relative à ces données, veuillez consulter l’Agence. Les 

bénéficiaires peuvent à tout moment déposer une réclamation auprès du Contrôleur européen de la protection 

des données pour ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel les concernant. 

Les candidats et, s’il s’agit de personnes morales, les personnes ayant le pouvoir de les représenter, de 

prendre des décisions en leur nom ou de les contrôler doivent savoir que s’ils se trouvent dans l’une des 

situations mentionnées dans: 

 la décision de la Commission relative au système d’alerte précoce à l’usage des ordonnateurs de la 

Commission et des agences exécutives - SAP (JO, L 344, 20.12.2008, p. 125) ou dans 

 le règlement de la Commission du 17.12.2008 relatif à la base de données centrale sur les exclusions 

– BDCE (JO, L 344, 20.12.2008, p. 12), 

leurs données à caractère personnel (nom, prénom s’il s’agit d’une personne physique, adresse, statut légal, 

nom et prénom des personnes ayant le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle s’il s’agit d’une 

personne morale) peuvent faire l’objet d’un enregistrement dans le EWS/SAP et le CED/BDCE, et être 

communiquées aux personnes et entités mentionnées dans les décision et règlement repris ci-dessus, en 

relation avec l’attribution ou l’exécution d’un contrat de service, d’une convention de subvention ou d’une 

décision.  

 

http://www.edps.europa.eu/EDPSWEB/edps/lang/fr/Supervision/Complaints
http://www.edps.europa.eu/EDPSWEB/edps/lang/fr/Supervision/Complaints
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4 ACTION 1 A: MASTERS ERASMUS MUNDUS (MEM) 

4.1 INTRODUCTION 

Les masters Erasmus Mundus ont été lancés durant la première phase du programme (2004-2008) dans le but 

de soutenir des programmes de troisième cycle de grande qualité qui pourraient contribuer à accroître la 

visibilité et l’attrait de l’enseignement supérieur européen. 

Ces MEM doivent: 

o avoir une durée d’un à deux ans (60 à 120 crédits ECTS), 

o être mis en œuvre par un consortium d’EES européens et, le cas échéant, de pays tiers, 

o fournir un enseignement de qualité aux étudiants européens et de pays tiers et réserver un certain nombre 

de places aux titulaires de bourses Erasmus Mundus, 

o inclure une période de mobilité obligatoire pour les étudiants dans au moins deux des pays européens, 

o inclure la mobilité obligatoire des universitaires entre les EES du consortium,  

o déboucher sur l’octroi de diplômes communs et/ou doubles ou multiples sanctionnant la réussite des 

étudiants. 

Lors de la première phase du programme, chaque consortium d’EES mettant en place un MEM a reçu une 

convention-cadre de partenariat quinquennale qui prévoyait un soutien financier garanti pendant les cinq 

promotions consécutives du master, ainsi que des bourses pour la participation d’étudiants et d’universitaires 

de pays tiers à chaque promotion de master. À la fin de la première phase du programme, 103 MEM ont été 

sélectionnés et environ 7 300 bourses octroyées à des étudiants et universitaires de pays tiers. 

Cette action, qui a constitué la pièce maîtresse de la première phase du programme, se poursuit lors de la 

deuxième phase et est renforcée par les éléments suivants: 

o l’octroi de bourses aux étudiants européens inscrits dans les MEM sélectionnés; 

o la possibilité pour les EES de pays tiers d’être membres à part entière des consortiums de masters EM; 

bien que le rôle et le niveau d’implication de ces nouveaux partenaires puissent varier d’un MEM à 

l’autre (selon les besoins et la disponibilité du consortium et du partenaire du pays tiers concerné), ils 

peuvent également agir en qualité d’établissements délivrant des diplômes et jouer un rôle actif dans la 

conception, la délivrance et l’évaluation du MEM
22

;  

o des efforts accrus portant sur les stratégies de pérennité des masters EM en vue d’assurer la poursuite de 

leurs activités de coopération au-delà de la période de financement communautaire; dans ce contexte, 

une attention particulière sera portée à cet aspect dans l’évaluation et la sélection de nouvelles 

propositions de masters EM; en outre, une réduction progressive du nombre de bourses Erasmus Mundus 

proposées aux masters EM, sera appliquée à compter de la cinquième promotion du master. 

Les prochaines sections du chapitre 4 contiennent toutes les informations nécessaires pour les EES 

européens et de pays tiers souhaitant mettre en place un MEM. Elles décrivent également les conditions 

d’éligibilité et financières applicables aux bourses individuelles. Étant donné que la sélection, le recrutement 

et le suivi des titulaires d’une bourse individuelle relèvent de la responsabilité du MEM, les EES candidats 

sont invités à porter une attention particulière à ces conditions d’éligibilité. 

                                                 
22 Les consortiums de masters EM ayant été sélectionnés sans partenaires à part entière/associés de pays tiers ont la possibilité de 

demander un élargissement de leur composition de manière à inclure de tels partenaires (voir le guide administratif et financier 

Erasmus Mundus pour plus de détails):  

 http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/funding/2009/documents/action_1_2009/emmc_adminfin_handbk.pdf 
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4.2 MEM – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Il convient de respecter le délai de soumission des candidatures ainsi que tous les autres critères formels 

d’éligibilité mentionnés dans l’appel à propositions annuel concerné et ses annexes (en particulier le 

formulaire de candidature). 

4.2.1  PARTICIPANTS ADMISSIBLES ET COMPOSITION DU CONSORTIUM  

COMPOSITION DU CONSORTIUM D’UN MEM 

– Le consortium en charge de la mise en place du MEM est composé de l’établissement 

candidat/coordonnateur et de ses partenaires. Pour les questions contractuelles et de gestion financière, 

les «partenaires associés» ne sont pas considérés comme faisant partie du consortium. 

– Un consortium éligible regroupe au minimum des EES partenaires à part entière situés dans trois pays 

européens
23

 différents, dont l’un au moins doit être un État membre de l’UE.  

ÉTABLISSEMENT CANDIDAT/COORDONNATEUR DU MEM 

 

– Les candidats doivent être des EES situés dans un pays européen
24

 et doivent être reconnus en tant 

qu’EES par les autorités compétentes du pays où ils sont situés
25

. 

– Il convient de noter que les succursales d’EES de pays tiers situées dans des pays éligibles ou les 

succursales d’EES européens situées dans des pays tiers ne sont pas considérées comme des candidats 

admissibles. 

PARTENAIRES A PART ENTIERE D’UN MEM  

– Tout EES reconnu comme tel par les autorités compétentes du pays dans lequel il est situé peut agir 

comme un partenaire à part entière du consortium mettant en place un MEM
26

. 

PARTENAIRES ASSOCIES D’UN MEM 

– Toute organisation susceptible de contribuer à la promotion, à la mise en place, à l’évaluation et au 

développement durable du MEM peut être considérée comme un «partenaire associé» du consortium. 

De telles organisations devraient contribuer aux stratégies élaborées par le MEM, notamment en ce qui 

concerne la durabilité des cours (par exemple en soutenant le consortium dans la mise en place, 

l’organisation et la promotion des cours, en fournissant des revenus/ressources supplémentaires tels que 

des bourses supplémentaires pour les futurs étudiants, etc.) et l’employabilité des étudiants (par exemple 

en assurant que le contenu académique des cours réponde aux besoins professionnels correspondants, 

contribuer au transfert de connaissances et de compétences, en proposant des cours de qualifications 

complémentaires et/ou des possibilités de stage, etc.).  

ÉTUDIANTS CANDIDATS A UNE BOURSE DE MEM 

                                                 
23  Pour la définition de «pays européen», voir le chapitre 2 «Définitions et glossaire». 
24  Pour la définition de «pays européen», voir le chapitre 2 «Définitions et glossaire». 
25  Aux fins du programme Erasmus Mundus et pour les pays candidats concernés, un EES est réputé agréé si une Charte 

universitaire Erasmus lui a été délivrée au titre du programme d’éducation et de formation tout au long de la vie. Si un candidat 

ne bénéficie pas d’une Charte universitaire Erasmus, l’Agence vérifiera avec la structure nationale Erasmus Mundus concernée 

que l’établissement en question correspond à la définition d’EES visée à l’article 2 de la décision instituant le programme. 
26  Alors que la délivrance d’une Charte universitaire Erasmus au titre du programme d’éducation et de formation tout au long de la 

vie constitue une preuve de reconnaissance valable pour les EES européens, l’Agence demandera aux délégations de l’Union 

européenne de contacter les autorités compétentes du pays concerné pour vérifier que les EES des pays tiers inclus dans le 

consortium correspondent à la définition d’EES visée à l’article 2 de la décision instituant le programme. 
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– Seuls les candidats qui ont présenté leur candidature et ont été acceptés par un consortium de MEM 

conformément aux critères de candidature et de sélection des étudiants, peuvent prétendre à une bourse. 

– Les étudiants peuvent faire une demande de bourse Erasmus Mundus pour les MEM de leur choix, mais 

le nombre de demandes doit se limiter à un maximum de trois programmes communs (MEM et DEM 

confondus) différents 

– Chaque projet ne peut donner droit qu’à une seule subvention (/bourse) de l’UE pour un même étudiant, 

pour un même programme commun et durant toute la durée de celui-ci. 

– Afin de rendre le programme plus attrayant pour les ressortissants des pays tiers, le montant des bourses 

d’études à temps plein sera plus élevé pour les étudiants en master de pays tiers (bourses de catégorie A) 

que pour les étudiants en master européens (bourses de catégorie B). Plus spécifiquement: 

– Les bourses de catégorie A peuvent être accordées aux étudiants en master sélectionnés par des 

consortiums de MEM, provenant d’un pays qui n’est pas un pays européen
27

 et qui ne sont ni 

résidents, ni n’ont exercé leur activité principale (études, emploi, etc.) pendant plus de 12 mois au 

total au cours des cinq dernières années dans l’un de ces pays
28

. 

– Les bourses de catégorie B peuvent être accordées aux étudiants européens en master, sélectionnés 

par des consortiums de MEM ainsi qu’à tout autre étudiant sélectionnés par des consortiums de 

MEM et ne remplissant pas les critères de la catégorie A définis ci-dessus. 

Les étudiants qui satisfont aux critères d’éligibilité pour les deux catégories – par exemple les étudiants 

possédant une double nationalité – doivent sélectionner la catégorie de leur choix. Ils ne peuvent donc 

soumettre une candidature que pour l’une des deux catégories de bourse à la fois. 

– Les candidats à une bourse doivent avoir déjà obtenu un diplôme d’études supérieures
29

 ou justifier d’un 

niveau de formation équivalent reconnu conformément à la législation et aux pratiques nationales.  

– Les personnes qui ont déjà bénéficié d’une bourse de MEM, ne peuvent pas prétendre à une deuxième 

bourse. 

– Les étudiants bénéficiant d’une bourse de MEM et poursuivant leurs études dans ce cadre, ne peuvent 

pas prétendre à une autre bourse de l’UE. 

– Une bourse est accordée aux étudiants en MEM exclusivement pour une inscription à plein temps dans 

l’une des promotions du master. 

UNIVERSITAIRES CANDIDATS A UNE BOURSE DE MEM 

– Les bourses de MEM seront accordées aux universitaires européens et de pays tiers conformément aux 

critères suivants:  

– des bourses pour les universitaires inscrits dans un EES de pays tiers et invités par le 

consortium de MEM à contribuer au programme commun au sein des établissements partenaires 

européens; 

– si le consortium inclut des partenaires de pays tiers (soit en tant que partenaires à part entière, soit en 

tant que partenaires associés), des bourses pour les universitaires inscrits dans un EES européen 

                                                 
27  Pour la définition de «pays européen», voir le chapitre 2 «Définitions et glossaire». 
28  La période de référence de cinq ans pour cette règle de 12 mois est calculée en remontant dans le temps à compter de la date 

limite de soumission à l’Agence des candidatures de la catégorie A par les consortiums. 
29  Les candidats qui n’obtiendront ce diplôme qu’au terme de l’année universitaire précédant l’année concernée par la demande de 

bourse peuvent néanmoins soumettre leur candidature et être sélectionnés par le consortium concerné, pour autant qu’ils 

obtiennent le diplôme requis préalablement au début de l’édition du programme de master concerné. 
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agissant en tant que partenaire à part entière afin de contribuer au programme commun dans 

ce(s) pays tiers partenaire(s). 

– Les universitaires de MEM doivent justifier d’une expérience universitaire et/ou professionnelle 

de premier ordre et de la valeur ajoutée qu’ils peuvent concrètement apporter à la délivrance du master; 

– Seuls les candidats qui ont été acceptés pour un MEM conformément aux critères de sélection 

spécifiques pour les universitaires, ont droit à une bourse; 

4.2.2  ACTIVITES ELIGIBLES 

Les MEM sont conçus et mis en œuvre par les consortiums d’EES de l’Europe et d’autres parties du monde. 

Les étudiants inscrits étudieront dans au moins deux des pays européens représentés dans le consortium et 

obtiendront, à l’issue de leurs études, des diplômes communs et/ou doubles ou multiples au nom du 

consortium. 

Un MEM doit: 

– durer au moins une année universitaire et au maximum deux années universitaires, et doit donc compter 

entre 60 et 120 crédits ECTS au niveau master; 

– être entièrement développé au moment de la soumission de la candidature et être opérationnel pendant 

au moins cinq promotions consécutives du master à partir de l’année universitaire suivant l’année de 

soumission de la candidature (par exemple, s’agissant d’une candidature à un MEM soumise en avril de 

l’année «n», la première promotion du programme commun doit pouvoir commencer à partir du mois 

d’août/septembre de l’année «n + 1»); 

– impliquer des étudiants européens et de pays tiers et réserver chaque année un certain nombre de places 

aux boursiers Erasmus Mundus; ce nombre variera d’une année à l’autre et sera communiqué aux 

consortiums d’EES sélectionnés à l’automne de l’année précédant l’année universitaire concernée
30

.  

– démarrer au plus tôt au mois d’août de l’«année n» et se terminer au plus tard à la fin octobre de 

l’«année n + 1» (masters à 60 crédits ECTS) ou «n + 2» (masters à 120 crédits ECTS); la date de fin de 

cursus inclut la communication des résultats finaux aux étudiants; 

– avoir des critères communs de candidature, de sélection, d’admission et d’examen pour les étudiants; la 

procédure de sélection des étudiants et les critères élaborés par le consortium devront être approuvés par 

l’Agence avant l’émission de la première convention spécifique de subvention; la procédure et le délai 

de soumission de la candidature des étudiants devront être fixés de telle sorte qu’ils permettent de fournir 

aux étudiants toutes les informations nécessaires bien à l’avance pour leur laisser le temps de préparer et 

soumettre leur candidature (en principe 4 mois avant la date limite de soumission); 

– convenir d’établir ou non des frais d’inscription, conformément à la législation nationale de ses 

membres. Si des frais d’inscription sont instaurés, les consortiums d’EES doivent s’assurer que ces frais 

sont transparents et clairs pour les étudiants candidats; différents montants de frais d’inscription peuvent 

être appliqués aux étudiants européens et de pays tiers. Lors de l’établissement des frais d’inscription, les 

consortiums doivent prendre en compte la contribution maximale à ces frais incluse dans la bourse 

d’études (voir la section 4.4 ci-dessous). Si le montant des frais d’inscription établis par le consortium 

est supérieur à cette contribution maximale, le consortium devrait appliquer aux étudiants boursiers 

Erasmus Mundus, une exonération du montant des frais d’inscription dépassant cette contribution 

maximum; 

                                                 
30  À titre indicatif, le nombre de bourses d’étudiants variera probablement entre 7 et 17 par promotion, en fonction de l’ancienneté 

du MEM.  
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– assurer que tous les partenaires à part entière sont en mesure d’assumer le rôle d’établissements 

d’accueil pour les étudiants en MEM et de délivrer au moins le nombre de crédits ECTS indiqué ci-

après; 

– être conçu de manière à permettre aux étudiants d’effectuer une partie de leurs études dans au moins 

deux des pays européens représentés parmi les établissements participant au consortium
31

; chacune de 

ces périodes de mobilité obligatoire doit inclure un volume d’études/de recherche ou de travail (par 

exemple, travail sur le terrain, activités dans un laboratoire, stage en entreprise ou recherche dans le 

cadre d’une thèse, etc.) correspondant au moins à:  

– 15 crédits ECTS ou un trimestre pour les EES partenaires à part entière de pays tiers ou 

– 20 crédits ECTS pour les MEM d’une durée d’un an et 30 crédits ECTS pour ceux de plus 

longue durée dans le cas des EES européens, 

– sans préjudice de la langue d’enseignement, prévoir la pratique d’au moins deux langues européennes 

parlées dans les pays visités par les étudiants durant leurs études de MEM et, le cas échéant, proposer 

une préparation et une aide linguistiques pour les étudiants, notamment à travers des cours organisés par 

lesdits établissements; 

– garantir l’obtention d’un diplôme commun, double ou multiple au nom du consortium, sanctionnant la 

réussite des étudiants
32

; les programmes débouchant sur l’octroi de diplômes communs seront promus; 

ce(s) diplôme(s) doi(ven)t être pleinement reconnus ou agréés par les pays européens des établissements 

partenaires. Cette condition d’éligibilité doit être remplie au plus tard au moment de l’inscription des 

premiers étudiants Erasmus Mundus
33

, faute de quoi le financement Erasmus Mundus pourrait être 

annulé;  

– avoir mis en place un régime d’assurance qui garantisse une couverture adéquate pour les étudiants en 

cas d’accident, de blessure, de maladie, etc. survenant alors qu’ils participent au programme de MEM
34

; 

– mettre en œuvre les mesures nécessaires pour aider les étudiants de catégorie A et les universitaires de 

pays tiers à obtenir le visa exigé et le permis de séjour
35

; 

– élaborer une stratégie claire et commune de promotion et de visibilité des masters y compris, en 

particulier, un site web dédié au MEM faisant explicitement référence au programme Erasmus Mundus 

et fournissant toutes les informations nécessaires sur les cours, du point de vue académique, financier et 

administratif;  

– être basé sur une convention de MEM signée par les autorités compétentes des EES partenaires et 

couvrant les aspects les plus pertinents de la mise en œuvre, du financement et du suivi du MEM; 

– offrir aux étudiants les services nécessaires (par exemple des services de relations internationales, de 

logement, de soutien, une assistance pour l’obtention des visas, etc.) y compris le cas échéant, les 

services nécessaires aux boursiers ayant une famille ou des besoins spécifiques. 

                                                 
31  Le programme d’études et les filières autorisant la mobilité doivent être conçus de telle sorte qu’ils permettent aux étudiants de 

pays tiers d’effectuer la totalité de leur cursus de MEM en Europe. 
32  Par diplôme double ou multiple, il faut entendre deux diplômes nationaux ou plus délivrés officiellement par deux 

établissements ou plus dans le cadre d’un programme d’études intégré. Par diplôme commun, il faut entendre un diplôme 

unique délivré par au moins deux des établissements proposant un programme d’études intégré. 
33 Il est conseillé aux candidats et à leur partenaires de prendre contact avec leur structure Erasmus Mundus nationale afin 

d’obtenir l’information et l’assistance sur la reconnaissance du programme et du diplôme dans les contextes nationaux 

concernés. 
34  Veuillez consulter les exigences minimales en matière d’assurance à l’adresse suivante: 

http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/index_en.php 
35  Voir la directive 2004/114/CE du Conseil du 13 décembre 2004. 
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Des MEM peuvent être organisés dans des domaines d’études spécialisés ou des domaines à thématiques 

multiples, mais les candidats sont néanmoins invités à consulter les appels à propositions annuels en vue 

d’identifier les éventuels thèmes prioritaires pour l’année concernée.  

Les étudiants participant à un MEM titulaires d’une bourse Erasmus Mundus doivent: 

– s’engager à participer au master conformément aux termes définis par le consortium dans la convention 

d’étudiant MEM
36

. Le non respect de cet engagement peut entraîner l’annulation de la bourse; 

– effectuer une partie de leurs études dans au moins deux partenaires à part entière situés dans des pays 

européens différents. Ces pays doivent être différents du pays dans lequel le boursier a obtenu son 

dernier diplôme universitaire
37

; les périodes de mobilité obligatoire ne peuvent pas être remplacées par 

une mobilité virtuelle et cette mobilité ne peut pas non plus être remplacée par un séjour dans un 

établissement ne faisant pas partie du consortium;  

– effectuer la majorité de la période d’étude ou de la mission d’enseignement /d’étude dans les pays 

européens représentés dans le consortium; cependant, si le consortium de MEM comprend un (/des) 

partenaire(s) de pays tiers (partenaires à part entière aussi bien que partenaires associés): 

– les titulaires d’une bourse de catégorie A peuvent effectuer une période d’étude/formation 

/recherche/travail sur le terrain d’un trimestre au maximum (c’est-à-dire trois mois ou l’équivalent 

de 15 crédits ECTS) dans ce(s) pays tiers, sous la supervision directe d’un des partenaires du 

consortium et uniquement si ce pays est différent du pays d’origine de l’étudiant; les périodes 

dépassant cette durée ou effectuées dans le pays d’origine de l’étudiant ne peuvent être couvertes par 

la bourse de MEM;  

– les titulaires d’une bourse de catégorie B peuvent effectuer au minimum un trimestre ou l’équivalent 

d’au moins 15 crédits ECTS et jusqu’à la moitié de leur cursus de master dans ce(s) pays tiers, sous 

la supervision directe d’un des partenaire du consortium; les périodes dépassant cette durée ne 

peuvent être couvertes par la bourse de MEM. 

Pour les bourses de ces deux catégories A et B, la durée minimale d’un trimestre (15 crédits ECTS) doit 

correspondre à un séjour ininterrompu dans le pays tiers partenaire à part entière ou partenaire associé 

concerné. 

Les universitaires participant à un MEM et titulaires d’une bourse Erasmus Mundus doivent: 

– s’engager à participer activement aux activités dans le cadre du master;  

– passer au moins deux semaines et au maximum trois mois dans les EES partenaires; 

– effectuer des activités d’enseignement/de recherche/de tutorat d’étudiants 

– dans les EES partenaires européens pour ce qui concerne les universitaires d’EES des pays tiers, 

– dans les EES partenaires à part entière ou partenaires associés de pays tiers pour ce qui concerne les 

universitaires d’EES partenaires européens; 

– apporter une valeur ajoutée concrète au cursus et aux étudiants (via l’enseignement de cours spécifiques, 

l’organisation et la participation à des séminaires et ateliers, le suivi et le tutorat d’activités dans le cadre 

de recherche/projets d’étudiants, la participation à des examens de thèse, la préparation de nouveaux 

modules d’enseignement, etc.); 

                                                 
36  Des exemples de conventions d’étudiant figurent sur le site web  

http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/tools/good_practices_en.php. Ces documents ne sont fournis que comme modèle et 

l’Agence ne peut être tenue responsable de leur contenu. 
37  Les étudiants ayant obtenu comme dernier diplôme universitaire, un diplôme double, multiple ou conjoint sont libre de choisir 

parmi les pays concernés, le pays d’attribution de leur choix.  

http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/tools/good_practices_en.php
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– contribuer, en plus de leurs activités d’universitaires, à la promotion et à la diffusion du programme 

Erasmus Mundus en général, et du MEM concerné en particulier, dans leur EES et pays d’origine. 

4.3 MEM – CRITERES D’ATTRIBUTION 

La sélection des MEM s’opérera selon un processus de mise en concurrence organisé par l’Agence et fondé 

sur l’évaluation de la qualité des propositions du point de vue universitaire et organisationnel. Cette 

évaluation sera basée sur les cinq critères d’attribution suivants (pour chaque critère d’attribution, le 

formulaire de candidature précisera les questions ou aspects spécifiques devant être traités dans la 

proposition): 

Critères Pondération 

Qualité académique  30% 

Intégration du programme de cours 25% 

Gestion des cours, visibilité et mesures de pérennisation 20% 

 Services offerts et suivi des étudiants 15% 

Assurance qualité et évaluation  10% 

Total 100% 

Qualité académique (30% de la note finale) 

Au titre de ce critère, les candidats devront présenter les objectifs du MEM proposé du point de vue 

universitaire, et leur contribution à l’excellence, l’innovation et la compétitivité de l’enseignement supérieur 

européen. 

Intégration du programme de cours (25% de la note finale) 

Le critère d’intégration du programme de cours portera principalement sur les questions liées à la mise en 

œuvre du MEM dans l’ensemble des établissements partenaires, en particulier les cours dispensés ainsi que 

la sélection des étudiants, l’admission, les dispositifs de reconnaissance des examens et des résultats. 

Gestion des cours, visibilité et mesures de pérennisation (20% de la note finale) 

Ce critère sera axé sur la façon dont le consortium a l’intention de gérer le MEM afin d’assurer sa mise en 

œuvre efficace. 

Services offerts et suivi des étudiants (15% de la note finale) 

Une attention particulière sera portée au titre de ce critère, aux installations et services proposés aux 

étudiants inscrits, ainsi qu’à la façon dont les consortiums candidats ont l’intention de s’assurer de la 

participation active de ces étudiants aux activités du MEM. 

Assurance Qualité et évaluation (10% de la note finale)
38

 

Au titre de ce critère, les MEM devront décrire la stratégie d’assurance qualité et d’évaluation envisagée par 

le consortium pour assurer un suivi efficace des cours (du point de vue du contenu et sur le plan 

administratif) et son amélioration régulière lors de sa mise en œuvre pendant cinq ans.  

4.4 MEM – CONDITIONS FINANCIERES  

Contribution financière aux frais de fonctionnement du MEM 

                                                 
38  Les candidats sont invités à consulter le Registre européen pour la qualité de l’enseignement supérieur http://www.eqar.eu 

http://www.eqar.eu/
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Chaque projet ne peut donner lieu qu’à une seule subvention de l’UE pour le même bénéficiaire (à savoir, les 

EES du consortium, les étudiants ou les professeurs), le même programme commun et pour toute la durée de 

celui-ci. 

La contribution financière aux frais de gestion interne du consortium de MEM correspondra à montant 

forfaitaire de 30 000 EUR par promotion (soit 10 000 EUR par EES participant, plafonné à 30 000 EUR 

maximum). 

De surcroît, chaque bourse d’étudiant inclura un montant maximum lié à la subvention et destiné à 

contribuer aux frais de participation des étudiants au MEM (voir le Tableau relatif aux bourses ci-dessous). 

Il ne sera pas demandé au bénéficiaire de rendre compte de l’utilisation du montant forfaitaire ni de la 

contribution de la bourse aux frais de participation au MEM. 

Bourses individuelles 

La procédure et les critères applicables à l’attribution de bourses individuelles Erasmus Mundus à des 

étudiants et universitaires relèvent de la responsabilité des MEM sélectionnés. Afin de garantir une 

sélection transparente et objective des étudiants candidats, les MEM sélectionnés devront soumettre à 

l’Agence, dans le cadre de leurs obligations contractuelles, une description complète de la procédure et des 

critères de sélection des étudiants avant l’attribution de leur première convention spécifique de subvention
39

. 

Les candidats à une bourse individuelle Erasmus Mundus doivent consulter la liste des MEM 

sélectionnés et les procédures de candidature spécifiques précisées sur les pages des sites web propres 

au(x) MEM de leur choix.  

Des bourses Erasmus Mundus seront accordées à des étudiants et des universitaires pour chacune des cinq 

promotions de MEM. Le nombre de bourses pour chaque catégorie de boursier (étudiants des catégories A et 

B, ainsi que les universitaires de pays tiers et, le cas échéant, européens) sera défini sur une base annuelle et 

communiqué aux masters EM sélectionnés à l’automne de l’année précédant l’année universitaire concernée. 

À titre indicatif, ce nombre variera très probablement entre 7 et 17 bourses d’étudiants (en fonction de 

l’«ancienneté» du MEM), entre 36 et 48 bourses d’universitaires de pays tiers et le même nombre de bourses 

pour des universitaires européens (si le consortium comprend des partenaires à part entière ou associés de 

pays tiers). 

Il convient de noter que les bourses de catégorie A devraient être considérées comme des «bourses 

complètes» couvrant tous les frais nécessaires de l’étudiant pendant sa période d’études en Europe, tandis 

que les bourses de catégorie B doivent être considérées comme une «contribution financière» aux frais de 

l’étudiant suivant des études en MEM. 

Sans préjudice du respect d’une sélection avant tout basée sur l’excellence académique des candidats, afin 

d’assurer une diversité géographique parmi les étudiants/universitaires, les consortiums de MEM doivent 

respecter les critères de base suivants lors de la sélection des étudiants/universitaires pour une bourse 

Erasmus Mundus: 

pas plus de deux des étudiants sélectionnés pour une bourse de MEM ne devraient avoir la même nationalité; 

le nombre de bourses attribuées à des universitaires d’un même EES devrait couvrir une durée maximale de 

6 mois (soit être équivalent à 6 bourses de deux semaines); 

aucun universitaire ne peut recevoir une bourse pendant plus de 3 mois (soit jusqu’à 6 bourses de deux 

semaines). 

                                                 
39  Voir http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/funding/2010/call_eacea_29_09_en.php 
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Les consortiums qui souhaitent s’écarter de ces critères doivent au préalable en obtenir l’autorisation de 

l’Agence. 

Tableau relatif aux bourses 

   Bourses de catégorie A  Bourses de catégorie B Bourses 

d’universitaires 

I Contribution aux frais 

de voyage, 

d’installation et tout 

autre type de frais 

4 000 € pour un MEM 

d’un an; 8 000 € pour des 

masters d’une plus longue 

durée 

3 000 € - seulement si le 

MEM comprend une 

période de mobilité dans 

un pays tiers partenaire à 

part entière ou partenaire 

associé 

 

II Contribution maximale 

aux frais de 

participation au MEM 

(y compris la couverture 

d’assurance)
 40

 

4 000 €/ semestre  2 000 €/ semestre  

III Indemnité mensuelle
41 1 000 €/ mois 500 €/ mois  

IV Indemnité de séjour (y 

compris les frais de 

voyage)  

  1 200 €/ semaine 

pour une durée 

minimale de deux 

semaines et une 

durée maximale de 

trois mois par 

universitaire 

Le montant des bourses de catégorie A variera de 14 000 € – pour un MEM de 10 mois (c’est-à-dire de 

septembre de l’«année n» à juin de l’«année n + 1») sans frais de participation – à 48 000 € pour un MEM de 

2 ans (24 mois) avec une contribution maximale de 4 000 € par semestre aux frais de participation. 

Le montant des bourses de catégorie B variera de 5 000 € – pour un MEM de 10 mois sans frais de 

participation et sans mobilité vers des pays tiers – à 23 000 € pour un MEM de 2 ans avec une contribution 

maximale de 2 000 € par semestre aux frais de participation et une période de mobilité dans un pays tiers 

partenaire à part entière ou partenaire associé. 

Le montant des bourses individuelles aux universitaires variera de 2 400 € pour un séjour de deux semaines à 

14 400 € pour un séjour maximal de trois mois. 

                                                 
40 Par «frais de participation» il faut entendre tous les frais administratifs/opérationnels obligatoires liés à la participation de 

l’étudiant au MEM (par exemple, frais de bibliothèque, de laboratoire, d’inscription, de sécurité sociale et d’assurance, etc.). 

Tous les autres frais susceptibles d’être imputés en plus (par exemple, pour la participation aux activités sur le terrain), qu’ils 

soient obligatoires ou basés sur le volontariat, doivent être communiqués à l’étudiant candidat lors de la phase de candidature.  
41  Le nombre d’indemnités mensuelles est calculé du début à la fin du master et inclut le cas échéant les vacances d’été entre deux 

années académiques. Les montants d’indemnité mensuelle peuvent être augmentés pour couvrir les frais supplémentaires des 

étudiants avec des besoins particuliers; les masters EM concernés devront informer l’Agence en conséquence dans le cadre des 

demandes annuelles de bourses d’étudiants.  
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Les montants des bourses seront payés aux consortiums de MEM dans le cadre des conventions spécifiques 

de subvention émises pour chaque promotion de master
42

. Il incombe au consortium de s’assurer que la 

bourse est payée à l’étudiant/universitaire dans les conditions suivantes. 

o Le montant I (contribution aux frais de voyage, d’installation et autres frais personnels de 

l’étudiant) devra être payé: 

o pour les bourses de catégorie A, à la fin de la procédure d’inscription, soit de manière intégrale 

(pour les MEM durant une année universitaire) soit en deux versements (pour les MEM d’une 

plus longue durée). 

o pour les bourses de catégorie B, en préparation de la période de mobilité dans le pays tiers. 

o Le montant II (contribution maximale aux frais de participation au MEM – y compris la couverture 

d’assurance) peut être directement collecté par le consortium de MEM à condition que l’étudiant ait 

signé une «convention d’étudiant MEM» avec le consortium, dans laquelle le montant et les frais 

couverts ont été clairement indiqués. Bien que le consortium de MEM soit libre de définir le montant 

approprié des frais de participation à imputer aux étudiants participants, le consortium est invité à 

tenir compte de la contribution maximale à ces frais incluse dans la bourse. Si le montant des frais de 

participation dépasse cette contribution maximale, le consortium devrait appliquer aux étudiants 

boursiers Erasmus Mundus, une exonération des frais d’inscription du montant dépassant cette 

contribution. 

o Le montant III (indemnité mensuelle) doit être versé mensuellement et intégralement sur le compte 

bancaire de l’étudiant. 

o Le montant IV (indemnité de séjour (incluant les frais de voyage)): en fonction des besoins de 

l’universitaire. 

Les MEM devraient tenir compte des politiques fiscales appliquées aux bourses individuelles dans les 

différents pays participants et informer les boursiers en conséquence. Pour plus de renseignements, les 

masters EM sont invités à consulter la structure nationale Erasmus Mundus concernée (voir la liste au 

chapitre 8).  

Pour de plus amples informations sur la gestion de la bourse, veuillez consulter le guide administratif et 

financier Erasmus Mundus publié sur le site web de l’EACEA: 

http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/funding/2009/documents/action_1_2009/emmc_adminfin_handb

k.pdf 

4.5 MEM – CONDITIONS CONTRACTUELLES 

«Convention cadre de partenariat» 

Si la proposition de MEM est sélectionnée, l’Agence conclura une convention cadre de partenariat 

quinquennale avec l’établissement coordonnateur. Cette convention cadre de partenariat sera conclue pour 

une période de cinq ans sous réserve de la poursuite des activités de l’action 1 A au-delà de 2013. Cela 

signifie que pendant cette période, les consortiums de MEM sélectionnés s’engagent à maintenir la 

composition du consortium ainsi que le contenu des cours dans la forme approuvée (sous réserve, bien 

entendu, d’une mise à jour et adaptation du contenu aux besoins). 

Des changements intervenant dans la composition du consortium – y compris, par exemple, l’inclusion de 

partenaires à part entière de pays tiers à un MEM – ou des modifications majeures dans le contenu/la 

                                                 
42  Pour les MEM nouvellement sélectionnés, la première convention spécifique de subvention sera émise au cours du deuxième 

trimestre de l’année suivant la sélection par l’Agence. 

http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/funding/2009/documents/action_1_2009/emmc_adminfin_handbk.pdf
http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/funding/2009/documents/action_1_2009/emmc_adminfin_handbk.pdf
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structure du cours (par opposition à une mise à jour régulière des contenus individuels des cours) devront 

faire l’objet d’une demande préalable à l’Agence et être formellement approuvés par cette dernière dans le 

cadre d’une procédure de modification. S’ils sont approuvés, ces changements seront applicables à compter 

de la prochaine promotion du master. 

«Conventions spécifiques de subvention» 

Des conventions spécifiques de subvention seront émises annuellement en tant que partie intégrante de la 

convention cadre de partenariat afin de couvrir chacune des cinq promotions de master. La convention 

spécifique de subvention couvrira la contribution pour les frais de gestion interne du consortium (montant 

forfaitaire de 30 000 EUR) ainsi que les bourses individuelles Erasmus Mundus allouées aux étudiants et 

universitaires boursiers pour chaque promotion de master. 

La mise en œuvre des MEM sera régulièrement examinée au travers des rapports soumis par l’établissement 

coordonnateur dans le cadre de leurs conventions spécifiques de subvention. La décision de renouveler, ou 

non, les conventions spécifiques dépendra du respect des conditions suivantes: si les cours ont été dispensés 

conformément à la proposition et aux règles du programme EM, si les boursiers Erasmus Mundus ont suivi 

le MEM et si les normes de qualité élevées ont été maintenues.  

En cas de non respect manifeste des normes de qualité élevées, l’Agence peut refuser de renouveler la 

subvention et l’approbation du master, voire demander le remboursement des montants déjà versés. La 

structure nationale concernée et, éventuellement, les boursiers participant au MEM en question peuvent être 

consultés à cet effet. 

Paiement de la subvention 

La subvention Erasmus Mundus couvrant à la fois la contribution aux frais de fonctionnement du MEM et 

les bourses d’étudiants et d’universitaires sera payée au consortium en deux versements de préfinancement 

destinés à fournir un fond de trésorerie au bénéficiaire: 

– le premier versement de préfinancement correspondant à 80% de la subvention pour les MEM d’une 

durée d’un an, ou à 70% de la subvention pour les masters de plus longue durée, sera payé après la 

signature de la convention spécifique de subvention annuelle par les deux parties. Ce paiement sera 

effectué dans les 45 jours à compter de la date à laquelle la dernière des deux parties (c’est-à-dire 

l’Agence) a signé la convention et toutes les garanties nécessaires ont été reçues; 

– le second versement de préfinancement correspondant au solde de la subvention sera payé après la 

réception par l’Agence d’une demande formelle de paiement soumise par le bénéficiaire et confirmant 

qu’au moins 70% du montant de préfinancement ont été utilisés.  

«Convention de consortium MEM» 

Pour assurer un engagement institutionnel approprié des EES participant au MEM, une convention de master 

Erasmus Mundus devra être signée par les autorités compétentes des établissements impliqués. Cette 

convention devra couvrir aussi précisément que possible tous les aspects universitaires, administratifs et 

financiers liés à la mise en œuvre, à la gestion, au suivi et à l’évaluation des activités du MEM, y compris la 

gestion des bourses individuelles. 

Pour les MEM nouvellement sélectionnés, une copie de cette convention devra être soumise à l’Agence 

avant l’octroi de la première convention spécifique de subvention.  

«Convention d’étudiant MEM» 

Le consortium est tenu de veiller à la participation active de tous les étudiants aux activités du MEM. Afin 

de garantir une transparence adéquate des règles de participation au MEM, il est demandé aux consortiums 
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de clairement définir les droits et obligations des étudiants en rapport avec leurs études de master dans une 

convention d’étudiant MEM qui sera signée par les deux parties au début du programme. Cette convention 

devra définir dans des termes aussi précis que possibles les droits et obligations des deux parties et aborder 

les questions telles que: 

o les frais de participation imputés à l’étudiant, ce qu’ils couvrent et (le cas échéant) ce qu’ils ne 

couvrent pas; 

o les dates clés du calendrier des cours de master, ainsi que les périodes d’examen. 

o la nature des examens/tests et le système de notation utilisé pour évaluer les performances des 

étudiants; 

o les obligations des étudiants concernant l’assiduité aux cours/activités et les performances 

universitaires, ainsi que les conséquences en cas de non respect de ces obligations. 

Si un étudiant boursier Erasmus Mundus décide de renoncer à sa bourse avant ou durant la période du MEM 

ou si, après avoir reçu un avertissement préalable du consortium, il est exclu du MEM, le payement de la 

bourse correspondante doit être immédiatement arrêté. 

Une copie de cette convention devra être soumise à l’Agence avant l’octroi de la première convention 

spécifique de subvention. 

Des modèles de convention cadre de partenariat et de convention spécifique de subvention, y compris leurs 

annexes, sont disponibles sur la page consacrée aux bénéficiaires du site Erasmus Mundus (voir 

http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/beneficiaries/beneficiaries_action_1_en.php). 

 

La page des «bonnes pratiques» du site Erasmus Mundus propose également des exemples de Convention de 

MEM et de Convention d’étudiant MEM ainsi que les exigences minimales applicables à ces documents: 

http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/tools/good_practices_en.php 

 

4.6 MEM - PROCEDURE DE SELECTION ET CALENDRIER INDICATIF 

Outre les éléments présentés au 3.1 ci-dessus, les candidatures de MEM sont soumises à l’Agence avec 

copies à toutes les structures nationales Erasmus Mundus des pays européens représentés par les partenaires 

à part entière dans le consortium proposé (voir la liste au chapitre 8). 

En outre et afin de faciliter l’identification et le recrutement d’experts spécialisés dans les disciplines 

académiques spécifiques couvertes par les candidatures, les consortiums de MEM seront invités à 

soumettre, quatre semaines avant le délai d’introduction de la demande complète, une brève 

description de leur future proposition (une page maximum comprenant le titre, les domaines couverts, les 

principaux partenaires et un bref résumé de la structure et des caractéristiques clés du programme). 

Les MEM qui ont déjà bénéficié d’un cycle de financement de cinq ans et souhaitent présenter leur 

candidature pour un nouveau cycle de financement Erasmus Mundus de cinq ans, devront soumettre leur 

nouvelle proposition de MEM à l’appel à propositions précédent la cinquième promotion de leur master.  

Calendrier indicatif  

Les candidats doivent noter que le calendrier suivant est fourni uniquement à titre indicatif et qu’il risque 

d’être modifié dans le cadre de l’appel à propositions annuel. 

1) Novembre/décembre «année n - 2»: publication de l’appel à propositions annuel (y compris 

l’information sur le formulaire à utiliser et toute autre information pertinente applicable à l’année de 

sélection concernée). 

2) 31 mars «année n - 1»: soumission du résumé de la proposition de MEM. 

http://eacea.ec.europa.eu/static/en/mundus/index.htm
http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/beneficiaries/beneficiaries_action_1_en.php
http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/tools/good_practices_en.php
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3) 30 avril
43

 «année n-1»: date limite pour la soumission des propositions. 

4) De mai à juillet «année n-1»: évaluation et sélection des propositions. 

5) Septembre «année n-1»: les résultats de la sélection sont communiqués et les conventions cadres de 

partenariat sont envoyées aux consortiums de MEM sélectionnés. 

6) De septembre «année n-1» à février «année n»: campagne d’information et de promotion par les 

consortiums de MEM qui recevront les candidatures aux bourses d’étudiants de catégorie A et de 

catégorie B.  

7) Novembre «année n-1»: le nombre de bourses d’étudiants et d’universitaires disponibles pour chaque 

catégorie est communiqué à tous les MEM (aux nouveaux ainsi qu’à ceux sélectionnés lors des 

précédentes années et dont la convention cadre de partenariat est encore en cours). 

8) Fin février «année n»: les consortiums de MEM soumettent leurs listes de candidats à des bourses 

d’étudiants de catégorie A et de catégorie B à l’Agence; cette dernière valide les listes et prépare les 

documents officiels afin de faciliter la procédure pour les visas. Les consortiums de MEM ne 

soumettent pas à l’Agence les listes des universitaires candidats à une bourse EM sélectionnés. Cette 

dernière sélection sera organisée conformément aux exigences Erasmus Mundus sous la pleine 

responsabilité des consortiums, qui devront actualiser la base de données EM en temps utile. 

9) Mai «année n»: les conventions spécifiques de subvention sont produites et signées par les deux 

parties; le premier préfinancement est versé par l’Agence sur le compte du bénéficiaire. 

10) À partir de la date de début de la période d’éligibilité (soit août «année n»): les masters EM 

démarrent leurs activités. 

 

4.7 CONDITIONS POUR L’UTILISATION DE L’APPELLATION «MASTER 

ERASMUS MUNDUS» 

Comme indiqué sous la section 3.5 «Publicité», la référence au programme Erasmus Mundus et aux 

dénominations associées – telles que «Master Erasmus Mundus», «Doctorat Erasmus Mundus», «Partenariat 

Erasmus Mundus» ou simplement «Projet Erasmus Mundus» – pour la promotion et la diffusion des activités 

est exclusivement réservée aux propositions sélectionnées.  

La seule exception à cette règle concerne les MEM ayant été financés pendant cinq années/éditions 

consécutives et dont le financement n’a pas été poursuivi pour des raisons autres que qualitatives (par 

exemple pour des raisons budgétaires). 

Afin de pouvoir continuer à utiliser l’appellation Erasmus Mundus, les MEM concernés devront 

répondre aux conditions suivantes: 

o Ils devront avoir été financés par le programme Erasmus Mundus pour un minimum de cinq éditions 

consécutives du programme commun; 

o Ils devront avoir introduit une candidature dans le cadre de l’appel à propositions annuel relatif à l’action 

1 A et cette candidature aura dû obtenir un score équivalent à au moins 75% du maximum possible; 

o Ils devront officiellement s’engager à respecter les critères d’éligibilité propres à l’action 1 A tels que 

spécifiés sous la section 4.2.2 du Guide et à maintenir la qualité de mise en œuvre observée durant leur 

période de financement; 

                                                 
43  Si le 30 avril tombe un jour férié ou le week-end, la date limite de soumission sera le dernier jour ouvrable du mois d’avril. 
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o Ils devront démontrer que les organismes d’accréditation nationaux concernés reconnaîtront les diplômes 

(communs, doubles ou multiples) qui seront délivrés aux étudiants ayant terminé avec succès les études 

de master concernées par l’appellation Erasmus Mundus. 

Si ces conditions n’étaient pas remplies, l’Agence serait habilitée à interdire toute référence au programme 

Erasmus Mundus dans tous les supports d’information ou de promotion propres au programme commun. 

Enfin, il convient de signaler que l’autorisation d’utiliser une appellation Erasmus Mundus ne s’applique 

qu’à une seule édition et ne peut être renouvelée qu’une seule fois. Si, après deux éditions consécutives 

du programme concerné par l’appellation Erasmus Mundus, le MEM ne fait pas partie des programmes 

communs pour lesquels un financement est demandé, toutes les références à Erasmus Mundus devront être 

supprimées du matériel de promotion et d’information du consortium. 
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5 ACTION 1 B: DOCTORATS ERASMUS MUNDUS (DEM)  

5.1 INTRODUCTION 

Dans de nombreux pays européens et dans d’autres régions du monde, la formation de doctorat fait 

actuellement l’objet d’un cycle intensif de réflexion et de réformes dont le rythme et la nature varient en 

fonction du pays, du type d’EES ou des domaines d’études concernés. 

Bien qu’il n’existe pas de consensus européen sur un seul et unique «modèle de doctorat», et qu’il n’en 

existe pas non plus, à ce jour, sur un quelconque type de «doctorat commun européen», quelques tendances 

peuvent néanmoins être clairement identifiées. Elles s’efforcent d’une part de clarifier et, dans une certaine 

mesure, d’officialiser la nature de la formation doctorale (sur des sujets tels que les objectifs, l’accès, le 

statut des doctorants, la durée, la reconnaissance, les liens avec le secteur de la recherche et/ou de 

l’économie etc.) et, d’autre part, de mettre en commun les ressources et de combler les fossés entre les 

domaines d’études, les universités et la société (via, par exemple, la création d’écoles 

doctorales/d’enseignement supérieur/de recherche ou des «accords de cotutelle», des projets conjoints 

organisés organisées entre des EES, des centres de recherche et des entreprises, etc.) 

À cet égard, le modèle de MEM, avec son niveau élevé d’intégration associé à une large diversité 

d’approches, semble fournir une base idéale sur laquelle les EES participants pourront construire et éprouver 

de nouveaux modèles pour les doctorats communs européens de demain. 

Si la Commission européenne a déjà une longue expérience en matière d’attribution de soutien financier aux 

jeunes chercheurs, y compris les doctorants, au travers du dispositif de bourses de recherche Marie Curie et 

en particulier les réseaux de formation initiale Marie Curie, les DEM doivent être vus comme étant 

complémentaires de ces dispositifs de financement dans le sens où ils mettent l’accent sur les doctorats à 

proprement parler et sur leur dimension institutionnelle et où ils contribuent à façonner les études doctorales 

dans l’espace européen de l’enseignement supérieur. 

En conséquence, le principal but des DEM est de développer une coopération intégrée et structurée dans 

l’enseignement supérieur, afin d’élaborer et de mettre en œuvre des doctorats communs débouchant sur 

l’octroi de diplômes communs, doubles ou multiples, mutuellement reconnus.  

Au-delà des activités de recherche à proprement parler et des personnes impliquées, les établissements 

doivent donc être considérés comme les acteurs cibles clés du programme. Ils sont invités à contribuer à la 

promotion de modèles novateurs pour la modernisation des doctorats, axés sur la coopération entre 

établissements et le développement de modèles de gouvernance commune (par exemple, recrutement, 

supervision, évaluation, octroi des diplômes et politique en matière de frais d’inscription). 

Dans ce contexte, les DEM devraient: 

 contribuer à faire avancer les connaissances, y compris dans leur contexte professionnel, au travers de 

recherches originales et indépendantes; 

 faire face à de nouveaux défis sur le plan scientifique mais également sur le plan socio-économique; 

 contribuer à consolider les liens entre les universités/centres de recherche et les autres secteurs (y 

compris l’industrie, le commerce et secteur tertiaire) afin de renforcer la transmission et l’exploitation 

des connaissances et d’améliorer le processus d’innovation; 

 devenir une référence au niveau européen et contribuer ainsi à améliorer la qualité globale de 

l’enseignement doctoral et de la recherche en Europe. 
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Du point de vue des doctorants, les DEM devraient traiter de manière explicite le problème de 

l’employabilité et par conséquent: 

 fournir des possibilités d’évolution de carrière professionnelle, au-delà du milieu universitaire, sur un 

plus vaste marché du travail; 

 fournir des mesures appropriées pour inciter les doctorants des pays en voie de développement à 

rejoindre leur pays d’origine à l’issue du DEM et à exploiter leur expérience dans l’intérêt de leur 

pays. 

Du point de vue pratique, les DEM sont mis en œuvre sur des bases similaires à celles des MEM. Les 

consortiums de DEM sélectionnés se voient proposer un soutien financier pour la mise en œuvre et la gestion 

de leur doctorat pendant cinq années consécutives. Chaque année, un certain nombre de bourses de 

recherche sont proposées aux doctorants européens et de pays tiers sélectionnés par le consortium.  

Les sections suivantes fournissent toutes les informations nécessaires pour les EES européens et de pays tiers 

souhaitant élaborer et mettre en place un DEM. Elles indiquent également les conditions minimales 

d’éligibilité et financières applicables aux titulaires de bourse individuelle. Étant donné que la sélection, le 

recrutement et le suivi de ces boursiers relève de la responsabilité du DEM, les consortiums candidats sont 

invités à porter une attention particulière à ces conditions d’éligibilité. 

Pour plus d’informations sur les activités de recherche en Europe (droit et obligations de chercheurs et de 

leurs employeurs, législations nationales, etc.), veuillez visiter le portail EURAXESS accessible via le lien 

suivant: http://ec.europa.eu/euraxess/index_en.cfm 

 

5.2 DEM - CRITERES D’ELIGIBILITE 

Il convient de respecter le délai de soumission des candidatures ainsi que tous les autres critères formels 

d’éligibilité mentionnés dans l’appel à propositions annuel et ses annexes (en particulier le formulaire de 

candidature). 

5.2.1  PARTICIPANTS ELIGIBLES ET COMPOSITION DU CONSORTIUM  

COMPOSITION DU CONSORTIUM DE DEM 

– Le consortium en charge de la mise en place du DEM est composé de l’organisation candidate et de 

ses partenaires. Pour les questions contractuelles et de gestion financière, les «partenaires associés» ne 

sont pas considérés comme faisant partie du consortium.  

– Un consortium éligible est composé au minimum de trois EES partenaires à part entière habilités à 

délivrer des diplômes au niveau doctorat, situés dans des pays européens
44

 différents, dont l’un au 

moins doit être un État membre de l’UE. 

ÉTABLISSEMENT CANDIDAT / COORDONNATEUR D’UN DEM 

– Les candidats doivent être: 

– un EES situé dans un pays européen
45

, habilité à délivrer des diplômes de niveau doctorat et 

reconnu par les autorités compétentes du pays concerné
46

; 

                                                 
44  Pour la définition de «pays européen», voir le chapitre 2 «Définitions et glossaire». 
45  Pour qu’un projet soumis par un pays non membre de l’UE soit admissible au titre de l’action 1, un accord (ou un protocole 

d’accord ou une décision du Comité mixte de l’EEE) établissant la participation de ce pays au programme Erasmus Mundus 

devrait être en vigueur à la date de la décision de sélection (au plus tard en octobre de l’année précédant la première promotion 

du DEM). Si ce n’est pas le cas, les organisations du pays concerné seront considérées comme des organisations de pays tiers 

habilitées à participer aux projets, mais non à les soumettre ni à les coordonner. 

http://ec.europa.eu/euraxess/index_en.cfm
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– une école doctorale/d’enseignement supérieur/de recherche ou un organisme de recherche situé 

dans un pays européen, habilité à délivrer des diplômes de niveau doctorat et reconnu en tant que 

tel par les autorités compétentes du pays concerné; 

Il convient de noter que les (succursales d’) EES de pays tiers situé(e)s dans des pays éligibles ou les 

succursales d’établissements européens situées dans d’autres pays ne sont pas considérés comme des 

candidats admissibles. 

PARTENAIRES A PART ENTIERE D’UN DEM 

– Toutes les organisations, notamment des EES, des écoles doctorales/d’enseignement supérieur/de 

recherche et des organismes de recherche, qui contribuent directement et sur le plan structurel à la 

mise en place du DEM en recrutant/employant/accueillant des candidats admissibles et en fournissant 

des modules d’enseignement/de formation et des opportunités de recherche, peuvent être considérées 

comme des partenaires à part entière. Les partenaires à part entière sont invités à jouer un rôle 

structurel dans la ou les structure(s) de gestion du DEM. 

PARTENAIRES ASSOCIES D’UN DEM 

– Toute organisation impliquée dans la mise en place ou le suivi du DEM peut être considérée comme 

un «partenaire associé» du consortium. Cela s’applique plus spécifiquement aux partenaires socio-

économiques (c’est-à-dire aux entreprises commerciales, en particulier aux PME, aux autorités ou 

organismes publics, aux associations caritatives ou sans but lucratif, aux organismes d’intérêt 

européen/international, etc.) qui peuvent proposer, soutenir et accompagner – à moyen et long termes 

– des projets de recherche spécifiques, contribuer au transfert de connaissances et de résultats, ainsi 

qu’au processus d’innovation, favoriser la promotion, la mise en œuvre, l’évaluation et le 

développement durable du DEM.  

DOCTORANTS POUVANT RECEVOIR UNE BOURSE DE DEM 

– Deux différents types de bourse de DEM peuvent être attribués aux doctorants: 

– les bourses de catégorie A peuvent être accordées aux doctorants sélectionnés par les consortiums 

de DEM, provenant d’un pays qui n’est pas un pays européen
47

 et qui ne sont pas résidents ni n’ont 

exercé leur principale activité (études, travail, etc.) pendant plus de 12 mois au total au cours des 

cinq dernières années dans l’un de ces pays
48

. La seule exception à cette règle s’applique aux 

doctorants de pays tiers qui ont déjà reçu une bourse Erasmus Mundus en vue de suivre un MEM;  

– les bourses de catégorie B peuvent être attribuées aux candidats docteur européens sélectionnés par 

des consortiums de DEM ainsi qu’à tout autre candidat sélectionné par des consortiums DEM et ne 

remplissant pas les critères de la catégorie A définis ci-dessus. 

Les candidats à une bourse qui satisfont aux critères d’éligibilité pour les deux catégories A et B – par 

exemple les étudiants possédant une double nationalité – doivent sélectionner la catégorie de leur choix. 

Ils ne peuvent donc soumettre une candidature que pour l’une des deux catégories de bourse à la fois. 

                                                                                                                                                                  
46  Aux fins du programme Erasmus Mundus et pour les pays candidats concernés, un EES est réputé agréé si une Charte 

universitaire Erasmus lui a été délivrée au titre du programme d’éducation et de formation tout au long de la vie. Si un candidat 

ne bénéficie pas d’une Charte universitaire Erasmus, l’Agence vérifiera avec la structure nationale Erasmus Mundus concernée 

que l’établissement en question correspond à la définition d’EES donnée à l’article 2 de la décision instituant le programme. 
47  Pour la définition de «pays européen», voir le chapitre 2 «Définitions et glossaire». 
48  La période de référence de cinq ans pour cette règle de 12 mois est calculée en remontant dans le temps à compter de la date 

limite de soumission à l’Agence des candidatures de la catégorie A par les consortiums. 
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– Les candidats à une bourse doivent avoir déjà obtenu un diplôme d’enseignement universitaire 

supérieur
49

 ou justifier d’un niveau de formation équivalent reconnu conformément à la législation et aux 

pratiques nationales. 

– Les bourses de recherche individuelles de DEM sont attribuées exclusivement pour des inscriptions à 

temps plein en doctorat.  

– Les personnes qui ont déjà bénéficié d’une bourse de DEM ne peuvent pas prétendre à une deuxième 

bourse. 

– Les doctorants bénéficiant d’une bourse de DEM et poursuivant leurs études dans ce cadre, ne peuvent 

pas prétendre à une autre bourse de l’UE. 

– Seuls les candidats qui ont soumis leur candidature et ont été acceptés par un consortium de DEM 

conformément aux critères spécifiques de candidature et de sélection des doctorants, peuvent prétendre à 

une bourse de DEM. 

– Les candidats peuvent solliciter une bourse Erasmus Mundus de doctorant (ou de master) auprès du 

consortium DEM (ou MEM) de leur choix mais le nombre de demandes doit se limiter à un maximum de 

trois programmes communs (MEM et DEM confondus) différents. 

5.2.2  ACTIVITES ELIGIBLES 

Les DEM sont conçus et mis en œuvre par des consortiums d’EES et des partenaires socio-économiques de 

l’Europe et d’autres parties du monde. Les doctorants inscrits recevront une formation de grande qualité et 

effectueront leurs activités de recherche dans au moins deux des pays européens représentés dans le 

consortium; le consortium leur délivrera un diplôme de doctorat commun, double ou multiple, sanctionnant 

la réussite de leurs travaux de recherche.  

Un DEM doit: 

– être conçu comme un programme de formation et de recherche qui sera mené à bien par les candidats 

pendant une période maximale de quatre ans
50

; 

– être entièrement développé au moment de la soumission de la candidature et être opérationnel pendant 

au moins cinq promotions consécutives à partir de l’année universitaire suivant l’année de soumission 

de la candidature (par exemple, s’agissant d’une candidature à un DEM soumise en avril de l’année 

«n-1», la première promotion du programme commun doit pouvoir commencer à partir du mois 

d’août/septembre de l’année «n»); 

– impliquer des doctorants européens et de pays tiers et réserver chaque année un certain nombre de 

places aux boursiers Erasmus Mundus; ce nombre variera d’une année à l’autre et sera communiqué 

aux consortiums de DEM sélectionnés à l’automne de l’année précédant la promotion suivante du 

programme commun
51

; 

– assurer que, sur une base annuelle, tous les candidats recrutés démarrent leur doctorat entre août de 

«l’année n» et mars de «l’année n+1» et le terminent (y compris la soutenance de leur thèse) au plus 

tard en octobre de «l’année n + 4»; 

                                                 
49  Les candidats qui n’obtiendront ce diplôme qu’au terme de l’année universitaire précédant l’année concernée par la demande de 

bourse peuvent néanmoins soumettre leur candidature et être sélectionnés par le consortium concerné, pour autant qu’ils 

obtiennent le diplôme requis préalablement au début du programme de doctorat commun concerné. 
50  Bien que le doctorant soit tenu d’effectuer son doctorat dans une période maximale de quatre ans, la bourse de DEM couvrira 

une période maximale de trois ans. 
51  À titre indicatif, le nombre de bourses de recherche variera probablement entre six et dix par promotion du programme 

commun.  
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– être doté d’une structure de gouvernance commune avec des procédures communes d’admission, de 

sélection, de supervision, de suivi et d’évaluation des candidats; 

– convenir d’établir ou non des frais d’inscription, conformément à la législation nationale de ses 

membres. Si des frais d’inscription sont instaurés, les consortiums de DEM doivent s’assurer que ces 

frais sont transparents et clairs pour les doctorants. Lors de l’établissement des frais d’inscription, les 

consortiums doivent prendre en compte la contribution fixe à ces frais incluse dans la bourse de DEM 

(voir la section 5.4 ci-dessus). Si le montant des frais d’inscription établis par le consortium est 

supérieur à cette contribution fixe, le consortium devrait appliquer aux boursiers Erasmus Mundus 

une exonération du montant des frais d’inscription dépassant cette contribution; 

– inclure des périodes de formation/recherche dans au moins deux des pays européens représentés dans 

le consortium. Chacune de ces périodes de mobilité doit apporter une contribution au déroulement du 

programme et durer au moins six mois (cumulés ou consécutifs); 

– assurer que les doctorants passent au moins les deux tiers de leur doctorat en Europe durant la période 

couverte par la bourse;  

– garantir l’obtention d’un diplôme commun, double ou multiple, sanctionnant la réussite des 

doctorants
52

; les programmes débouchant sur l’octroi de diplômes communs sont promus; ce/ces 

diplôme(s) doit/doivent être pleinement reconnus ou agréés par les pays européens des établissements 

partenaires; 

– proposer des «contrats d’emploi»
53

 à ses boursiers Erasmus Mundus
54

 sauf dans des cas documentés 

de manière adéquate et si les réglementations nationales interdisent cette possibilité. Si un tel contrat 

ne peut être attribué (cela devra être dûment justifié dans le formulaire de candidature), le consortium 

de DEM peut opter pour une autre approche, compatible avec la législation nationale et la couverture 

de sécurité sociale nécessaire pour les boursiers;  

– assurer que toutes les conditions d’éligibilité applicables aux boursiers Erasmus Mundus inscrits en 

doctorat soient entièrement remplies conformément aux critères définis à la section 5.2.1 ci-dessus; 

– veiller, le cas échéant et avant le démarrage des activités de recherche, à ce que les comités d’éthique 

ou autres instances nationales compétentes au sein des pays concernés, aient exprimé, de manière 

formelle et par écrit, un opinion favorable sur les activité de recherche prévues. L’Agence se réserve 

le droit de demander une copie de ces approbations officielles si elle le juge nécessaire
55

.  

– être basé sur une convention de DEM signée par les autorités compétentes des organisations 

partenaires à part entière et couvrant les aspects les plus pertinents de la mise en œuvre et du suivi du 

programme; 

– sans préjudice de la langue d’enseignement, prévoir la pratique d’au moins deux langues européennes 

parlées dans les pays où sont situés les EES participant au DEM et, le cas échéant, proposer une 

                                                 
52  Par diplôme double ou multiple, il faut entendre deux diplômes nationaux ou plus délivrés officiellement par deux 

établissements ou plus dans le cadre d’un programme d’études intégré. Par diplôme commun, il faut entendre un diplôme 

unique délivré par au moins deux des établissements proposant un programme d’études intégré. 
53  Voir la définition au chapitre 2. 
54  Bien que l’obligation de proposer des contrats d’emploi s’applique spécifiquement aux titulaires d’une bourse Erasmus 

Mundus, son extension à tous les doctorants inscrits au DEM est recommandée. 
55  La vérification de la conformité du projet de recherche avec la législation en matière d’éthique dans les pays concernés se fera 

au moment de la sélection des candidats. Une liste des domaines concernés par des considérations éthiques est fournie en 

annexe du formulaire de candidature qui est directement envoyé aux consortiums aux fins de la sélection des doctorants. Des 

informations complémentaires peuvent également être obtenues dans l’appel à propositions FP7-PEOPLE-2010-ITN 

(http://cordis.europa.eu/fp7/dc/index.cfm?fuseaction=UserSite.PeopleDetailsCallPage&call_id=247) et également sous le lien 

suivant http://cordis.europa.eu/fp7/ethics_en.html 

http://cordis.europa.eu/fp7/dc/index.cfm?fuseaction=UserSite.PeopleDetailsCallPage&call_id=247
http://cordis.europa.eu/fp7/ethics_en.html
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préparation et une aide linguistiques pour les étudiants, notamment à travers des cours organisés par 

lesdits établissements. 

Tous les domaines de la recherche et du développement technologique peuvent prétendre à un financement, 

mais le champ d’application de ces domaines devra être clairement défini dans la proposition afin de garantir 

la mise en œuvre d’approches novatrices et d’assurer que la proposition réponde pleinement aux objectifs et 

aux priorités du programme Erasmus Mundus. 

Les DEM proposés devraient couvrir des domaines d’excellence identifiés et reconnus dans lesquels de 

nouveaux paradigmes et de nouvelles approches sont nécessaires. L’identification des domaines couverts par 

le DEM est laissée à la discrétion des consortiums candidats, néanmoins, le cas échéant, l’appel à 

propositions annuel peut définir des thèmes prioritaires spécifiques. 

Les doctorants titulaires d’une bourse Erasmus Mundus doivent: 

– s’engager à participer au doctorat conformément aux termes définis par le consortium dans la 

convention de doctorants (voir la section 5.5 ci-dessous). Le non respect de cet engagement peut 

entraîner l’annulation de la bourse de recherche; 

– effectuer leur période de formation/recherche dans au moins deux pays européens représentés dans le 

consortium; pour les titulaires d’une bourse de catégorie B; deux des pays visités durant le DEM 

doivent être différents du pays dans lequel le doctorant a obtenu son dernier diplôme universitaire
56

; 

– passer la majorité de la durée du doctorat dans les pays européens représentés dans le consortium ou 

parmi les partenaires associés. Toutefois, si le consortium de DEM inclut des partenaires à part entière 

et/ou associés de pays tiers:  

– les titulaires d’une bourse de catégorie A peuvent effectuer une période de 

formation/recherche/ travail sur le terrain d’une durée maximale d’un semestre (ou six mois, 

cumulés ou consécutifs) dans ces pays; les périodes dépassant cette durée ne peuvent être 

couvertes par la bourse de DEM; 

– les titulaires d’une bourse de catégorie B peuvent effectuer jusqu’à 12 mois (cumulés ou 

consécutifs) de leur doctorat dans ces pays; les périodes dépassant cette durée ne peuvent être 

couvertes par la bourse de DEM. 

5.3 DEM - CRITERES D’ATTRIBUTION 

La sélection des DEM s’opérera selon un processus de mise en concurrence organisé par l’Agence et fondé 

sur l’évaluation de la qualité des propositions du point de vue universitaire et organisationnel. Cette 

évaluation sera basée sur les cinq critères d’attribution suivants (pour chaque critère d’attribution, le 

formulaire de candidature précisera les questions ou aspects spécifiques devant être traités dans la 

proposition): 

Critères d’attribution Pondération 

Qualité universitaire et en matière de recherche 25% 

Expérience et composition du partenariat  25% 

Intégration européenne et fonctionnement du programme 20% 

Dispositions pour les candidats bénéficiant d’une bourse de DEM 15% 

                                                 
56  Les candidats ayant obtenu comme dernier diplôme universitaire, un diplôme double, multiple ou conjoint sont libres de choisir 

parmi les pays concernés, le pays d’attribution de leur choix.  
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Gestion, durabilité et assurance qualité du programme  15% 

Total 100% 

 

Qualité universitaire et en matière de recherche (25% de la note finale) 

Au titre de ce critère, les candidats devront présenter les objectifs du DEM proposé du point de vue 

universitaire et sur le plan de la recherche, et leur contribution potentielle à l’excellence, l’innovation et la 

compétitivité de l’enseignement supérieur et de la recherche européens. 

Expérience et composition du partenariat (25% de la note finale) 

Ce critère d’attribution servira à évaluer l’adéquation du partenariat par rapport aux objectifs du programme 

et en particulier l’excellence scientifique des partenaires du consortium ainsi que leurs capacités sur le plan 

de l’enseignement, la recherche et l’innovation. 

Intégration européenne et fonctionnement du programme (20% de la note finale) 

Ce critère sera axé sur les questions liées à la façon dont le DEM sera mis en œuvre dans l’ensemble des 

établissements partenaires en termes de prestations du programme de doctorat à proprement parler.  

Dispositions pour les doctorants bénéficiant d’une bourse de DEM (15% de la note finale) 

Au titre de ce critère, les aspects suivants seront notamment traités la stratégie de promotion ou de marketing 

proposée par le consortium, les modalités de gestion des bourses, les conditions de recrutement des candidats 

et l’assistance qui leur sera apportée en ce qui concerne les aspects linguistiques, de développement de 

carrière ou autre types de services. 

Gestion, durabilité et assurance qualité du programme (15% de la note finale)
57

 

Au titre de ce critère, seront analysés la qualité des dispositions organisationnelles et des mécanismes de 

coopération au sein du consortium, les stratégies d’évaluation et de durabilité, et l’identification des 

financements additionnels. 

 

5.4 DEM - CONDITIONS FINANCIERES 

Contribution financière aux frais de fonctionnement du DEM 

Chaque projet peut donner lieu à l’octroi d’une seule subvention de l’UE à tout bénéficiaire final (à savoir 

consortium, étudiant ou universitaire) pour un même programme commun pendant la durée du programme 

concerné. 

La contribution financière aux frais de gestion interne du DEM correspondra à un montant forfaitaire annuel 

de 50 000 EUR (c’est-à-dire 15 000 EUR par organisme participant, plafonné à 45 000 EUR maximum, plus 

un montant supplémentaire de 5 000 EUR pour l’établissement coordonnateur). 

En outre, chaque bourse de recherche inclura un montant fixe lié à la subvention et destiné à contribuer aux 

frais de participation du doctorant EM (voir le Tableau des bourses individuelles ci-dessous).  

Il ne sera pas demandé au bénéficiaire de rendre compte de l’utilisation du montant forfaitaire ni de la 

contribution de la bourse aux frais du DEM. 

Bourses de doctorat individuelles: 

                                                 
57  Les candidats sont invités à consulter le Registre européen pour la qualité de l’enseignement supérieur (http://www.eqar.eu/). 

http://www.eqar.eu/
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La procédure et les critères applicables à l’attribution de bourses de recherche individuelles à des 

doctorants relèvent de la responsabilité des DEM sélectionnés. Afin de garantir une sélection transparente et 

objective des doctorants, les DEM sélectionnés devront soumettre à l’Agence, dans le cadre de leurs 

obligations contractuelles, une description complète de la procédure et des critères de sélection des 

doctorants avant l’attribution de leur première convention spécifique de subvention
58

. 

Les personnes souhaitant faire une demande de bourse de DEM doivent consulter la liste des 

programmes sélectionnés et les informations détaillées disponibles sur les sites web correspondants. 

 
Pour chacune des cinq promotions des DEM, un nombre limité de bourses de catégories A et B seront 

attribuées aux doctorants participant à un programme commun. Le nombre de bourses par catégorie sera 

défini sur une base annuelle et communiqué aux DEM à l’automne de l’année précédant la date de début de 

promotion du DEM en question. À titre indicatif, ce nombre variera très probablement entre six et dix 

bourses de recherche pour les deux catégories. 

En règle générale, et conformément aux principes définis dans la Charte européenne du chercheur et le 

Code de conduite pour le recrutement des chercheurs, les consortiums de DEM sont tenus d’attribuer des 

«contrats d’emploi» à leurs boursiers Erasmus Mundus sauf dans des cas documentés de manière adéquate 

(si la réglementation nationale interdit cette possibilité). Si un tel contrat ne peut être attribué (cela devra être 

dûment justifié dans le formulaire de candidature), le consortium de DEM peut opter pour une autre 

approche, compatible avec la législation nationale et la couverture de sécurité sociale nécessaire pour les 

boursiers.  

Sans préjudice d’une sélection basée avant tout sur l’excellence académique des candidats, afin d’assurer 

une diversité géographique parmi les doctorants, pas plus de deux des doctorants sélectionnés par le même 

programme pour une bourse de DEM ne devraient avoir la même nationalité. Les consortiums qui souhaitent 

s’écarter de ce critère, doivent au préalable en obtenir l’autorisation de l’Agence.  

                                                 
58 Voir http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/funding/2010/call_eacea_29_09_en.php 

http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/funding/2010/call_eacea_29_09_en.php
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Tableau des bourses individuelles 

  Bourse de catégorie A 

(montants pour une bourse 

de doctorat de trois ans) 

Bourse de catégorie B 

(montants pour une bourse 

de doctorat de trois ans) 

I Contribution fixe aux frais de 

voyage, d’installation et tout 

autre type de frais 

7 500 € 3 000 € - si une période de 

mobilité est prévue chez des 

partenaires à part 

entière/associés de pays tiers  

II Contribution fixe aux frais de 

participation du doctorant
59

 

300 € par mois (10 800 € pour 36 mois) pour les DEM 

«non axés laboratoire» ou 600 € par mois (21 600 € pour 

36 mois) pour les DEM «axés laboratoire» 

III Indemnité fixe de séjour (36 

mois au total)
60

 

-  2 800 € par mois (c’est-à-dire 100 800 € pour 36 

mois) pour un «contrat d’emploi» 

- 1 400 € par mois (c’est-à-dire 50 400 € pour 36 mois) 

pour une bourse de mobilité 

 

 

Montant total de la bourse 

Entre 61 200 € (pour une bourse de catégorie B avec une 

contribution fixe aux frais de participation dans un 

domaine «non axé laboratoire», sans période de mobilité 

chez un partenaire à part entière/associé de pays tiers, 

reposant sur une bourse de mobilité) et 129 900 € (pour 

une bourse de catégorie A dans un domaine «axé 

laboratoire» et avec un «contrat d’emploi») 

 

Les montants des bourses seront payés aux consortiums de DEM dans le cadre des conventions spécifiques 

de subvention émises pour chacune des cinq promotions de doctorat
61

. 

Il incombe au consortium de s’assurer que les bourses sont payées aux doctorants de la manière suivante. 

o Le montant I (contribution fixe aux frais de voyage, d’installation et autres types de frais) devra être 

versé de manière échelonnée en fonction des besoins du doctorant.  

o Le montant II (contribution fixe aux frais de participation du doctorant) peut être imputé 

directement au doctorant par le consortium à condition que le doctorant ait signé une «convention de 

doctorants» spécifiant le montant à imputer et les frais/activités qu’il couvre. Le consortium gère cette 

contribution aux frais liés à la participation des doctorants aux activités d’enseignement et de 

recherche (frais liés à l’enseignement et à la recherche, participation aux réunion et conférences, etc.). 

Bien que le consortium de DEM soit libre de définir le montant approprié des frais de participation à 

imputer aux doctorants, lors de l’établissement du montant de ces frais, les consortiums doivent 

prendre en compte la contribution fixe dans la bourse de DEM (voir tableau ci-dessus). Si le montant 

                                                 
59  Ces frais de participation doivent couvrir tous les frais obligatoires pour la participation du doctorant EM au DEM, être établis 

indépendamment du lieu effectif d’étude et de recherche des doctorants, et être transparents pour les doctorants (par exemple, 

clairement publiés sur le site web du DEM et décrits dans la convention des doctorants) 
60  Ces montants d’indemnité mensuelle peuvent être augmentés pour contribuer à couvrir les frais supplémentaires des doctorants 

avec des besoins particuliers. Les DEM devront informer l’Agence en conséquence dans le cadre des demandes annuelles de 

bourse. 
61  Pour les DEM nouvellement sélectionnés, la première convention spécifique de subvention sera émise au cours du deuxième 

trimestre de l’année suivant la sélection par l’Agence. 
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des frais d’inscription est supérieur à cette contribution fixe, le consortium devrait appliquer aux 

boursiers Erasmus Mundus une exonération du montant des frais d’inscription dépassant cette 

contribution. 

o Le montant III (indemnité fixe de séjour) doit être versé sur une base mensuelle sur le compte 

personnel du doctorant. 

 Pour les «contrats d’emploi», le consortium peut déduire les charges et taxes correspondantes 

associées à ce type de contrat. Dans ce cas, cette indemnité de séjour est une contribution de 

l’UE brute aux frais salariaux des doctorants. Le salaire net obtenu en déduisant toutes les 

charges obligatoires conformément à la législation nationale doit être équivalent au montant 

de la bourse de mobilité (soit 1 400 EUR par mois). 

 Pour les bourses de mobilité le montant de 1 400 EUR par mois doit être payé intégralement 

au doctorant au moyen de versements mensuels. 

L’organisme d’accueil peut verser un paiement complémentaire aux doctorants afin de compléter cette 

contribution tant qu’il respecte la législation nationale et les critères d’éligibilité de ces ressources 

complémentaires. 

Les DEM doivent tenir compte des politiques fiscales appliquées aux bourses individuelles dans les 

différents pays participants et informer les boursiers en conséquence. Pour plus de renseignements, les DEM 

sont invités à consulter la structure nationale Erasmus Mundus National concernée (voir la liste au chapitre 

8). 

Pour de plus amples informations sur la gestion des bourses, veuillez consulter le guide administratif et 

financier Erasmus Mundus publié sur le site web de l’EACEA: 

http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/funding/2009/documents/action_1_2009/emmc_adminfin_handb

k.pdf 

 

5.5 DEM – CONDITIONS CONTRACTUELLES  

«Convention cadre de partenariat» 

Si la proposition de DEM est sélectionnée, l’Agence conclura une convention cadre de partenariat 

quinquennale avec l’établissement coordonnateur du consortium. Cette convention cadre de partenariat sera 

conclue pour une période de cinq ans sous réserve de renouvellement du programme au-delà de 2013. Cela 

signifie que, pendant cette période, les consortiums de DEM sélectionnés s’engagent à maintenir 

substantiellement le contenu du programme dans la forme approuvée (sous réserve, bien entendu, d’une mise 

à jour et adaptation du contenu aux besoins).  

Des changements intervenant dans la composition du consortium ou des modifications majeures dans le 

contenu /la structure du programme commun (par opposition à une mise à jour régulière des cours 

individuels ou des modules de formation) devront faire l’objet d’une demande préalable à l’Agence et être 

formellement approuvés dans le cadre d’une procédure de modification. S’ils sont approuvés, ces 

changements seront applicables à compter de la prochaine promotion du DEM. 

 

«Conventions spécifiques de subvention» 

Dans la convention cadre de partenariat, des conventions spécifiques de subvention seront émises 

annuellement pour couvrir le financement des cinq promotions consécutives du doctorat. La convention 

http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/funding/2009/documents/action_1_2009/emmc_adminfin_handbk.pdf
http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/funding/2009/documents/action_1_2009/emmc_adminfin_handbk.pdf
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spécifique de subvention couvrira la contribution financière accordée au DEM pour son organisation et sa 

mise en œuvre (montant forfaitaire de 50 000 EUR), ainsi que les bourses individuelles Erasmus Mundus 

allouées aux doctorants pour chaque promotion du DEM. 

Les conventions spécifiques de subvention sont régulièrement examinées au travers des rapports soumis par 

l’établissement coordonnateur pour le compte du DEM. La décision de renouveler, ou non, les conventions 

spécifiques dépendra du respect des conditions suivantes: si le doctorat s’est déroulé conformément à la 

proposition et aux règles du programme Erasmus Mundus, si les boursiers Erasmus Mundus ont mené à bien 

le programme commun et si les normes de qualité élevées ont été assurées.  

En cas de non respect manifeste des normes de qualité élevées, l’Agence peut refuser de renouveler la 

subvention et l’approbation du DEM, voire demander le remboursement des montants déjà versés. La 

structure nationale concernée et, éventuellement, les boursiers participant au DEM en question peuvent être 

consultés à cet effet. 

Paiement de la subvention 

La subvention Erasmus Mundus couvrant la contribution aux frais de fonctionnement du DEM ainsi que les 

bourses des doctorants sera payée au consortium en deux versements de préfinancement destinés à fournir un 

fond de trésorerie au bénéficiaire: 

– le premier versement de préfinancement correspondant à 70% de la subvention sera payé après la 

signature de la convention spécifique de subvention par les deux parties. Ce paiement sera effectué dans 

les 45 jours à compter de la date à laquelle la dernière des deux parties (c’est-à-dire l’Agence) a signé la 

convention et toutes les garanties nécessaires ont été reçues; 

– le second versement de préfinancement correspondant au solde de la subvention sera payé après la 

réception par l’Agence d’une demande formelle de paiement soumise par le bénéficiaire et confirmant 

qu’au moins 70% du montant de préfinancement ont été utilisés.  

«Convention de consortium DEM» 

Pour assurer un engagement institutionnel approprié des établissements partenaires participant au DEM, une 

convention de DEM devra être signée par les autorités compétentes des établissements impliqués, afin de 

couvrir aussi précisément que possible tous les aspects universitaires, en matière de recherche, administratifs 

et financiers liés à la mise en œuvre, à la gestion, au suivi et à l’évaluation des activités du DEM, y compris 

la gestion des bourses individuelles. 

Pour les DEM nouvellement sélectionnés, une copie de cette convention devra être soumise à l’Agence avant 

l’octroi de la première convention spécifique de subvention.  

«Convention de doctorants» 

Le consortium est tenu de veiller à la participation active de tous les doctorants aux activités du DEM. Afin 

de garantir une transparence adéquate des règles de participation au DEM, il est demandé aux consortiums 

de clairement définir les obligations des doctorants dans la convention des doctorants qui sera signée par les 

deux parties au début de programme. Cette convention devrait définir dans des termes aussi précis que 

possibles les droits et obligations des deux parties et aborder les questions telles que: 

o les frais de participation imputés au doctorant, ce qu’ils couvrent et (le cas échéant) ce qu’ils ne 

couvrent pas; 

o le sujet des activités de recherche du doctorant et les principales structures, activités et étapes de son 

doctorat; 
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o la nature des procédures et critères de contrôle/suivi/évaluation utilisés pour évaluer les performances 

du doctorant. 

o Les obligations du doctorant quant à la présentation des résultats de recherche préliminaires et l’état 

d’avancement de l’élaboration de sa thèse, ainsi que les conséquences en cas de non respect de ces 

obligations. 

Si, après avoir reçu un avertissement du consortium, les doctorants boursiers manquent à leurs obligations 

vis à vis du DEM, le paiement des bourses sera arrêté. 

Une copie de cette convention devra être soumise à l’Agence avant l’octroi de la première convention 

spécifique de subvention.  

Des modèles de convention cadre de partenariat et de convention spécifique de subvention, y compris leurs 

annexes, sont disponibles sur la page consacrée aux bénéficiaires du site Erasmus Mundus (voir 

http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/beneficiaries/beneficiaries_action_1_en.php). 

 

5.6 DEM - PROCEDURE DE SELECTION ET CALENDRIER INDICATIF 

Outre les éléments présentés au 3.1 ci-dessus, les candidatures de DEM sont soumises à l’Agence avec 

copies aux structures nationales Erasmus Mundus des pays européens représentés par les partenaires à part 

entière dans le consortium proposé (voir la liste au chapitre 8). 

En outre et afin de faciliter l’identification et le recrutement d’experts spécialisés dans les domaines 

universitaires et de recherche spécifiques couverts par les candidatures, les consortiums de DEM seront 

invités à soumettre – quatre semaines avant le délai d’introduction de la demande complète – une 

brève description de leur future proposition (une page maximum y compris le titre, les domaines 

couverts, les principaux partenaires et un bref résumé de la structure et des caractéristiques clés du 

programme). 

Calendrier indicatif 

Les candidats doivent noter que le calendrier suivant est fourni uniquement à titre indicatif et risque d’être 

modifié dans le cadre des appels à propositions annuels: 

1) Novembre/décembre «année n - 2»: publication de l’appel à propositions annuel (y compris 

l’information sur le délai de pré-introduction et d’introduction de la demande, le formulaire à utiliser et 

toute autre information pertinente applicable à l’année de sélection concernée). 

2) 31 mars «année n-1»: soumission du résumé de la proposition de DEM 

3) 30 avril
62

 «année n-1»: soumission des propositions de DEM. 

4) De mai à juillet «année n-1»: évaluation et sélection des propositions de DEM. 

5) Septembre «année n-1»: les résultats de la sélection sont communiqués et les conventions cadres de 

partenariat sont envoyées aux DEM sélectionnés. 

6) De septembre «année n-1» à février «année n»: campagne d’information et de promotion par les 

consortiums de DEM qui recevront les demandes de bourse des doctorants de catégorie A et de 

catégorie B;  

                                                 
62  Si le 30 avril tombe un jour férié ou le week-end, la date limite de soumission sera le dernier jour ouvrable du mois d’avril. 

http://eacea.ec.europa.eu/static/en/mundus/index.htm
http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/beneficiaries/beneficiaries_action_1_en.php
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7) Novembre «année n-1»: le nombre de bourses de catégories A et B disponibles est communiqué à tous 

les DEM (aux nouveaux ainsi qu’à ceux sélectionnés lors des précédentes années et qui sont en cours 

de déroulement du cycle quinquennal). 

8) Fin février «année n»: les consortiums de DEM soumettent leurs listes des candidats sélectionnés pour 

des bourses des catégories A et B à l’Agence, qui les valide et prépare les documents officiels afin de 

faciliter la procédure pour les visas; 

9) Mai «année n»: les conventions spécifiques de subvention sont signées par les deux parties; le premier 

préfinancement est versé par l’Agence sur le compte bancaire du bénéficiaire. 

10) À partir de la date de début de la période d’éligibilité (soit août «année n»): les DEM démarrent leurs 

activités. 
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6 ACTION 2: PARTENARIATS ERASMUS MUNDUS 

 

6.1 EMA2 – VOLET 1: PARTENARIATS AVEC LES PAYS COUVERTS PAR 

LES INSTRUMENTS IEVP, ICD, IAP ET FED
63

 

L’Union européenne (UE) reconnaît l’importance de l’enseignement supérieur pour le développement 

économique et social. L’enseignement supérieur joue un rôle fondamental dans la production de ressources 

humaines de haut niveau, dans la diffusion des découvertes scientifiques et des connaissances avancées 

grâce à l’enseignement et à l’éducation des générations futures de citoyens, de professionnels et de dirigeants 

politiques de haut niveau, qui peuvent à leur tour contribuer à une meilleure gouvernance et cohésion 

sociale. 

La vitesse croissante à laquelle la connaissance devient dépassée, et l’évolution rapide des moyens par 

lesquels elle est transmise et renouvelée, exigeront une grande faculté d’adaptation du secteur de 

l’enseignement afin de répondre aux besoins de l’économie et de la société dans son ensemble. Dans un 

contexte de mondialisation, les pays qui ne sont que faiblement reliés à l’économie mondiale de la 

connaissance seront de plus en plus défavorisés et ne seront pas en mesure d’offrir des conditions socio-

économiques satisfaisantes à la population.  

Dans ce contexte, la promotion de la coopération internationale entre les établissements d’enseignement 

supérieur de l’Union européenne et des pays tiers et notamment le soutien à la mobilité interinstitutionnelle 

peut conduire à une situation mutuellement bénéfique dans la mesure où elle permet non seulement 

d’améliorer les résultats de l’enseignement mais également de créer des liens durables et de contribuer à 

l’enrichissement mutuel et à une meilleure compréhension entre les peuples. 

Au cours de la période 2004-2008, des bourses de mobilité nationales et régionales ont été financées par les 

instruments de coopération extérieure de la Commission européenne pour appuyer les besoins et spécificités 

en matière de développement des pays et régions concernés, qui n’étaient pas couverts par le programme de 

bourses Erasmus Mundus I. C’est dans ce cadre que plusieurs «Fenêtres de coopération extérieure Erasmus 

Mundus» (Erasmus Mundus External Cooperation Windows – EMECW) ont été «ouvertes» pour les 

étudiants et le personnel de pays tiers ciblés et que les universités européennes et de ces pays ont été invitées 

à constituer des projets de partenariat destinés à assurer l’accueil des étudiants, enseignants et chercheurs en 

mobilité. Suite au succès de cette expérience, la couverture géographique des EMECW a été 

progressivement élargie. Depuis Février 2009, les EMECW ont été incluses dans le programme Erasmus 

Mundus 2009-2013 sous l’action 2 – Partenariats. 

EMA2 – volet 1 a pour objectif la promotion de l’enseignement supérieur européen, l’amélioration des 

perspectives d’emploi des étudiants et la promotion du dialogue interculturel par la coopération avec les pays 

tiers, conformément aux politiques externes de l’Union européenne et afin de contribuer au développement 

durable des pays tiers dans le domaine de l’enseignement supérieur. Il comprend les partenariats entre 

établissements d’enseignement supérieur européens et des pays tiers, l’échange et la mobilité à tous les 

niveaux de l’enseignement supérieur, y compris la mobilité des enseignants. Ou en d’autre termes, l’appui à 

la mobilité des étudiants (du premier, deuxième, troisième cycle ainsi que pour les post-doctorants) et du 

personnel (enseignant et administratif). 

                                                 
63  IEVP – Instrument européen de voisinage et de partenariat 

ICD – Instrument de financement de la coopération au développement 

IAP – Instrument d’aide de préadhésion 

FED – Le Fonds européen de développement (FED) est le principal instrument européen pour la coopération au développement 

telle que couverte par les Accords du Cotonou: «Accord de partenariat entre les membres du groupe des États d’Afrique, des 

Caraïbes et du Pacifique d’une part et l’Union européenne et ses États membres de l’autre». 
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À l’instar de l’approche mise en œuvre sous les EMECW, le volet 1 prévoit des actions de coopération avec 

des pays spécifiques (aussi appelées «fenêtres géographiques») qui traduisent les choix politiques d’un ou 

plusieurs pays ou région(s) au sein d’un même «lot». Ces actions complètent d’autres actions 

communautaires développées en faveur du(/des) même(s) pays ou région(s). 

Les objectifs spécifiques de EMA2 - volet 1: 

 Contribuer à l’enrichissement mutuel des sociétés en développant les qualifications des hommes et des 

femmes afin qu’ils disposent de compétences adaptées notamment en ce qui concerne le marché du 

travail, et qu’ils possèdent une grande ouverture d’esprit et une expérience internationale; 

 Promouvoir la mobilité des étudiants, des chercheurs, des enseignants et du personnel administratif des 

pays tiers – en particulier ceux issus de groupes vulnérables –, sélectionnés sur base de leur excellence 

académique, afin qu’ils puissent obtenir des qualifications et/ou une expérience en Europe. 

 Contribuer au développement des ressources humaines et à la capacité de coopération internationale des 

établissements d’enseignement supérieur des pays tiers au travers de flux de mobilité de plus en plus 

importants entre l’Europe et ces pays, dans le respect des principes d’égalité des chances et de non 

discrimination. 

La mise en œuvre du programme contribuera pleinement à la promotion des politiques horizontales de 

l’Union européenne, et plus particulièrement en: 

 En renforçant, dans le cadre de la stratégie de Lisbonne
64

, la société et l’économie de la connaissance 

européenne afin de créer davantage d’emplois et de renforcer la compétitivité de l’Union européenne, 

son développement économique durable et une plus grande cohésion sociale; 

 En promouvant la culture, la connaissance et les compétences pour un développement durable et 

harmonieux dans une Europe de la diversité; 

 En soulignant l’importance de la diversité culturelle et linguistique en Europe ainsi que la nécessité de 

combattre le racisme et la xénophobie et en promouvant l’éducation interculturelle; 

 En prenant les mesures nécessaire en faveur des étudiants ayant des besoins spécifiques et plus 

particulièrement en leur permettant une participation pleine et active à l’enseignement supérieur et en 

promouvant l’égalité des chances pour tous; 

 En promouvant l’égalité entre les hommes et les femmes et en contribuant à combattre toute forme de 

discrimination fondée sur le sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les croyances, le handicap, 

l’âge ou l’orientation sexuelle; 

 En favorisant le développement des pays tiers. 

6.1.1 DOMAINES THEMATIQUES D’ETUDES ET BESOINS DES REGIONS / PAYS  

Le volet 1 de l’action 2 est ouvert à tous les niveaux d’enseignement supérieur (étudiants de premier cycle 

jusqu’aux post-doctorants, dont le personnel) et concerne tous les domaines d’études. Les partenariats sont 

par conséquent invités à présenter des projets couvrant le plus grand nombre possible de domaines 

thématiques d’études identifiés pour le lot spécifique pour lequel ils se présentent (les domaines thématiques 

d’études de chacun des lots sont présentés dans les Lignes directrices pour l’action 2 annexées aux appels à 

propositions). 

                                                 
64 La «Stratégie de Lisbonne» a été lancée en mars 2000 lors du Conseil Européen à Lisbonne et a été revue en 2005. Cette stratégie 

vise à concentrer les efforts sur la réalisation d'une croissance plus forte et durable et de création d'emplois plus nombreux et de 

meilleure qualité. 



  54/88 

 

6.1.2 CRITERES D’ELIGIBILITE 

Cette section reprend les exigences générales en matière d’éligibilité, applicables à l’ensemble des 

partenariats. De plus, les exigences spécifiques correspondant aux lots géographiques individuels et publiées 

dans les Lignes directrices pour l’action 2 annexées aux appels à propositions, doivent également être 

respectées pour ce qui concerne le(s) pays éligible(s), l’éligibilité du partenariat, des activités, des groupes 

cibles et des types de mobilité. 

Dans le cadre d’un même appel à propositions, Les candidats ne pourront soumettre qu’une seule proposition 

au titre d’un lot particulier; le même partenariat d’universités européennes pourra soumettre des propositions 

pour un maximum de 4 lots géographiques différents. 

6.1.2 A COMPOSITION DU PARTENARIAT ET PARTICIPANTS ÉLIGIBLES 

Composition du partenariat 

Le Partenariat sera composé au minimum: 

 de cinq établissements d’enseignement supérieur (EES) européens disposant d’une Charte Erasmus et 

représentant au moins trois pays de l’Union européenne; 

 d’EES des pays tiers ciblés par le lot concerné; des informations détaillées concernant la règle applicable 

à chaque lot sont fournies dans les Lignes directrices annuelles annexées aux appels à propositions. 

Afin de garantir la bonne gestion du partenariat, sa taille est limitée à 20 partenaires maximum. 

Candidats / Établissement coordonnateur 

Les candidats doivent:  

1. être une personne morale; 

2. être un établissement d’enseignement supérieur. Pour être éligibles en tant qu’établissement 

d’enseignement supérieur, les candidats doivent dispenser des cours de premier, deuxième et/ou 

troisième cycle, sanctionnés par un diplôme reconnu par les autorités compétentes de leur propre pays; 

ils peuvent être dénommés «Université» ou porter un autre nom (par ex. «Polytechnique», «Collège», 

«Institut», etc.). Les succursales d’EES de pays tiers situées dans des pays européens éligibles ou les 

succursales d’EES européens situées dans des pays tiers ne sont pas éligibles; 

3. être inscrits dans un pays européen (pour la définition de «pays européen», voir le chapitre 2 

«Définitions et glossaire»); 

4. être directement responsables de la gestion des activités avec leurs partenaires, et non pas comme 

intermédiaire; 

5. avoir obtenu une charte ERASMUS avant la date de publication de l’appel à propositions 

Partenaires 

Les partenaires doivent: 

1. être une personne morale; 

2. être un établissement d’enseignement supérieur. Pour être éligibles en tant qu’établissement 

d’enseignement supérieur, les candidats doivent dispenser des cours de premier, deuxième et/ou 

troisième cycle, sanctionnés par un diplôme reconnu par les autorités compétentes de leur propre pays; 

ils peuvent être dénommés «Université» ou porter un autre nom (par ex. «Polytechnique», «Collège», 
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«Institut», etc.). Les succursales d’EES de pays tiers situées dans des pays européens éligibles ou les 

succursales d’EES européens situées dans des pays tiers ne sont pas éligibles; 

3. être inscrits dans un des pays éligibles de l’appel à propositions (pour la définition de «pays européen» et 

de «pays tiers», voir le chapitre 2 «Définitions et glossaire»). L’obligation de disposer d’une charte 

ERASMUS ne s’applique pas aux universités des pays tiers partenaires. L’Agence sollicitera l’avis des 

Délégations de l’Union européenne au sein des pays concernés afin de confirmer que les EES de ces 

pays associés au partenariat correspondent bien à la définition d’un EES conformément à l’article 2 de la 

décision du programme. 

Associés 

D’autres types d’organisations des pays éligibles peuvent participer au projet. De tels associés jouent un rôle 

actif dans le projet mais ne sont pas des bénéficiaires et ne peuvent prétendre à aucune partie de la 

subvention. Ils ne sont pas soumis aux critères d’éligibilité applicables aux candidats et partenaires. 

Les associés doivent être mentionnés sur le formulaire de candidature qui décrira également le rôle qu’ils 

sont appelés à jouer dans le contexte du projet proposé. Dans certains cas spécifiques, les associés peuvent 

être amenés à accueillir des étudiants, par exemple pour une période de stage intégrée à la période de 

mobilité. 

À titre d’exemple, voici certains types d’associés qui pourraient contribuer aux objectifs et aux activités du 

programme: 

 Entreprises, chambres de l’industrie et du commerce, organismes publics locaux, régionaux ou nationaux 

ainsi que des centres de recherche, établissements régionaux d’enseignement supérieur n’appartenant à 

aucun système national mais officiellement reconnus par l’un des pays éligibles. 

 Organisations nationales et internationales à but non lucratif s’occupant des réfugiés, des demandeurs 

d’asile, des populations déplacées et des populations indigènes. 

Ces organismes associés devraient contribuer au transfert des connaissances et des résultats et à la 

promotion, la mise en œuvre, l’évaluation et le développement durable des projets. 

Étudiants européens 

Pour être éligibles, les étudiants européens de premier, deuxième et troisième cycle, ainsi que les étudiants 

en post-doctorat:  

1. doivent avoir la nationalité d’un des pays européens éligibles; 

2. doivent être inscrits dans un des établissements européens partenaires 

Les conditions suivantes doivent également être remplies:  

 les étudiants de premier cycle doivent avoir complété avec succès au moins une année d’études du 

cycle d’enseignement concerné; 

 les étudiants candidats à une mobilité dans un programme de deuxième cycle (master) doivent avoir 

obtenu, au cours de l’année académique concernée par la demande de mobilité, un diplôme de 

premier cycle (ou démontré un niveau d’apprentissage équivalent) octroyé par un des EES 

européens membres du partenariat. 

 les étudiants candidats à une mobilité dans un programme de troisième cycle (doctorat) doivent avoir 

obtenu, au cours de l’année académique concernée par la demande de mobilité, un diplôme de 

deuxième cycle (ou démontré un niveau d’apprentissage équivalent) octroyé par un des EES 

européens membres du partenariat. 
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 pour la mobilité post-doctorat uniquement, doivent avoir obtenu leur doctorat au cours des deux 

années précédentes et doivent bénéficier du soutien d’une des universités partenaires européennes 

pour participer à une mobilité post-doctorat. Cette condition s’applique à la recherche, à la formation 

et à la participation à des cours très spécialisés;  

3. doivent avoir une connaissance suffisante de la langue dans laquelle les cours sont dispensés ou d’une 

des langues parlées dans les pays d’accueil; 

4. les étudiants de premier cycle doivent avoir réussi au moins une année d’études au premier cycle de 

l’enseignement supérieur. 

 

Étudiants de pays tiers 

Les critères d’éligibilité pour les étudiants de premier, deuxième et troisième cycle, ainsi que les étudiants en 

post-doctorat des pays tiers sont les suivants:  

1) les étudiants doivent avoir la nationalité d’un des pays tiers couverts par le lot correspondant; 

2) Ils ne peuvent pas avoir le statut de «résident» ou avoir exercé leur activité principale (études, travail, 

etc.) durant plus de 12 moins au cours des 5 dernières années dans un des pays européens au moment de 

la soumission de leur candidature au partenariat;  

3) pour le groupe cible 1 (GC 1): les étudiants doivent être inscrits dans un des établissements partenaires 

des pays tiers concernés au moment de la soumission de leur candidature au partenariat. Les étudiants de 

premier cycle doivent avoir réussi au moins une année d’études dans leur établissement d’origine; 

4) pour le groupe cible 2 (GC2): les candidats doivent être inscrits dans une université du pays tiers 

concerné par le lot géographique ou avoir obtenu un diplôme d’un EES d’un de ces pays (ou avoir 

démontré un niveau d’apprentissage correspondant); 

5) pour le groupe cible 3 (GC 3): les étudiants doivent être ressortissants d’un des pays tiers concernés par 

le lot géographique et être considéré comme appartenant à un «groupe vulnérable»; 

6) ils doivent justifier d’une connaissance suffisante de la langue dans laquelle les cours sont dispensés ou 

d’une des langues parlées dans les pays européens d’accueil; 

Personnel académique et administratif universitaire  

Les critères d’éligibilité pour le personnel académique ou administratif universitaire sont les suivants: 

1. il doit avoir la nationalité d’un des pays éligibles; 

2. il doit travailler dans ou être associé à un des établissements partenaires; 

Les activités couvertes par la mobilité doivent être couvertes par des conventions de partenariat entre les 

membres du partenariat. 

Les EES d’origine et d’accueil et le membre du personnel en mobilité doivent avoir convenu des activités 

qui seront réalisées par ce dernier (programme d’enseignement délivré, activités de recherche ou de 

formation suivies). 

La mobilité peut correspondre à un échange «poste pour poste» ou a un flux de mobilité unilatéral à partir de 

ou vers un EES d’un pays tiers. 

 

6.1.2 B ACTIVITÉS ÉLIGIBLES  

Le projet comprendra l’organisation et la mise en œuvre de la mobilité des étudiants et du personnel 

académique à tous les niveaux de l’enseignement supérieur, la dispense d’un enseignement/d’une formation 
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et l’offre d’autres services à des étudiants étrangers et un enseignement/une formation et des missions de 

recherche et d’autres services pour le personnel du (des) pays couverts par le projet. 

Les activités doivent se dérouler dans l’un des pays éligibles couverts par le lot concerné et spécifié dans les 

Lignes directrices pour l’action 2 annexée à l’appel à propositions. 

L’organisation de la mobilité devrait commencer au cours de l’année de candidature. Les partenariats 

peuvent organiser la mobilité des étudiants en plusieurs contingents selon le calendrier suivant: 

 Premier contingent: la mobilité peut commencer dès septembre «année n». La date limite pour le début 

de la mobilité est le 31 décembre «année n + 1». Tout projet de mobilité à long terme (c’est-à-dire 36 

mois) doit débuter avec le premier contingent, afin de garantir qu’il se termine avant la fin de la période 

d’éligibilité; 

 Deuxième contingent: la mobilité peut commencer dès septembre «année n + 1». La date limite pour le 

début de la mobilité est le 31 décembre «année n + 2». 

 Troisième contingent: la mobilité peut commencer dès septembre «année n + 2». La date limite pour le 

début de la mobilité est le 31 décembre «année n + 3». 

La mobilité du personnel peut commencer à n’importe quel moment durant la période du projet et doit être 

terminée à la fin de la période d’éligibilité.  

Si leur proposition est approuvée, les candidats devront soumettre à l’Agence la liste des étudiants et du 

personnel sélectionnés pour bénéficier d’une bourse de mobilité, ainsi que la liste de réserve, dans lesquelles 

seront précisés le nom, le genre, le groupe cible concerné, la nationalité, les EES d’origine et d’accueil, le 

domaine d’études, le type de mobilité (voir section «mobilité individuelle») et la durée. De plus, des 

informations devront être fournies sur le nombre total de candidatures reçues par type de mobilité, pays 

d’origine et genre. Pour chaque type de mobilité, la liste devra doit être soumise au moins 15 jours avant le 

début de la première mobilité et une liste complète, tous types de mobilité confondus, devra être transmise 

au plus tard le 1
er
 septembre «année n + 1» pour le premier contingent, «année n +2» pour le deuxième 

contingent et «année n + 3» pour le troisième contingent. 

Le projet est composé de deux parties: 

 l’organisation de la mobilité;  

 la mise en œuvre de la mobilité individuelle. 

 

L’organisation des activités de mobilité vise à créer des conditions optimales, par le biais de mesures 

d’appui, afin que les étudiants et le personnel puissent entreprendre des périodes d’études, de formation, de 

recherche au sein des EES partenaires des autres pays participants. 

 

Afin d’organiser la mobilité, le partenariat devra: 

 

 Rédiger un «Protocole d’accord» entre les partenaires visant à assurer une saine gestion du partenariat et 

à tenir compte de tous les aspects liés à l’organisation du programme de mobilité. Ce protocole d’accord 

doit  

 

o donner une définition précise du rôle des partenaires, de leur niveau de participation individuelle 

aux activités organisationnelles (activités de visibilité, stratégie de communication, activités 

universitaires préparatoires et autres activités), 
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o préciser la procédure de sélection des candidats (par exemple, mécanismes de sélection centralisés 

appliqués par tous les partenaires et tenant compte de critères spécifiques pour les différents GC) 

o préciser les dispositions universitaires spécifiques (par exemple, pour les étudiants: critères 

d’examen convenus, reconnaissance universitaire des périodes d’études à l’étranger; pour les 

enseignants: l’intégration de cours dispensés dans le programme normal de l’université d’accueil; 

les conditions d’évaluation des étudiants et des cours; les programmes de formation; etc.) 

o prévoir des dispositions financières claires liant les partenaires en ce qui concerne les frais 

d’organisation et la gestion des bourses 

 

 Développer une stratégie claire de promotion et de visibilité pour le partenariat, avec notamment un site 

web spécifique au partenariat, faisant clairement référence à Erasmus Mundus action 2 – Partenariats et 

incluant l’ensemble des informations nécessaires des points de vues académiques, financiers et 

administratifs. Cette stratégie doit également se fonder sur un travail en réseau visant à atteindre autant 

d’universités des pays tiers concernés que possible ainsi que les groupes vulnérables, surtout quand ces 

derniers constituent des priorités fixées par les pays tiers concernés; 

 Mettre en place des mécanismes de sélection des étudiants, chercheurs et personnel qui garantissent la 

transparence du processus de sélection et un traitement équitable des candidatures individuelles; 

 Mettre en place des procédures et critères spécifiques pour la sélection des étudiants et du personnel 

susceptible de participer aux activités de mobilité. Les partenariats doivent garantir une durée minimale 

de 45 jours entre la publication de chaque appel à manifestation d’intérêt et la date limite de présentation 

des demandes par les candidats à une bourse. Les procédures et calendriers des demandes de bourses 

individuelles doivent être définis de telle sorte qu’ils offrent aux candidats toutes les informations et tout 

le temps nécessaires pour préparer et soumettre leur candidature.  

 Tenir compte des aspects transversaux tels que l’égalité entre les hommes et les femmes, l’égalité des 

chances et la participation des groupes vulnérables (étudiants handicapés, étudiants économiquement 

défavorisés). La définition de dispositions claires favorisant la participation réelle des groupes 

vulnérables à ce programme est une obligation
65

. 

 Mettre en place des mesures destinées à éviter la fuite des cerveaux de pays Tiers 

 Fournir une aide linguistique adaptée; 

 Offrir les services nécessaires aux étudiants (par exemple au travers de bureaux de relations 

internationales, services de logement, système de tuteur ou de parrain, assistance pour l’obtention des 

visas et permis de résidence, etc.), en ce compris l’assistance éventuelle aux membres de la famille du 

boursier et aux boursiers ayant des besoins spécifiques.  

 Mettre en place un système d’assurance garantissant une couverture adéquate en cas d’accident, 

blessure, maladie, etc. durant la période de mobilité. 

 Passer des accords avec les étudiants sur le programme de travail individuel et la charge de travail 

requise pour réussir un examen ou d’autres formes d’évaluation (accords d’apprentissage); 

 Faciliter la reconnaissance des périodes d’études, formation, recherche et enseignement entre les 

établissements par le biais du système européen de transfert et d’accumulation de crédits (ECTS - 

European Credit Transfer System - Système européen de transfert d’unités de cours capitalisables) ou 

d’autres systèmes compatibles, afin de contribuer à la création d’un Espace commun de l’enseignement 

supérieur. En ce sens, tous les partenaires sont tenus de considérer la période d’étude à l’étranger comme 

formant partie intégrante du programme d’études. Une reconnaissance universitaire complète sera 

accordée par l’EES d’origine pour la période d’études concernée passée dans l’EES/les EES d’accueil 

                                                 
65  Il convient de distinguer entre les «groupes désavantagés» et les «groupes vulnérables»; les premiers concernent des aspects 

transversaux qui doivent être pris en compte durant la sélection des candidats des trois groupes cibles, les seconds concernent 

exclusivement la sélection des candidats sous le GC 3.  
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(en ce compris les examens et autres formes d’évaluation). À la fin de la période d’études à l’étranger, 

l’EES d’accueil communiquera à l’étudiant et à l’EES d’origine une transcription des résultats 

confirmant que le programme d’études a été terminé et mentionnant les résultats de l’étudiant. Il est 

recommandé que la reconnaissance soit également documentée dans un supplément au diplôme; 

 Passer des accords avec les enseignants sur les heures de cours devant être dispensées, lesquelles 

devraient faire partie des cours reconnus dans le cadre du programme d’études concerné au sein de 

l’établissement d’accueil;  

 Définir les conditions pour le suivi des étudiants en mobilité; 

 Définir les mécanismes d’évaluation interne et d’évaluation de la qualité 

 Prévoir des stratégies de durabilité grâce auxquelles les échanges de mobilité pourront favoriser la 

création de liens durables avec des pays tiers, répondre aux besoins sociaux, économiques et politiques 

de ces pays et contribuer à transmettre les valeurs sociales et démocratiques européennes 

 

Mobilité individuelle 

Il existe trois groupes cibles pour les flux de mobilité individuelle et cinq différents types de mobilité 

individuelle pour les étudiants et le personnel. 

Groupe 

cible 

Bénéficiaires cibles Types de 

mobilité 

Pays des 

personnes 

mobiles 

GROUPE 

CIBLE 1 

(GC 1) 

Ressortissants des pays tiers concernés par le lot 

géographique inscrits dans un EES de ces pays membre 

du partenariat.  

Ressortissants des pays européens inscrits dans un EES 

européen membre du partenariat. 

1
er
 cycle 

2
e
 cycle (master) 

3
e
 cycle 

(doctorat) 

post-doctorat 

personnel 

Pays tiers du lot 

géographique 

concerné et pays 

européens 

GROUPE 

CIBLE 2 

(GC 2) 

Ressortissants des pays tiers concernés par le lot 

géographique, inscrits dans un établissement 

d’enseignement supérieur de ces pays qui n’est pas 

compris dans le partenariat ou ayant obtenu dans un 

établissement de ces pays un diplôme universitaire ou 

équivalent. En ce compris la mobilité éventuelle des 

ressortissants des pays tiers concernés, travaillant dans 

l’administration ou des entreprises publiques ou privées 

2
e
 cycle (master) 

3
e
 cycle 

(doctorat) 

post-doctorat 

Uniquement les 

pays tiers du lot 

géographique 

concerné 

GROUPE 

CIBLE 3 

(GC 3) 

Ressortissants des pays tiers concernés par le lot 

géographique qui, pour des raisons politiques ou 

économiques, se trouvent dans des situations 

particulièrement vulnérables. Par exemple: 

1) ressortissants ayant le statut de réfugié ou de 

demandeur d’asile (international ou selon la législation 

nationale d’un des pays d’accueil européen) ou  

2) ressortissant pouvant prouver qu’ils ont fait l’objet 

d’une expulsion non justifiée de l’université pour des 

raisons raciales, ethniques, religieuses, politiques, de 

genre ou d’orientation sexuelle, ou 

3) ressortissants appartenant à une population indigène 

ou font partie des personnes déplacées à l’intérieur de 

leur pays ciblées par une politique nationale spécifique 

1
er
 cycle 

2
e
 cycle (master) 

3
e
 cycle 

(doctorat) 

post-doctorat 

Uniquement les 

pays tiers du lot 

géographique 

concerné 
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Veuillez noter que: 

 Le GC 1 doit représenter au moins 50 % de la mobilité individuelle couverte par le projet. 

 Les étudiants et le personnel des pays tiers doivent représenter au moins 70 % de la mobilité 

individuelle couverte par le projet. 

 Les étudiants et le personnel européens ne doivent pas représenter plus de 30 % de la mobilité 

individuelle couverte par le projet. 

 

En général, la promotion de la mobilité concerne les types de mobilité suivants: 1
er
 cycle, 2

e
 cycle (master), 

3
e
 cycle (doctorat), post-doctorat et personnel. 

 

Le type, la distribution et le nombre de flux de mobilité éligibles peuvent varier en fonction du lot concerné. 

Des informations détaillées seront fournies dans les sections correspondantes des Lignes directrices 

annuelles annexées aux appels à propositions. Chaque proposition devra au moins couvrir le nombre 

minimal de flux de mobilité individuelle et devra respecter les pourcentages minimaux et maximaux de 

chaque type de mobilité comme indiqué dans les Lignes directrices annuelles.  

Les candidats doivent préciser dans leur proposition le nombre de mobilités individuelles – par GC, type de 

mobilité et domaine d’études (discipline académique) – qu’ils entendent couvrir. La répartition par «type de 

mobilité» doit respecter les proportions définies dans le tableau. 

Aucun étudiant / personnel européen ou d’un pays tiers ne peut bénéficier d’une seconde bourse de mobilité 

pour le même type de mobilité (qu’il s’agisse du même partenariat ou d’un autre partenariat EMA2 – volet 

1). Par ailleurs, les participants ne peuvent pas bénéficier de plus d’une bourse de mobilité dans le cadre du 

même projet. 

Les flux de mobilité des étudiants et du personnel entre EES européens ou entre EES des pays tiers 

participant au partenariat ne sont pas éligibles
66

. 

La mobilité des étudiants peut comprendre une période de formation professionnelle (/stage) d’un maximum 

de 3 mois dans le pays européen de l’EES partenaire, à la condition qu’elle soit précédée d’une période 

d’études à l’étranger d’au moins six mois et qu’elle soit reconnue comme faisant partie intégrante du 

programme de l’étudiant. La période de stage doit être convenue entre l’ensemble des parties et faire l’objet 

d’un suivi précis des activités de l’étudiant. 

Il est conseillé aux universités européennes de prendre connaissance des conditions spécifiques qui 

s’appliquent dans chacun des pays tiers concernés avant de décider d’envoyer des étudiants ou du personnel 

et de suivre à cet effet les recommandations de leur ministère des affaires étrangères. 

La mobilité du personnel devrait contribuer à renforcer les capacités de coopération internationale des EES 

des pays tiers. 

Elle devrait viser à renforcer les liens entre les départements et facultés, et à préparer de futurs projets de 

coopération entre les universités. La mobilité du personnel devrait également se traduire par des progrès dans 

l’application de l’ECTS ou d’autres systèmes de reconnaissance des études dans l’établissement partenaire. 

Durée 

                                                 
66  Les frais de déplacement et de séjour du personnel du partenariat aux fins d'organiser la mobilité doivent être couverts par le 

montant forfaitaire alloué au partenariat à cet effet.  
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La durée d’un projet peut varier en fonction du lot concerné mais ne peut jamais excéder 48 mois. Des 

informations détaillées sont fournies dans les Lignes directrices pour l’action 2 annexées aux appels à 

propositions. 

Le partenariat est libre de décider de la durée des activités de mobilité dans les limites définies dans le 

tableau ci-dessous:  

Type de 

mobilité 

individuelle  

GC 1 

 

GC 2 

 

GC 3
67

 

 

Pays européens Partenaires de pays 

tiers 

1
er
 cycle D’un semestre universitaire 

à une année universitaire (10 mois au plus.) 

 

Non applicable D’un semestre 

universitaire à 3 

années universitaires 

(34 mois au plus) 

2
e
 Cycle - 

Master 

D’un semestre 

universitaire à une 

année universitaire 

(10 mois au plus.) 

D’un semestre 

universitaire à deux 

années universitaires 

(24 mois au plus.) 

D’un semestre 

universitaire à deux 

années universitaires 

(24 mois au plus.) 

D’un semestre 

universitaire à deux 

années universitaires 

(24 mois au plus.) 

3
e
 Cycle - 

Doctorat 

6-36 mois 6-36 mois 6-36 mois 

Post-doctorat 6-10 mois 6-10 mois 6-10 mois 

Personnel 1-3 mois Non applicable Non applicable 

 

6.1.3 CRITERES D’ATTRIBUTION 

La sélection des partenariats action 2 s’opérera selon un processus de mise en concurrence organisé par 

l’Agence et fondé sur l’évaluation de la qualité des propositions du point de vue universitaire et 

organisationnel. Toutes les propositions seront soumises à des experts externes indépendants dont l’analyse 

sera basée sur les cinq critères d’attribution repris ci-dessous. Chaque proposition peut obtenir au maximum 

100% des points et, en principe, les propositions n’atteignant pas 50% des points ne seront pas proposées 

pour financement. 

 

 

 

Critères  Pondération  

1 Pertinence 25% 

2 Qualité 65% 

2.1 Composition du partenariat et mécanismes de coopération 20% 

2.2 Organisation et mise en œuvre de la mobilité 25% 

                                                 
67  Pour les GC2 et 3, si la mobilité est d’une durée inférieure à une année académique complète et ne débouche sur aucun diplôme, 

le partenariat doit garantir que les périodes d’études et les crédits sont reconnus par les universités d’origine. À cet effet, des 

accords académique préalables avec les universités partenaires de pays tiers concernées sont nécessaires. 
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2.3 Services aux étudiants et personnel et mesures de suivi 20% 

3 Durabilité 10% 

Total 100% 

 

1. Pertinence (25% de la note finale) 

Sous ce critère, les candidats devront justifier de la pertinence de la proposition par rapport aux objectifs du 

volet 1 de l’action 2 (section 6.1) et dans quelle mesure les résultats contribueront à répondre aux exigences 

définies dans les Lignes directrices correspondantes annexées aux appels à propositions. 

2. Qualité (65% de la note finale) 

Sous ce critère, les candidats devront expliquer les mesures proposées afin de garantir une organisation et 

une mise en œuvre efficace de la mobilité. Il s’attachera à évaluer l’expertise et la capacité du partenariat 

proposé à atteindre les objectifs, les stratégies et procédures proposées pour organiser et mettre en œuvre la 

mobilité, les services et facilités offerts aux étudiants recrutés ainsi que la manière par laquelle le partenariat 

veillera à garantir une participation active de ces étudiants au programme de mobilité. 

2.1 Composition du partenariat et mécanismes de coopération (20% de la note finale)  

Sous ce critère, les candidats devront expliquer les mécanismes de coopération, la façon dont les partenaires 

seront associés au projet, leur capacité opérationnelle et leur expertise en vue d’atteindre l’objectif du projet. 

2.2 Organisation et mise en œuvre de la mobilité (25% de la note finale)  

Sous ce critère, les candidats devront se concentrer sur la façon dont le partenariat entend gérer la mobilité 

afin de garantir son application efficace et rentable. Ils devront prévoir des mesures concrètes pour attirer le 

nombre approprié d’étudiants et de personnel, une méthodologie visant à garantir un processus de sélection 

impartial et transparent, des mécanismes pour assurer la reconnaissance de la période d’étude à l’étranger, 

une stratégie d’évaluation, etc. 

2.3 Services aux étudiants et personnel et mesures de suivi (20% de la note finale)  

Sous ce critère, une attention particulière sera accordée aux installations et services proposés aux étudiants 

inscrits ainsi qu’à la manière dont le partenariat entend garantir la participation efficace de ces étudiants à 

ses activités. 

3. Durabilité (10% de la note finale) 

Ce critère concerne les mesures prises par le partenariat pour garantir une diffusion et une exploitation 

efficace des résultats du projet, ainsi que l’impact et la durabilité de ces résultats à long terme, au-delà de la 

période de financement (financièrement et institutionnellement) 

Suite à l’évaluation des propositions soumises et pour chaque lot concerné, une liste des meilleures 

propositions sera établie. Dans les limites des disponibilités budgétaires, une liste des projets sélectionnés 

sera établie pour chacun des lots ainsi qu’une liste de réserve (le cas échéant). 

Les conditions financières et contractuelles sont précisées aux sections 6.2 et 6.3. 

 

6.2 EMA2 – VOLET 2: PARTENARIATS AVEC LES PAYS ET 

TERRITOIRES COUVERTS PAR L’INSTRUMENT EN FAVEUR DES PAYS 

INDUSTRIALISÉS  
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L’instrument de coopération avec les pays industrialisés (ICI) promeut la coopération avec 17 pays 

industrialisés et autres pays et territoires à haut revenu d’Amérique du nord, de la région Asie – Pacifique et 

de la région du Golfe (ci-après dénommés «pays/territoires tiers»). Basé sur l’article 181A du traité, l’ICI 

contribuera – avec d’autres instruments de l’UE – à stimuler les relations entre l’Union européenne et les 

pays et territoires qui partagent le plus souvent les mêmes valeurs, constituent des partenaires politiques et 

commerciaux importants et jouent un rôle actif dans les forums multilatéraux et dans la gouvernance globale. 

L’UE et les pays tiers reconnaissent l’importance de la coopération académique et des échanges comme 

moyen de promouvoir la compréhension mutuelles, l’innovation et la qualité de l’éducation. Les systèmes 

d’enseignement supérieur de l’UE et des pays/territoires tiers ont atteint des niveaux de qualité comparables. 

Ces pays sont des fournisseurs de services importants dans le domaine de l’enseignement supérieur et ils 

internationalisent leurs systèmes pour attirer un nombre toujours plus grand d’étudiants étrangers. Ils 

présentent un intérêt substantiel afin de tirer un bénéfice mutuel des activités de coopération en ce compris 

les échanges d’étudiants, d’enseignants et de chercheurs. 

Dans ce cadre, le volet 2 d’Erasmus Mundus action 2 se concentre sur la coopération régionale (c’est-à-dire 

entre l’UE et plus d’un pays/territoire tiers d’une même zone géographique). Une approche «régionale» (/par 

région) devrait diversifier les options offertes aux EES européens, encourager la coopération régionale entre 

pays partenaires et résoudre ou réduire les déséquilibres entre le secteur de l’éducation dans l’UE et celui de 

certains pays/territoires tiers. Dans certains cas, de tels déséquilibres peuvent constituer des freins à la 

coopération bilatérale durable et l’approche régionale devrait proposer un cadre plus flexible, permettant à 

certains pays ou territoires d’initier des activités de coopération avec l’Union européenne. 

Ces partenariats devraient stimuler la mobilité dans les catégories suivantes: étudiants en 2
e
 cycle (master), 

3
e
 cycle (doctorat) ou en post doctorat, et personnel, académique et administratif. Le partenariat contribuera 

à améliorer la qualité de l’éducation. Ces projets devraient être conformité avec le rôle de l’UE dans la 

sphère économique et politique, et refléter les thèmes clés des relations de l’UE avec ses partenaires 

industrialisés. 

Les objectifs spécifiques du volet 2 de l’action 2 sont: 

 De favoriser la coopération entre EES afin de promouvoir les programmes d’études et la mobilité; 

 De stimuler la mobilité des étudiants, doctorants et post-doctorants entre l’UE et les pays/territoires tiers 

en promouvant la transparence, la reconnaissance mutuelle de qualifications et des périodes d’études, de 

recherche et de formation, et, le cas échéant, le transfert des crédits; 

 De contribuer à la mobilité des professionnels (enseignant et personnel administratif) afin de promouvoir 

la compréhension mutuelle et l’expertise sur des thématiques pertinentes entre l’UE et les pays 

partenaires; 

 De développer une valeur spécifique pour la promotion de la coopération entre régions du monde; 

 La mise en œuvre du programme contribuera pleinement à la promotion des politiques horizontales de 

l’Union européenne et plus particulièrement en: 

 En renforçant, dans le cadre de la stratégie de Lisbonne, la société et l’économie de la connaissance 

européenne afin de créer davantage d’emplois et de renforcer la compétitivité de l’Union européenne, 

son développement économique durable et une plus grande cohésion sociale; 

 En promouvant la culture, la connaissance et les compétences pour un développement durable et 

harmonieux dans une Europe de la diversité; 
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 En soulignant l’importance de la diversité culturelle et linguistique en Europe ainsi que la nécessité de 

combattre le racisme et la xénophobie et en promouvant l’éducation interculturelle; 

 En prenant les mesures nécessaire en faveur des étudiants ayant des besoins spécifiques et plus 

particulièrement en leur permettant une participation pleine et active à l’enseignement supérieur et en 

promouvant l’égalité des chances pour tous; 

 En promouvant l’égalité entre les hommes et les femmes et en contribuant à combattre toute forme de 

discrimination basée sur le sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les croyances, le handicap, 

l’âge ou l’orientation sexuelle. 

6.2.1 DOMAINES THÉMATIQUES D’ÉTUDES ET BESOINS DES RÉGIONS / PAYS  

Le volet 2 de l’action 2 concerne tous les domaines d’études. Dans ce contexte, les candidats sont invités à 

mettre en œuvre leurs activités dans les domaines thématiques d’études précisés dans les Lignes directrices 

pour l’action 2 annexées aux appels à propositions. 

6.2.2 CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ 

Cette section reprend les exigences générales en matière d’éligibilité, applicables à l’ensemble des 

partenariats. De plus, les exigences spécifiques correspondant aux fenêtres ou lots géographiques individuels 

et publiées dans les Lignes directrices pour l’action 2 annexées aux appels à propositions, doivent également 

être respectées pour ce qui concerne le(s) pays éligible(s), l’éligibilité du partenariat, des activités et des 

types de mobilité. 

Dans le cadre d’un même appel à propositions, Les candidats ne pourront soumettre qu’une seule proposition 

au titre d’un lot particulier; Le même partenariat d’universités européennes pourra soumettre des 

propositions pour un maximum de 2 lots géographiques différents, chacune des ces propositions devant être 

soumises sous un pli séparé. 

6.2.2 A PARTICIPANTS ÉLIGIBLES ET COMPOSITION DU PARTENARIAT 

Composition du partenariat 

Le Partenariat sera composé au minimum: 

 de cinq établissements d’enseignement supérieur (EES) européens disposant d’une Charte Erasmus et 

représentant au moins trois pays de l’Union européenne, plus 

 d’au moins trois EES couvrant au minimum deux pays/territoires couverts par le lot géographique 

concerné; des informations détaillées concernant la règle applicable à chaque lot sont fournies dans les 

Lignes directrices annuelles annexées aux appels à propositions. 

Afin de garantir la bonne gestion du partenariat, sa taille est limitée à 12 partenaires maximum. 

 

Candidats / Établissement coordonnateur 

Les candidats doivent:  

1. être une personne morale; 

2. être un établissement d’enseignement supérieur. Pour être éligibles en tant qu’établissement 

d’enseignement supérieur, les candidats doivent dispenser des cours de premier, deuxième et/ou 

troisième cycle, sanctionnés par un diplôme reconnu par les autorités compétentes de leur propre pays; 

ils peuvent être dénommés «Université» ou porter un autre nom (par ex. «Polytechnique», «Collège», 

«Institut», etc.). Les succursales d’EES de pays/territoires tiers situées dans des pays européens ou les 
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succursales d’EES européens situées dans des pays/territoires tiers ne sont pas considérées comme des 

candidats admissibles (pour la définition de «pays européen», voir le chapitre 2 «Définitions et 

glossaire»); 

3. être inscrits dans un État membre de l’Union européenne. 

4. être directement responsables de la gestion des activités avec ses partenaires, et non pas comme 

intermédiaire. 

5. disposer d’une charte ERASMUS avant la date de publication de l’appel à propositions.  

Partenaires 

Les partenaires doivent 

1. être une personne morale; 

2. être un établissement d’enseignement supérieur. Pour être éligibles en tant qu’établissement 

d’enseignement supérieur, les candidats doivent dispenser des cours de premier, deuxième et/ou 

troisième cycle, sanctionnés par un diplôme reconnu par les autorités compétentes de leur propre pays; 

ils peuvent être dénommés «Université» ou porter un autre nom (par ex. «Polytechnique», «Collège», 

«Institut», etc.). Les succursales d’EES de pays/territoires tiers situées dans des pays éligibles ou les 

succursales d’EES européens situées dans des pays/territoires tiers ne sont pas considérées comme des 

candidats admissibles. 

3. être inscrits dans un des pays éligibles de l’appel à propositions (pour la définition de «pays européen» et 

de «pays tiers», voir le chapitre 2 «Définitions et glossaire»). 

L’obligation de disposer d’une charte ERASMUS ne s’applique pas aux universités des pays/territoires tiers. 

L’Agence sollicitera l’avis des Délégations de l’Union européenne au sein des pays concernés afin de 

confirmer que les EES de ces pays associés au partenariat correspondent bien à la définition d’un EES 

conformément à l’article 2 de la décision du programme. 

Membres Associés 

D’autres types d’organisations des pays éligibles peuvent participer au projet. De tels associés jouent un rôle 

actif dans le projet mais ne sont pas des bénéficiaires et ne peuvent prétendre à aucune partie de la 

subvention. Ils ne sont pas soumis aux critères d’éligibilité applicables aux candidats et partenaires. 

Les associés doivent être mentionnés sur le formulaire de candidature qui décrira également le rôle qu’ils 

sont appelés à jouer dans le contexte du projet proposé. Dans certains cas spécifiques, les associés peuvent 

être amenés à accueillir des étudiants, par exemple pour une période de stage intégrée à la période de 

mobilité. 

À titre d’exemple, voici certains types d’associés qui pourraient contribuer aux objectifs et aux activités du 

programme: 

Entreprises, chambres de l’industrie et du commerce, organismes publics locaux, régionaux ou nationaux 

ainsi que des centres de recherche, établissements régionaux d’enseignement supérieur n’appartenant à 

aucun système national mais officiellement reconnus par l’un des pays éligibles. 

Ces organismes associés devraient contribuer au transfert des connaissances et des résultats et à la 

promotion, la mise en œuvre, l’évaluation et le développement durable des projets. 

Étudiants européens 

Pour être éligibles, les étudiants européens de premier, deuxième et troisième cycle, ainsi que les étudiants 

en post-doctorat:  
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1. doivent avoir la nationalité d’un des États membres de l’UE; 

2. pour la mobilité dans un programme de 2
e
 cycle (master), ils doivent avoir obtenu, au cours de l’année 

académique correspondant au début de la période d’éligibilité du projet, un diplôme de premier cycle (ou 

démontré un niveau d’apprentissage équivalent) octroyé par un EES européen membre du partenariat; ou 

être inscrits dans un programme de master d’un EES membre du partenariat; 

3. pour la mobilité dans un programme de troisième cycle (doctorat), ils doivent avoir obtenu, au cours de 

l’année académique correspondant au début de la période d’éligibilité du projet, un diplôme de deuxième 

cycle (ou démontré un niveau d’apprentissage équivalent) octroyé par un EES européen membre du 

partenariat; ou être inscrits dans un programme de doctorat d’un EES membre du partenariat; 

4. pour la mobilité au niveau du post-doctorat, ils doivent avoir obtenu leur doctorat au cours des deux 

années précédentes et doivent bénéficier du soutien d’une des universités partenaires européennes pour 

participer à une mobilité post-doctorat. Cette condition s’applique à la recherche, à la formation et à la 

participation à des cours très spécialisé; 

5. doivent avoir une connaissance suffisante de la langue dans laquelle les cours sont dispensés ou d’une 

des langues parlées dans les pays d’accueil. 

 

Étudiants de pays tiers 

Les critères d’éligibilité pour les étudiants de premier, deuxième et troisième cycle, ainsi que les étudiants en 

post-doctorat des pays/territoires tiers sont les suivants:  

1. les étudiants doivent avoir la nationalité d’un des pays/territoires tiers couverts par le lot correspondant; 

2. pour la mobilité dans un programme de 2
e
 cycle (master), ils doivent avoir obtenu, au cours de l’année 

académique correspondant au début de la période d’éligibilité du projet, un diplôme de premier cycle (ou 

démontré un niveau d’apprentissage équivalent) octroyé par un des EES d’un pays/territoire tiers 

membre du partenariat; ou être inscrits dans un programme de master d’un EES membre du partenariat; 

3. pour la mobilité dans un programme de troisième cycle (doctorat), ils doivent avoir obtenu, au cours de 

l’année académique correspondant au début de la période d’éligibilité du projet, un diplôme de deuxième 

cycle (ou démontré un niveau d’apprentissage équivalent) octroyé par un des EES d’un pays/territoire 

tiers membre du partenariat; ou être inscrits dans un programme de doctorat d’un EES membre du 

partenariat; 

4. pour la mobilité au niveau du post-doctorat, ils doivent avoir obtenu leur doctorat au cours des deux 

années précédentes et doivent bénéficier du soutien d’une des universités partenaires d’un pays/territoire 

tiers pour participer à une mobilité post-doctorat. Cette condition s’applique à la recherche, à la 

formation et à la participation à des cours très spécialisé; 

5. ils doivent justifier d’une connaissance suffisante de la langue dans laquelle les cours sont dispensés ou 

d’une des langues parlées dans les pays d’accueil. 

 

Personnel académique et administratif universitaire  

Les critères d’éligibilité pour le personnel académique ou administratif universitaire sont les suivants: 

1. il doit être employé par ou associé à un des EES du partenariat; 

2. il doit avoir la nationalité d’un État membre de l’UE ou d’un des pays/territoires tiers couverts par le lot 

concerné; 

3. les activités couvertes par la mobilité doivent être couvertes par des conventions de partenariat entre les 

membres du partenariat; 
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4. les EES d’origine et d’accueil et le membre du personnel en mobilité doivent avoir convenu des activités 

qui seront réalisées par ce dernier, du programme d’enseignement délivré, des activités de recherche ou 

de formation suivies; 

5. la mobilité peut correspondre à un échange «poste pour poste» ou a un flux de mobilité unilatéral à partir 

de ou vers un EES d’un pays tiers. 

 

6.2.2 B ACTIVITÉS ÉLIGIBLES  

Le projet comprendra l’organisation et la mise en œuvre de la mobilité des étudiants et du personnel 

académique, la dispense d’enseignement, de formation et l’offre d’autres services aux étudiants étrangers, 

des missions d’enseignement, de formation, de recherche ainsi que l’offre d’autres services pour le personnel 

du (des) pays couverts par le projet. 

Les activités doivent se dérouler dans l’un des pays/territoires éligibles couverts par le lot concerné et 

représenté dans le partenariat. 

L’organisation de la mobilité devrait commencer au cours de l’année de candidature. Les partenariats 

peuvent organiser la mobilité des étudiants en plusieurs contingents selon le calendrier suivant: 

 Premier contingent: la mobilité peut commencer dès septembre «année n». La date limite pour le début 

de la mobilité est le 31 décembre «année n + 1». Tout projet de mobilité à long terme (c’est-à-dire 36 

mois) doit débuter avec le premier contingent, afin de garantir qu’il se termine avant la fin de la période 

d’éligibilité; 

 Deuxième contingent: la mobilité peut commencer dès septembre «année n + 1». La date limite pour le 

début de la mobilité est le 31 décembre «année n + 2». 

 Troisième contingent: la mobilité peut commencer dès septembre «année n + 2». La date limite pour le 

début de la mobilité est le 31 décembre «année n + 3». 

La mobilité du personnel peut commencer à n’importe quel moment durant la période du projet et doit être 

terminée à la fin de la période d’éligibilité.  

Si leur proposition est approuvée, les candidats devront soumettre à l’Agence la liste des étudiants et du 

personnel sélectionnés pour bénéficier d’une bourse de mobilité, ainsi que la liste de réserve, dans lesquelles 

seront précisés le nom, le genre, le groupe cible concerné, la nationalité, les EES d’origine et d’accueil, le 

domaine d’études, le type de mobilité (voir section «mobilité individuelle») et la durée. De plus, des 

informations devront être fournies sur le nombre total de candidatures reçues par type de mobilité, pays 

d’origine et genre. Pour chaque type de mobilité, la liste devra doit être soumise au moins 15 jours avant le 

début de la première mobilité et une liste complète, tous types de mobilité confondus, devra être transmise 

au plus tard pour le 1
er
 septembre «année n + 1» pour le premier contingent, «année n +2» pour le deuxième 

contingent et «année n + 3» pour le troisième contingent.  

Le projet est composé de deux parties: 

 l’organisation de la mobilité;  

 la mise en œuvre de la mobilité individuelle. 

 

L’organisation des activités de mobilité vise à créer des conditions optimales, par le biais de mesures 

d’appui, afin que les étudiants et le personnel puissent entreprendre des périodes d’études, de formation, de 

recherche au sein des EES partenaires des autres pays participants. 
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Afin d’organiser la mobilité, le partenariat devra: 

 

 Rédiger un «Protocole d’accord» entre les partenaires visant à assurer une saine gestion du partenariat et 

à tenir compte de tous les aspects liés à l’organisation du programme de mobilité. Ce protocole d’accord 

doit  

 

o donner une définition précise du rôle des partenaires, de leur niveau de participation individuelle 

aux activités organisationnelles (activités de visibilité, stratégie de communication, activités 

universitaires préparatoires et autres activités), 

o préciser la procédure de sélection des candidats, 

o préciser les dispositions universitaires spécifiques (par exemple, pour les étudiants: critères 

d’examen convenus, reconnaissance universitaire des périodes d’études à l’étranger; pour les 

enseignants: l’intégration de cours dispensés dans le programme normal de l’université 

d’accueil; les conditions d’évaluation des étudiants et des cours; les programmes de formation; 

etc.) 

o prévoir des dispositions financières claires liant les partenaires en ce qui concerne les frais 

d’organisation et la gestion des bourses. 

 

 Développer une stratégie claire de promotion et de visibilité pour le partenariat, avec notamment un site 

web spécifique au partenariat, faisant clairement référence au volet 2 d’Erasmus Mundus action 2 – 

Partenariats et incluant l’ensemble des informations nécessaires des points de vues académiques, 

financiers et administratifs. Cette stratégie doit également se fonder sur un travail en réseau visant à 

atteindre autant d’universités des pays Tiers concernés que possible; 

 Mettre en place des procédures et critères spécifiques pour la sélection des étudiants et du personnel 

susceptible de participer aux activités de mobilité. Les partenariats doivent garantir une durée minimale 

de 45 jours entre la publication de l’appel à manifestation d’intérêt et la date limite de présentation des 

candidatures aux bourses de mobilité. Les procédures et calendriers des demandes de bourses 

individuelles doivent être définis de telle sorte qu’ils offrent aux candidats toutes les informations et tout 

le temps nécessaires pour préparer et soumettre leur candidature.  

 Mettre en place des mécanismes de sélection des étudiants, chercheurs et personnel qui garantissent la 

transparence du processus de sélection et un traitement équitable des candidatures individuelles. 

 Tenir compte des aspects transversaux tels que l’égalité entre les hommes et les femmes, l’égalité des 

chances et la participation des groupes vulnérables (étudiants handicapés, étudiants économiquement 

défavorisés).  

 Fournir une aide linguistique adaptée; 

 Offrir les services nécessaires aux étudiants (par exemple au travers de bureaux de relations 

internationales, services de logement, système de tuteur ou de parrain, assistance pour l’obtention des 

visas et permis de résidence, etc.), en ce compris l’assistance éventuelle aux membres de la famille du 

boursier et aux boursiers ayant des besoins spécifiques.  

 Mettre en place un système d’assurance garantissant une couverture adéquate en cas d’accident, 

blessure, maladie, etc. durant la période de mobilité. 

 Passer des accords avec les étudiants sur le programme de travail individuel et la charge de travail 

requise pour réussir un examen ou d’autres formes d’évaluation (accords d’apprentissage); 



  69/88 

 Faciliter la reconnaissance des périodes d’études, formation, recherche et enseignement entre les 

établissements par le biais du système européen de transfert et d’accumulation de crédits (ECTS - 

European Credit Transfer System - Système européen de transfert d’unités de cours capitalisables) ou 

d’autres systèmes compatibles, afin de contribuer à la création d’un Espace commun de l’enseignement 

supérieur. En ce sens, tous les partenaires sont tenus de considérer la période d’étude à l’étranger comme 

formant partie intégrante du programme d’études. Une reconnaissance universitaire complète sera 

accordée par l’EES d’origine pour la période d’études concernée passée dans l’EES/les EES d’accueil 

(en ce compris les examens et autres formes d’évaluation). À la fin de la période d’études à l’étranger, 

l’EES d’accueil communiquera à l’étudiant et à l’EES d’origine une transcription des résultats 

confirmant que le programme d’études a été terminé et mentionnant les résultats de l’étudiant. Il est 

recommandé que la reconnaissance soit également documentée dans un supplément au diplôme; 

 Passer des accords avec les enseignants sur les heures de cours devant être dispensées, lesquelles 

devraient faire partie des cours reconnus dans le cadre du programme d’études concerné au sein de 

l’établissement d’accueil;  

 Définir les conditions pour le suivi des étudiants en mobilité; 

 Définir les mécanismes d’évaluation interne et d’évaluation de la qualité 

 Prévoir des stratégies de durabilité grâce auxquelles les échanges de mobilité pourront favoriser la 

création de liens durables avec des pays tiers, répondre aux besoins sociaux, économiques et politiques 

de ces pays 

 

 

Mobilité individuelle 

Le volet 2 d’EMA2 concerne les ressortissants des pays tiers couverts par le lot géographique qui sont 

inscrits dans un EES de ces pays membre du partenariat, ainsi que les ressortissants des pays européens 

inscrits dans un EES européen membre du partenariat. 

 

Des informations détaillées sur le type, la distribution et le nombre de flux de mobilité éligibles pour chaque 

lot seront fournies dans les sections correspondantes des Lignes directrices annuelles annexées aux appels à 

propositions. Chaque proposition devra au moins couvrir le nombre minimal de flux de mobilité individuelle 

et devra respecter les pourcentages minimaux et maximaux de chaque type de mobilité comme indiqué dans 

les Lignes directrices annuelles. 

La mobilité des étudiants peut comprendre une période de formation professionnelle (/stage) d’un maximum 

de 3 mois dans le même pays européen de l’EES partenaire ou associé, à la condition qu’elle soit précédée 

d’une période d’études à l’étranger d’au moins six mois et qu’elle soit reconnue comme faisant partie 

intégrante du programme de l’étudiant. La période de stage doit être convenue entre l’ensemble des parties et 

faire l’objet d’un suivi précis des activités de l’étudiant. 

Il est conseillé aux EES européens de prendre connaissance des conditions spécifiques qui s’appliquent dans 

chacun des pays tiers concernés avant de décider d’envoyer des étudiants ou du personnel et de suivre à cet 

effet les recommandations de leur Ministère des Affaires étrangères. 

La mobilité du personnel devrait contribuer à renforcer les capacités de coopération internationale des EES 

des pays tiers. 
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Elle devrait viser à renforcer les liens entre les départements et facultés, et à préparer de futurs projets de 

coopération entre les universités. La mobilité du personnel devrait également se traduire par des progrès dans 

l’application de l’ECTS ou d’autres systèmes de reconnaissance des études dans l’établissement partenaire. 

 

Durée 

La durée d’un projet peut varier en fonction du lot concerné mais ne peut jamais excéder 48 mois. Des 

informations détaillées sont fournies dans les Lignes directrices pour l’action 2 annexées aux appels à 

propositions. 

Le partenariat est libre de décider de la durée des activités de mobilité dans les limites définies dans le 

tableau ci-dessous:  

Type de 

mobilité 

individuelle  

Mobilité des étudiants & personnel du partenariat 

Partenaires européens Partenaires des pays / territoires tiers 

2
e
 Cycle - 

Master 

D’un semestre universitaire  

à une année universitaire (10 mois au plus.) 

 

D’un semestre universitaire à 2 années 

universitaires (24 mois au plus) 

3
e
 Cycle - 

Doctorat 

6-36 mois 

Chercheur Post-

doctorant 

6-10 mois 

Personnel 1-3 mois 

 

 

 

6.2.3 CRITÈRES D’ATTRIBUTION 

La sélection des partenariats s’opérera selon un processus de mise en concurrence organisé par l’Agence et 

fondé sur l’évaluation de la qualité des propositions du point de vue universitaire et organisationnel. Toutes 

les propositions seront soumises à des experts externes indépendants dont l’analyse sera basée sur les cinq 

critères d’attribution repris ci-dessous. Chaque proposition peut obtenir au maximum 100% des points et, en 

principe, les propositions n’atteignant pas 50% des points ne seront pas proposées pour financement. 

Critère Pondération 

1 Pertinence 25% 

2 Contribution à l’excellence 25% 

3 Qualité 50% 

3.1 Composition du partenariat et mécanismes de coopération 15% 

3.2 Organisation et mise en œuvre de la mobilité 20% 

3.3 Services aux étudiants et personnel et mesures de suivi 15% 
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Total 100% 

 

1. Pertinence (25% de la note finale) 

Sous ce critère, les candidats devront justifier de la pertinence de la proposition par rapport aux objectifs du 

volet 2 de l’action 2 (section 6.2) et dans quelle mesure les résultats contribueront à répondre aux exigences 

définies dans la partie correspondante des Lignes directrices pour l’action 2 annexées aux appels à 

propositions. 

2. Contribution à l’excellence (25% de la note finale) 

Sous ce critère, les candidats devront justifier comment leur proposition contribuera, des points de vue 

académiques et administratifs, à l’excellence et à l’innovation par le transfert des connaissances et des 

savoir-faire. 

3. Qualité (50% de la note finale) 

Sous ce critère, les candidats devront expliquer les mesures proposées afin de garantir une organisation et 

une mise en œuvre efficace de la mobilité. Il s’attachera à évaluer l’expertise et la capacité du partenariat 

proposé à atteindre les objectifs, les stratégies et procédures proposées pour organiser et mettre en œuvre la 

mobilité, les services et facilités offerts aux étudiants recrutés ainsi que la manière par laquelle le partenariat 

veillera à garantir une participation active de ces étudiants au programme de mobilité. 

3.1 Composition du partenariat et mécanismes de coopération (15% de la note finale)  

Sous ce critère, les candidats devront expliquer les mécanismes de coopération, la façon dont les partenaires 

seront associés au projet, leur capacité opérationnelle et leur expertise en vue d’atteindre l’objectif du projet. 

 

3.2 Organisation et mise en œuvre de la mobilité (20% de la note finale)  

Sous ce critère, les candidats devront se concentrer sur la façon dont le partenariat entend gérer la mobilité 

afin de garantir son application efficace et rentable. Ils devront prévoir des mesures concrètes pour attirer le 

nombre approprié d’étudiants et de personnel, une méthodologie visant à garantir un processus de sélection 

impartial et transparent, des mécanismes pour assurer la reconnaissance de la période d’étude à l’étranger, 

une stratégie d’évaluation, des mesures et des stratégies pour garantir la durabilité, etc. 

3.3 Services aux étudiants et personnel et mesures de suivi (15% de la note finale)  

Sous ce critère, une attention particulière sera accordée aux installations et services proposés aux étudiants 

inscrits ainsi qu’à la manière dont le partenariat entend garantir la participation efficace de ces étudiants à 

ses activités. 

Suite à l’évaluation des propositions soumises et pour chaque lot concerné, une liste des meilleures 

propositions sera établie. Dans les limites des disponibilités budgétaires, une liste des projets sélectionnés 

sera établie pour chacun des lots ainsi qu’une liste de réserve (le cas échéant). 

 

6.3 CONDITIONS FINANCIÈRES 

La subvention peut être utilisée pour couvrir les dépenses encourues pour la mise en œuvre des activités 

éligibles décrites sous les sections 6.1.2b et 6.2.2b. 
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Organisation de la mobilité 

La partie de la subvention allouée pour couvrir les coûts encourus par les EES pour l’organisation de la 

mobilité sera calculée sur la base de montants forfaitaires. Ce montant forfaitaire correspondra à 

10 000 EUR pour chaque établissement membre du partenariat pour toute la durée du projet. 

 

Bourses individuelles 

Le financement par l’UE de la mobilité individuelle des étudiants et du personnel contribuera à couvrir les 

frais de déplacement, les frais de séjour, les frais d’assurance et les frais de participation pour les étudiants et 

le personnel mobiles. 

Le montant de la subvention affecté à ces coûts sera calculé sur la base de coûts unitaires détaillés dans les 

tableaux ci-dessous.  

 

Frais de déplacement 

Les EES participants doivent couvrir les frais de déplacement encourus par les étudiants et le personnel 

participant à la mobilité. 

Pour couvrir ces frais, un coût unitaire sera alloué. Les coûts unitaires suivants s’appliquent pour les billets 

aller-retour relativement à la distance directe/linéaire («à vol d’oiseau»)
68

: 

 Pour le GC1 (EMA2 – volet 1 et EMA2 – volet 2) entre d’une part l’EES d’origine et d’autre part les 

locaux de l’EES d’accueil; 

 Pour le GC2 (EMA2 – volet 1) entre d’une part le lieu d’origine de l’étudiant/du membre du personnel et 

d’autre part les locaux de l’EES d’accueil; 

 Pour le GC3 (EMA2 – volet 1) entre d’une part le lieu de résidence de l’étudiant et d’autre part les 

locaux de l’EES d’accueil. 

Distance (km) Montant forfaitaire (€) 

< 500 250 

500– 1 000 500 

>1 000– 1 500 750 

>1 500 – 2 500 1 000 

>2 500 – 5 000 1 500 

>5 000 – 10 000 2 000 

>10 000 2 500 

 

                                                 
68 Pour plus d’informations, voir www.mapcrow.info 
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Frais de séjour 

Les EES participants doivent verser l’intégralité de l’indemnité de séjour indiquée dans le tableau 

récapitulatif ci-dessous aux étudiants/personnel concernés. Une partie de l’indemnité sera versée à leur 

arrivée afin de couvrir les frais d’installation et l’autre partie sera versée régulièrement.  

 

Frais de participation 

Les EES participants doivent couvrir les frais de participation encourus pour l’ensemble des 

étudiants/membres du personnel indépendamment de la durée de la mobilité. Ces frais peuvent couvrir les 

frais d’inscription, de bibliothèque, de syndicats étudiants, de produits de laboratoire, de titres de séjour, de 

cours de langue, etc., sur la même base que pour les étudiants locaux. Les EES participants devraient 

appliquer une politique de renonciation aux frais si la mobilité est inférieure à 10 mois. Les étudiants d’EES 

partenaires continueront à payer leurs frais d’inscription dans leur EES d’origine mais les EES d’accueil 

doivent appliquer une politique de renonciation aux frais. Afin d’éviter une double imposition de frais 

d’inscription, lorsque les EES d’accueil exigent le paiement des frais d’inscription, les EES d’origine ne 

peuvent pas facturer ces mêmes frais aux étudiants. Aucun frais ne peut être facturé pour la mobilité de post-

doctorat à des fins de recherche. S’agissant d’études de post-doctorat, la description et justification détaillée 

des frais devront être précisées dans le dossier de candidature. 

Afin de couvrir les frais de participation pour les étudiants accueillis, un coût unitaire de 3 000 EUR par 

année académique et par étudiant et de 5 000 EUR pour les études de post-doctorat spécialisées sera alloué. 

Si la mobilité est inférieure à 10 mois, aucun frais de participation ne sera alloué. 

En aucun cas les EES participants ne sont autorisés à exiger des étudiants accueillis des frais de participation 

qui seraient supérieurs aux montants indiqués dans le paragraphe précédent ou à affecter les fonds servant 

d’indemnité de séjour à la couverture de tels frais. 

 

 

 

Frais d’assurance 

Les EES participants doivent souscrire une garantie complète (santé, voyage, accident) afin de couvrir les 

étudiants et le personnel participant aux activités de mobilité individuelle
69

. 

Afin de couvrir les frais d’assurance, un coût unitaire de 75 EUR par mois sera alloué pour les étudiants et 

membres du personnel participant aux activités de mobilité. 

 

Frais de visa 

Les EES participants doivent couvrir les frais associés à l’obtention du visa pour les personnes et membres 

du personnel participant à la mobilité individuelle. 

Afin d’accélérer et de faciliter la procédure d’obtention d’un visa pour les étudiants et le personnel choisis 

dans le cadre du programme de mobilité, il est vivement recommandé aux partenariats sélectionnés de 

prendre contact avec les délégations de l’UE au sein des pays/territoires tiers ainsi qu’avec les consulats et 

les ambassades des États membres de l’UE dans les pays concernés dès réception de la confirmation 

officielle de la sélection des candidats à la mobilité. 

En aucun cas les EES participants ne sont autorisés à exiger des étudiants accueillis des frais de visa ou à 

affecter les fonds servant d’indemnité de séjour à la couverture de tels frais. 

 

                                                 
69 Voir les exigences minimales de couverture assurance sur le site Erasmus Mundus. 
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 Les partenariats devront avoir connaissance des politiques fiscales appliquées aux bourses individuelles 

dans les différents pays participants et en informer les boursiers. Pour de plus amples informations, les 

partenariats sont priés de contacter la structure nationale Erasmus Mundus concernée (voir la liste au 

chapitre 8). 

Pour de plus amples informations sur la gestion de la bourse, veuillez consulter le guide administratif et 

financier Erasmus Mundus publié sur le site web de l’EACEA. 
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Type de mobilité Indemnité 

mensuelle de 

séjour  

Durée Frais de 

participation 

Assurance Montant 

maximal 

(hors frais de 

déplacement) 

 

 

 

 

 

PREMIER CYCLE 

EMA2 – Volet 1 (GC 1) 

 

 

1 000 €/mois 

 

 

1 semestre 

universitaire 

10 mois
70

 

Pas de coûts unitaires 

pour les mobilités 

inférieures à 10 mois 

 

3 000 € par année 

universitaire 

 

 

 

 

75 €/ mois 

 

 

 

 

13 750 €  

EMA2 – Volet 1 (GC 3) 

1 000 €/mois 1 semestre 

universitaire 

34 mois 

3 000 € par année 

universitaire 

75 €/ mois 

 

45 550 € 

 

 

 

 

 

 

 

MASTER 

EMA2 – Volet 1 (GC 1) et EMA2 – Volet 2 

 

 

 

1 000 €/mois 

 

 

 

1 semestre 

universitaire 

10 mois pour 

les Européens 

Pas de coûts unitaires 

pour les mobilités 

inférieures à 10 mois 

 

3 000 € par année 

universitaire 

(supérieure à 10 

mois) 

 

 

 

 

 

 

75 €/ mois 

 

 
31 800 € 

1 semestre 

universitaire 

24 mois pour 

les 

ressortissants 

de pays tiers 

Pas de coûts unitaires 

pour les mobilités 

inférieures à 10 mois 

 

3 000 € par année 

universitaire 

(supérieure ou égale à 

10 mois) 

EMA2 – Volet 1 (GC 2 & 3) 

1 000 €/mois  6-24 mois 3 000 € par année 

universitaire  

75 €/ mois 31 800 € 

 

DOCTORAT 

 

EMA2 – Volet 1 (tous les GC) et EMA2 – Volet 2 

1 500 €/mois 6-36 mois 3 000 € par année 

universitaire 

(supérieure ou égale 

à 10 mois) 

75 €/ mois 65 700 € 

                                                 
70 Pour le 1er cycle et le 2e cycle (master), les mobilités d’une durée inférieure sont autorisées dans les cas dûment justifiés et sous 

réserve de l’autorisation préalable de l’Agence. 



  76/88 

 

 

POST-DOCTORAT 

 

EMA2 – Volet 1 (tous les GC) et EMA2 – Volet 2 

1 800 €/mois 6-10 mois Pas de coûts unitaires 

pour les activités de 

recherche 

5 000 € par année 

universitaire pour les 

études de post-

doctorat spécialisées 

(à décrire dans le 

dossier de 

candidature) 

75 €/ mois 

 

 

23 750 € 

 

PERSONNEL 

EMA2 – Volet 1 (GC 1) et EMA2 – Volet 2 

2 500 €/mois 1-3 mois Non applicable 75 €/ mois 7 725€ 

 

6.4 CONDITIONS CONTRACTUELLES 

 

Convention de subvention 

Si la proposition est sélectionnée, l’Agence produire une convention de subvention, rédigée en euro et 

détaillant les conditions et la contribution financière. La convention de subvention couvrira la contribution 

financière pour l’organisation du projet de mobilité ainsi que les bourses individuelles allouées aux étudiants 

et au personnel. Cette convention sera signée entre l’Agence et le bénéficiaire et sa durée sera variée et 

limitée à 48 mois maximum  

Toute modification de la convention de subvention doit être demandée par écrit et approuvée par l’Agence. 

Les types de modification et les modalités d’exécution sont spécifiés dans le manuel administratif et 

financier annexé à la convention de subvention. 

Versement de la subvention 

Le bénéficiaire recevra des versements de préfinancement en plusieurs tranches, normalement conformément 

au calendrier suivant: 

 

Année «n» Année «n + 1» Année «n + 2» 

Premier préfinancement 
Deuxième 

préfinancement 

Troisième 

préfinancement 

50 % de la subvention 30 % de la subvention 20 % de la subvention 

 

Le premier versement de préfinancement sera réalisé 45 jours suivant la date de signature de la convention 

de subvention spécifique par l’Agence. 

Les versements des préfinancements suivants pourront être réalisés après la soumission par le bénéficiaire et 

l’approbation par l’Agence d’un rapport intermédiaire, d’une liste de mobilité et d’une demande de paiement 
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prouvant qu’au moins 70 % des montants de préfinancement déjà versés par l’Agence ont été dépensés par le 

partenariat. 

L’Agence calculera le montant final de subvention sur base du rapport final et de la liste de mobilité fournis 

à la fin du projet. Ce montant se calculé sur base des montants forfaitaires et coût unitaires spécifiés sous la 

section 6.3 consacrée aux conditions financières. 

Protocole d’accord 

Le représentant légal et/ou les personnes désignées de chaque EES partenaire doivent signer un protocole 

d’accord qui garantisse le soutien institutionnel nécessaire ou partenariat. Cet accord doit couvrir aussi 

précisément que possible tous les aspects académiques, administratifs et financiers, liés à la mise en œuvre, 

la gestion, les procédures de sélection, le suivi et l’évaluation des activités, en ce compris la gestion des 

bourses individuelles de mobilité. 

«Convention d’étudiant» 

Le partenariat est tenu de veiller à la participation active de tous les étudiants aux activités du projet. Afin de 

garantir une transparence adéquate des règles de participation, il est demandé aux partenariats de clairement 

définir les obligations des étudiants dans une convention d’étudiant qui sera signée par les deux parties au 

début du programme de mobilité. Cette convention devra définir dans des termes aussi précis que possibles 

les droits et obligations des deux parties et aborder les questions telles que: 

o les frais de participation imputés à l’étudiant, ce qu’ils couvrent et (le cas échéant) ce qu’ils ne 

couvrent pas; 

o les dates clés du calendrier des cours, ainsi que les périodes d’examen. 

o les obligations des étudiants concernant l’assiduité aux cours/activités et les performances 

universitaires, ainsi que les conséquences en cas de non respect de ces obligations. 

Accord d’apprentissage 

Le partenariat est tenu de garantir la reconnaissance des études, notamment de la période d’études à 

l’étranger. Dans ce contexte, l’accord d’apprentissage et la transcription des résultats devraient constituer les 

documents de base garantissant la reconnaissance de la période d’études à l’étranger par l’établissement 

d’origine, au moyen d’un supplément au diplôme si nécessaire. L’accord d’apprentissage devrait être signé 

par les autorités compétentes des EES d’origine et d’accueil ainsi que par l’étudiant avant le début de la 

mobilité. Toute modification doit être approuvée par les trois parties concernées. 

Un modèle de convention de subvention, y compris ses annexes, est disponible sur les pages du site Erasmus 

Mundus 

 

6.5 PROCÉDURE DE SÉLECTION ET CALENDRIER INDICATIF 

Les propositions sélectionnées feront l’objet d’une analyse financière dans le cadre de laquelle, les personnes 

responsables du projet pourraient se voir demander des fournir des informations complémentaires. 

 

Calendrier indicatif 

Les candidats doivent noter que le calendrier suivant est fourni uniquement à titre indicatif et qu’il risque 

d’être modifié dans le cadre de l’appel à propositions annuel. 

http://eacea.ec.europa.eu/static/en/mundus/index.htm
http://eacea.ec.europa.eu/static/en/mundus/index.htm
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1) Décembre «année n - 1»: publication de l’appel à propositions annuel (y compris l’information sur le 

formulaire à utiliser et toute autre information pertinente applicable à l’année de sélection concernée). 

2) Avril «année n»: date limite pour la soumission des propositions. 

3) De mai à juin «année n»: évaluation et sélection des propositions. 

4) Juillet «année n»: décision de sélection et communication des résultats 

5) Juillet à septembre «année n»: signature des conventions de subvention avec les partenariats retenus. 

6) De septembre «année n» au 31 décembre «année n + 1»: début des flux de mobilité des étudiants pour 

le premier contingent 

7) De septembre «année n + 1» au 31 décembre «année n + 2»: début des flux de mobilité des étudiants 

pour le deuxième contingent 

8) De septembre «année n + 2» au 31 décembre «année n + 3»: début des flux de mobilité des étudiants 

pour le troisième contingent 

9) De septembre «année n» à la fin du projet: mise en œuvre des flux individuels de mobilité du 

personnel. 

10) Septembre «année n +1», septembre «année n + 2», septembre «année n + 3»: date limite pour la 

soumission des listes de mobilité complètes, tous types de mobilité confondus, à l’Agence (pour 

chaque contingent d’étudiants). 
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7. ACTION 3: PROJETS DE PROMOTION ERASMUS MUNDUS  

7.1 INTRODUCTION 

L’action 3 apporte un soutien aux initiatives, études, projets, événements et autres activités transnationales 

qui visent à améliorer l’attrait, l’image de marque, la visibilité et l’accessibilité de l’enseignement supérieur 

européen dans le monde. Les projets au titre de l’action 3 devraient contribuer à
71

: 

o la promotion de l’enseignement supérieur européen, et la sensibilisation à ce secteur, ainsi qu’aux 

programmes de coopération et dispositifs de financement correspondants; 

o la diffusion des résultats du programme et des exemples de bonnes pratiques 

o l’exploitation et l’intégration de ces résultats aux niveaux institutionnel et individuel  

Dans le cadre de la première phase du programme, cette action (ancienne action 4) a soutenu et continue de 

soutenir des activités présentant un intérêt particulier pour le processus de réforme actuellement en cours 

dans l’espace européen de l’enseignement supérieur. Plus d’une cinquantaine de projets de petite et moyenne 

envergures ont été sélectionnés dans le cadre d’appels à propositions annuels couvrant des domaines tels que 

l’assurance qualité, la reconnaissance des crédits et qualifications, la promotion de disciplines universitaires 

ou de régions géographiques, le soutien à la mobilité internationale, etc. Un financement a été également 

prévu afin d’étendre les réseaux thématiques ERASMUS à des établissements de pays tiers. Des 

informations sur tous les projets soutenus au titre de l’ancienne action 4 et de l’action 3 actuelle peuvent être 

consultées à l’adresse suivante: 

http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/results_compendia/selected_projects_promote_ehe_en.php. 

En outre, d’autres projets ont été soutenus dans le cadre d’appels d’offres visant à répondre à des besoins 

spécifiques liés à l’objectif général de renforcement de l’attrait, la visibilité et la transparence de l’espace 

européen de l’enseignement supérieur, par exemple:  

o Perceptions of European Higher Education in Third Countries [perceptions de l’enseignement supérieur 

européen dans les pays tiers] 

 (http://ec.europa.eu/education/programmes/mundus/doc/acareport.pdf) 

o Association des étudiants et anciens étudiants Erasmus Mundus (EMA) 

(http://www.em-a.eu) 

o Erasmus Mundus Global Promotion Project (GPP) / «Study in Europe» 

- Portail web (voir le site http://www.study-in-europe.org), 

- Outil de communication (tool-kit) pour les EES 

(http://ec.europa.eu/education/programmes/mundus/doc/toolkit_en.pdf).  

                                                 
71  Voir le chapitre 2 pour la définition des mots en italique. 

http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/results_compendia/selected_projects_promote_ehe_en.php
http://ec.europa.eu/education/programmes/mundus/doc/acareport.pdf
http://www.em-a.eu/
http://ec.europa.eu/education/programmes/mundus/doc/toolkit_en.pdf


  80/88 

Pour la seconde phase du programme, les projets au titre de l’action 3 ont été regroupés dans cinq catégories: 

 Catégorie de projets Méthode de mise en œuvre  

1 Projets visant à renforcer l’attrait de l’enseignement 

supérieur européen; Internationalisation des réseaux 

thématiques ERASMUS  

Appels à propositions
72

. 

2 Regroupement de projets Erasmus Mundus Appels d’offres 

3 Activité d’informations et de promotion des structures 

nationales Erasmus Mundus 

Appels à propositions restreints, adressés 

uniquement au réseau des Structures 

Nationales Erasmus Mundus 

4 Activités de l’association des étudiants et anciens 

étudiants Erasmus Mundus (EMA)  

Appel d’offres débouchant sur un contrat 

cadre. 

5 Autres projets tels que les études et d’autres activités de 

promotion  

Appel d’offres 

 

Les sections suivantes du Guide du programme s’appliquent UNIQUEMENT aux projets qui relèvent 

de la première catégorie. 

7.2 CRITERES D’ELIGIBILITE 

Il convient de respecter le délai de soumission des candidatures ainsi que tous les autres critères formels 

d’éligibilité mentionnés dans le formulaire de candidature. 

7.2.1 PARTICIPANTS ELIGIBLES 

Bénéficiaires /organismes participants éligibles  

– L’établissement candidat/coordonnateur doit provenir d’un pays européen
73

; 

– Les réseaux d’EES seront considérés comme un seul et unique organisme participant; 

– Les organismes participants éligibles incluent: 

o des EES de tous les pays du monde;  

o des consortiums Erasmus Mundus; 

o des organismes publics ou privés de tous les pays du monde, actifs dans le domaine de 

l’enseignement supérieur; 

o des réseaux thématiques ERASMUS sélectionnés au titre d’ERASMUS dans le cadre du programme 

d’éducation et de formation tout au long de la vie (dans ce cas le réseau sera considéré comme une 

seule organisation participante). 

Les organisations nationales agissant en qualité de structures nationales Erasmus Mundus ne sont pas 

admissibles pour les projets de la catégorie 1 visant à renforcer l’attrait de l’enseignement supérieur 

européen. 

Composition d’un partenariat minimum:  

                                                 
72  Le rythme de publication de ces appels à propositions dépendra des priorités et des activités définies par la Commission dans 

son Programme de travail annuel.  
73  Pour la définition de «pays européen», voir le chapitre 2 «Définitions et glossaire». 
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Le partenariat minimum est composé: 

– pour les projets destinés à promouvoir/améliorer l’attrait de l’enseignement supérieur européen, des 

organismes participants éligibles provenant au moins de trois pays candidats éligibles
74

 et d’un pays 

tiers; 

– pour l’internationalisation des réseaux thématiques ERASMUS, du réseau lui-même et de 15 organismes 

participants éligibles représentant au moins 10 pays tiers différents. 

7.2.2  ACTIVITES ELIGIBLES 

Les activités au titre de l’action 3 peuvent se dérouler n’importe où dans le monde.  

En général, les projets au titre de l’action 3 doivent: 

– revêtir une dimension européenne manifeste et avoir une portée géographique large; 

– présenter une dimension internationale (/pays tiers) manifeste; 

– contribuer à alimenter le dialogue et la compréhension entre les cultures; 

– veiller à ne pas faire double emploi avec d’autres programmes de l’UE dans le domaine de 

l’enseignement supérieur; les projets qui relèvent essentiellement d’autres programmes de l’UE 

(comme le programme d’apprentissage tout au long de la vie, Tempus, Jeunesse en action, Citoyens 

pour l’Europe, etc.) ne seront pas financés; 

– présenter des objectifs précis qui répondent à des besoins avérés, ainsi que des produits et des résultats 

escomptés clairement définis et qui prévoient d’assurer la durabilité du projet et de ses résultats au-delà 

de la période de financement; 

– durer entre 12 et 36 mois et démarrer leurs activités durant l’année de soumission. La durée maximale 

peut être prolongée d’une période supplémentaire de douze mois au maximum, uniquement en cas de 

raisons dûment justifiées, qui n’étaient pas connues au moment de la soumission et sous réserve de 

l’approbation formelle préalable de l’Agence; 

Les projets des types suivants ne sont pas éligibles:  

– les projets portant sur des campagnes d’information relatives à des programmes communs Erasmus 

Mundus individuels (MEM et DEM); 

– les projets visant à développer de nouveaux programmes communs Erasmus Mundus; 

– les projets visant à promouvoir des universités/structures nationales Erasmus Mundus individuelles; 

Exemples de projets et d’activités éligibles:  

– les projets liés à des pays ou à des groupes de pays confrontés à des flux d’étudiants internationaux; 

– les projets visant à développer des outils d’information et de communication destinés à accroître la 

visibilité de l’enseignement supérieur européen au niveau international; 

– le soutien aux événements, campagnes ou expositions itinérantes destinées à diffuser et exploiter des 

résultats réunissant des projets et des utilisateurs potentiels de pays tiers, particulièrement axés sur la 

promotion de l’enseignement supérieur européen; 

                                                 
74  Les candidats sont priés de noter que si le partenariat minimum comprend un établissement d'un État non membre de l’UE et si 

ce pays ne fait pas officiellement partie du programme à la date limite d’introduction de la demande, leur candidature sera 

considérée comme inéligible. En attendant l’entrée en vigueur de l’accort établissant leur participation, il est dès lors conseillé 

d’inclure les établissements de ces pays comme des partenaires supplémentaires s’ajoutant au partenariat minimum.  
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– les projets destinés à améliorer l’accessibilité de l’enseignement supérieur européen, à faciliter la 

mobilité vers l’Europe des étudiants de pays tiers ou à améliorer les services liés aux étudiants 

étrangers.  

– le développement de kits d’information ou d’instruments innovants sur les thèmes suivants: 

o l’accès aux EES européens et aux pays européens: questions liées aux visas d’études, niveaux 

d’entrée à l’université, reconnaissance des diplômes et des qualifications; 

o l’amélioration de la qualité des services offerts aux étudiants et aux doctorants, tels que le conseil et 

l’orientation universitaires, la facilitation de la mobilité en Europe et les services logistiques 

(logement, assurance, visas/titres de séjour); 

o l’intégration des étudiants issus de contextes culturels et religieux différents: conception de matériel 

de préparation culturelle, services de conseils, matériels de préparation linguistique, etc.; 

– l’organisation d’événements de promotion et/ou de diffusion d’information (séminaires, ateliers, 

conférences, etc.) concernant: 

o les possibilités que le programme offre aux étudiants et doctorants européens et non européens; 

o la reconnaissance des qualifications européennes en dehors de l’Europe; 

o la reconnaissance en Europe des qualifications obtenues dans des pays tiers; 

o l’utilisation du cadre européen des certifications, du système ECTS, du supplément au diplôme, etc.; 

o le programme Erasmus Mundus et ses résultats; 

o stratégies visant à établir des liens et à exploiter les synergies potentielles entre l’enseignement 

supérieur et la recherche et entre l’enseignement supérieur et le monde des affaires/entreprises. 

Les activités éligibles mises en œuvre dans le contexte de l’internationalisation des réseaux thématiques 

ERASMUS
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– doivent se rapporter à la dimension externe (pays tiers) du réseau, aux besoins locaux des partenaires 

de pays tiers et être basées sur l’échange d’expérience entre les établissements impliqués; 

– devraient viser à développer ou renforcer la dimension internationale dans une discipline universitaire 

donnée, un ensemble de disciplines ou un domaine pluridisciplinaire, ou à améliorer et moderniser des 

aspects spécifiques de l’organisation, la gestion, la gouvernance ou le financement des EES; 

– ne peuvent pas avoir lieu après la date de fin de la convention de subvention du projet de réseau 

thématique ERASMUS à laquelle elles sont liées. 

Association des étudiants et anciens étudiants Erasmus Mundus 

Le cas échéant, les candidats sont invités à associer l’Association des étudiants et anciens étudiants Erasmus 

Mundus (Erasmus Mundus Students and Alumni Association – EMA) à leur projet.  

 

Priorités annuelles 

Les candidats sont invités à consulter l’appel à propositions pour les priorités annuelles des projets à 

sélectionner. 

7.3 CRITERES DE SELECTION 

                                                 
75 L’attention des candidats est attirée sur le fait que les possibilités de subventions au titre de l’internationalisation des réseaux 

thématiques feront l’objet de décisions annuelles dans l’appel à propositions Erasmus Mundus. 
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CAPACITE TECHNIQUE 

Outre les éléments exigés à la section 3.3, aux fins de l’évaluation de leur capacité technique, les organismes 

doivent présenter les documents suivants au moment de la soumisse de leur demande: 

o une liste des projets déjà réalisés dans le domaine par le candidat et les autres organismes participants; 

o pour les organismes actifs dans le domaine de l’enseignement supérieur mais qui ne sont pas des EES, 

une description de leurs principales activités relatives à l’enseignement supérieur.  

CAPACITE FINANCIERE 

Outre les éléments exigés à la section 3.3., aux fins de l’évaluation de leur capacité financière, les 

organismes doivent présenter les documents suivants au moment de la soumission
76

 de leur demande: 

o le compte de pertes et profits de l’organisme candidat/coordonnateur ainsi que le bilan du dernier 

exercice financier pour lequel les comptes ont été clôturés; 

o une fiche de signalétique financière dûment rempli par l’organisme candidat/coordonnateur (des 

exemplaires de ce formulaire peuvent être obtenus à l’adresse suivante: 

http://ec.europa.eu/budget/info_contract/ftiers_fr.htm. 

o un rapport d’audit externe produit par un contrôleur des comptes agréé, pour toute demande de 

subvention supérieure à 300 000 EUR. Ce rapport certifie les comptes du dernier exercice financier 

disponible et donne une appréciation sur la viabilité financière du candidat
77

. 

Si, sur la base des documents soumis, l’Agence considère que la capacité financière n’a pas été prouvée ou 

n’est pas satisfaisante, elle pourra rejeter la demande de subvention ou demander des informations 

supplémentaires, exiger une garantie (voir 7.6 ci-dessous) et/ou proposer une convention de subvention sans 

préfinancement.  

7.4 CRITERES D’ATTRIBUTION 

L’Agence procédera à la sélection des propositions au titre de l’action 3 selon un processus de mise en 

concurrence fondé sur l’évaluation de la qualité des propositions du point de vue du contenu et de 

l’organisation. Cette évaluation sera basée sur les cinq critères suivants: 

Critères Pondération 

Pertinence du projet pour le programme Erasmus Mundus  25% 

Impact attendu du projet pour renforcer l’attractivité de l’enseignement 

supérieur européen dans le monde 

25% 

Stratégies pour la diffusion des résultats et de l’expérience acquise, pour 

l’assurance qualité ainsi que pour la durabilité et l’exploitation de ces 

résultats à long terme  

15% 

Composition du consortium et mécanismes de coopération 15% 

Plan de travail et budget  20% 

 

Pertinence du projet pour le programme Erasmus Mundus (25% de la note finale) 

                                                 
76  Sont exonérés de cette obligation les organismes publics ainsi que les établissements d'enseignement secondaire ou supérieur, 

les organisations internationales de droit public.  
77  Sont exonérés de cette obligation les bénéficiaires entre lesquels existe une responsabilité solidaire et conjointe dans le cas de 

conventions avec plusieurs bénéficiaires. 

http://ec.europa.eu/budget/info_contract/ftiers_fr.htm
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– La pertinence et la raison d’être du projet y compris l’analyse des besoins dans des perspectives 

européenne et non européenne; 

– les objectifs généraux et spécifiques du projet; 

– les dimensions européenne et internationale du projet et sa valeur ajoutée européenne par rapport aux 

projets existants. 

Impact attendu du projet pour renforcer l’attractivité de l’enseignement supérieur européen dans le 

monde (25% de la note finale) 

– les activités spécifiques proposées dans le cadre du projet pour améliorer l’attractivité de l’enseignement 

supérieur européen; 

– la pertinence et la qualité des résultats escomptés; 

– l’impact attendu des activités principales et des résultats du projet sur l’attractivité de l’enseignement 

supérieur et sur les groupes cibles (qu’ils soient directement impliqués ou bénéficiaires indirects du 

projet); 

Stratégies pour la diffusion des résultats et de l’expérience acquise, pour l’assurance qualité ainsi que 

pour la durabilité et l’exploitation de ces résultats à long terme (15% de la note finale) 

– les mesures proposées pour assurer la visibilité des résultats et des expériences acquises (par exemple 

par le biais de sites web ou l’organisation d’événements) et leur promotion internationale;  

– la qualité du plan de pérennisation en vue de l’exploitation à long terme des résultats, impliquant les 

organismes participants mais également tous les autres organismes/établissements pertinents aux 

niveaux local, régional, national ou international; 

– les mécanismes d’assurance qualité en place. 

Composition du consortium et mécanismes de coopération (15% de la note finale) 

– la composition du consortium en termes de diversité (type d’organisation, couverture géographique, 

etc.), expertise éprouvée et complémentarité; 

– la définition du rôle et du degré de participation de chaque partenaire européen ou de pays tiers; 

– la qualité et la fiabilité des mécanismes de coopération définis entre les organismes participants 

(protocoles d’accord/conventions de partenariat); 

Plan de travail et budget (20% de la note finale) 

– la pertinence, la faisabilité et le planning des activités proposées afin d’arriver aux résultats escomptés; 

– la cohérence et la pertinence (coût-efficacité) du budget prévisionnel par rapport aux activités prévues et 

aux résultats escomptés. 
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7.5 CONDITIONS FINANCIERES 

Principes généraux 

 La subvention de l’UE ne couvrira généralement pas plus de 75% des coûts admissibles; 

 Les demandes de subvention doivent comporter un budget prévisionnel détaillé, dont tous les 

montants seront libellés en euros; les candidats de pays n’appartenant pas à la zone euro doivent 

utiliser les taux de conversion publiés au Journal officiel de l’Union européenne, série C, à la date de 

publication de l’appel à propositions concerné; 

 Le budget prévisionnel joint à la demande doit être équilibré en dépenses et en recettes et indiquer 

clairement les coûts admissibles à un financement à charge du budget de l’UE; le candidat doit 

indiquer les sources et les montants de tout autre financement reçu ou demandé pour le même projet; 

 Le pourcentage de ressources propres indiqué dans la rubrique des recettes du budget prévisionnel 

est jugé garanti, et le même pourcentage, au moins, doit être imputé dans la section recettes du 

décompte final. 

Éligibilité des coûts 

Les coûts encourus sont éligibles s’ils sont:  

– occasionnés durant la période d’éligibilité des dépenses indiquées dans la convention de subvention; 

– directement liés au projet et figurant dans le budget approuvé joint en annexe à la convention de 

subvention; 

– nécessaires pour la mise en œuvre du projet qui fait l’objet de la subvention; 

– identifiables et vérifiables, notamment en étant enregistrés dans la comptabilité des bénéficiaires et 

établis conformément aux principes comptables du pays où les bénéficiaires sont établis et aux 

pratiques de comptabilité analytique habituelles des bénéficiaires; 

– en conformité avec les exigences des lois fiscales et sociales applicables; 

– raisonnables, justifiés, et conformes aux exigences d’une bonne gestion financière, notamment en ce 

qui concerne l’économie et l’efficacité; 

– conformes aux règles énoncées dans la convention de subvention et ses annexes. 

Les procédures de comptabilité et de contrôle interne des bénéficiaires doivent permettre une réconciliation 

directe des coûts et recettes déclarés au titre du projet avec les états comptables et pièces justificatives 

correspondants. 

Sont notamment éligibles les coûts directs suivants, pour autant qu’ils répondent aux critères définis à la 

section précédente: 

– les coûts du personnel affecté à l’action/au projet, à savoir notamment les salaires réels, augmentés 

des charges sociales et des autres coûts légaux entrant dans la rémunération, pour autant qu’ils 

correspondent à la politique de rémunération habituelle des bénéficiaires. Ces coûts doivent 

correspondre aux frais réellement encourus par les bénéficiaires; 

– les frais de voyage et de séjour du personnel participant au projet (aux fins de réunions, conférences, 

séminaires de coordonnateurs organisés par l’Agence, recherche, etc.), pour autant qu’ils 

correspondent aux pratiques habituelles du bénéficiaire et qu’ils n’excèdent pas les barèmes 

approuvés annuellement par la Commission;  
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– les frais d’achat de biens d’équipement (neufs ou d’occasion), pour autant que ces biens soient 

amortis conformément aux règles fiscales et comptables applicables aux bénéficiaires et 

généralement admises pour des biens de même nature. Seule la part d’amortissement du bien 

correspondant à la durée de l’action ou du projet et à son taux d’utilisation effective au titre de 

l’action peut être prise en compte par l’Agence, sauf si la nature et/ou le contexte d’utilisation du 

bien justifie une prise en charge différente; 

– les coûts de matériels consommables et de fournitures, pour autant qu’ils soient identifiables et 

affectés au projet; 

– les coûts découlant de sous-contrats pour les besoins de la réalisation du projet, pour autant que les 

conditions prévues dans la convention de subvention soient respectées; 

– les coûts découlant directement d’exigences liées à la réalisation du projet (diffusion 

d’informations, évaluation spécifique de l’action ou du projet, audits, traductions, reproductions, 

etc.), y compris, le cas échéant, les éventuels frais financiers (notamment le coût des garanties 

financières). 

Un montant forfaitaire, plafonné à 7% du montant des coûts directs éligibles du projet, peut être imputé 

comme coût indirect éligible représentant les frais administratifs généraux des bénéficiaires pouvant être 

considérés comme affectés au projet.  

– Les coûts indirects ne peuvent inclure des coûts imputés à une autre rubrique du budget.  

– Les coûts indirects ne sont pas éligibles lorsque le bénéficiaire perçoit déjà une subvention de 

fonctionnement de la part de la Commission ou de la part de l’Agence. 

Sont considérés comme non éligibles les coûts suivants: 

– la rémunération du capital; 

– la dette et la charge de la dette; 

– les provisions pour pertes ou dettes futures éventuelles; 

– les intérêts débiteurs; 

– les créances douteuses; 

– les pertes de change; 

– la TVA, excepté dans le cas où le bénéficiaire justifie qu’il ne peut pas la récupérer; 

– les coûts déclarés par le bénéficiaire et pris en charge dans le cadre d’une autre action ou d’un autre 

programme de travail donnant lieu à une subvention de l’UE; 

– les dépenses démesurées ou inconsidérées; 

– les coûts occasionnés par le remplacement de personnes impliquées dans le projet, sous réserve 

d’autorisation préalable explicite de la part de l’Agence; 

– les apports en nature ne constituent pas des coûts éligibles. 
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7.6 CONDITIONS CONTRACTUELLES 

Convention de subvention 

En cas d’approbation, l’Agence établira une convention de subvention, établie en euros et précisant les 

conditions et le niveau de financement. Cette convention de subvention, d’une durée de 12 à 36 mois, sera 

conclue entre l’Agence et le bénéficiaire. 

Deux différentes conventions de subvention seront émises en fonction du type de projet concerné. 

– S’agissant des projets sélectionnés qui visent à accroître l’attrait de l’enseignement supérieur européen, 

il sera proposé de conclure une «convention de subvention avec plusieurs bénéficiaires» avec le 

coordonnateur et les organismes participants (/co-bénéficiaires) de chaque projet sélectionné. Dans ce 

cas, les co-bénéficiaires mandatent le coordonnateur, dans un document dûment approuvé («le mandat»), 

pour assumer la responsabilité juridique de la mise en œuvre de la convention et s’engagent à faire tout 

ce qui est dans leur pouvoir pour aider le coordonnateur à remplir ses obligations contractuelles; pour 

être considérés comme éligibles, tous les coûts encourus pendant la durée du projet devront être 

enregistrés dans les comptes des bénéficiaires, conformément aux normes comptables applicables du 

pays où les bénéficiaires sont établis et à leurs pratiques de comptabilité analytique habituelles; 

– S’agissant des projets sélectionnés qui visent à l’internalisation des réseaux thématiques ERASMUS, il 

sera proposé de conclure une «convention de subvention avec un bénéficiaire unique» avec le 

coordonnateur. Ce dernier aura la responsabilité juridique exclusive à l’égard de l’Agence de la bonne 

exécution de la convention. Seuls les frais encourus pendant le projet et dûment enregistrés dans les 

comptes du coordonnateur conformément aux principes comptables applicables du pays où le 

coordonnateur est établi, seront considérés comme éligibles. 

La convention de subvention doit être signée et renvoyée à l’Agence immédiatement. L’Agence sera la 

dernière partie à signer. 

Paiement de la subvention 

Une première tranche de 40% (80% dans le cas de projets d’une durée d’un an) de la subvention proposée 

sera versée au bénéficiaire dans les 45 jours à compter de la date à laquelle la convention aura été signée par 

les deux parties, et toutes les garanties nécessaires reçues. Ce préfinancement est destiné à fournir un fond de 

trésorerie au bénéficiaire. 

Le cas échéant, une deuxième tranche de 40% du montant total sera versée au titre du préfinancement dans 

les 90 jours de l’approbation, par l’Agence, du rapport sur l’état d’avancement du projet. Ce second 

versement de préfinancement ne pourra intervenir qu’après consommation d’au moins 70 % du montant du 

préfinancement précédent par le partenariat. 

L’Agence déterminera le montant final de la subvention et, le cas échéant, le montant du solde à verser au 

bénéficiaire sur la base des rapports finaux à la clôture du projet. Si les dépenses admissibles réelles 

engagées par l’organisme au cours du projet sont inférieures aux dépenses prévues, l’Agence appliquera son 

taux de financement aux dépenses effectives et le bénéficiaire sera alors tenu, le cas échéant, de rembourser 

les montants excédentaires déjà versés à titre de préfinancement. L’Agence veillera à ce que la subvention 

finale calculée ne génère pas de profits pour les bénéficiaires. 

 

 

Garantie 
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Il pourra être exigé de tout organisme bénéficiaire d’une subvention qu’il produise une garantie préalable 

afin de limiter les risques financiers liés au versement du préfinancement (voir les sections 3.3 et 7.3 ci-

dessus). Cette garantie a pour objet de rendre un organisme bancaire ou financier, un tiers ou les autres 

bénéficiaires, caution solidaire irrévocable ou garant à première demande des obligations du bénéficiaire de 

la subvention.  

Cette garantie financière, qui doit être libellée en euros, est fournie par un organisme bancaire ou financier 

agréé établi dans l’un des États membres de l’Union européenne.  

La garantie peut être remplacée par une garantie conjointe des bénéficiaires d’une action qui sont signataires 

de la même convention de subvention.  

La garantie est libérée au fur et à mesure de l’apurement du préfinancement, ou des paiements intermédiaires 

ou du solde au bénéficiaire, selon les conditions prévues dans la convention de subvention.  

Sous-traitance et passation de marché 

Lorsque la réalisation de l’action/du projet exige de recourir à la sous-traitance/la passation d’un marché, le 

bénéficiaire et, le cas échéant, ses partenaires, sont tenus d’effectuer une mise en concurrence des 

demandeurs potentiels et appliquées les règles correspondantes. Dans le cas d’un appel d’offres avec mise en 

concurrence, le marché doit être attribué à l’offre économiquement la plus avantageuse, c’est-à-dire celle qui 

présente le meilleur rapport entre la qualité et le prix, en respectant les principes de transparence et d’égalité 

de traitement des contractants potentiels et en veillant à éviter les conflits d’intérêts. Les bénéficiaires sont 

tenus de clairement documenter les procédures de mise en concurrence et de garder les pièces 

correspondantes pour un éventuel audit.  

7.7 PROCEDURE DE SELECTION ET CALENDRIER INDICATIF 

Outre les éléments présentés au 3.1 ci-dessus, les propositions au titre de l’action 3 doivent être soumises à 

l’Agence à l’adresse indiquée dans le formulaire de candidature. 

Les propositions sélectionnées feront l’objet d’une analyse financière, dans le cadre de laquelle les 

responsables des actions proposées peuvent être invités à fournir des renseignements complémentaires et, 

lorsqu’il y a lieu, des garanties. 

Calendrier indicatif 

Les candidats doivent noter que le calendrier suivant est fourni uniquement à titre indicatif et qu’il risque 

d’être modifié dans le cadre de l’appel à propositions annuel: 

1) Décembre «année n - 1» / janvier «année n»: publication de l’appel à propositions (y compris les 

informations sur les délais de soumission de la demande, le formulaire à utiliser et toute autre 

information pertinente applicable à l’année de sélection concernée). 

2) 30 avril: soumission des propositions. 

3) Mai – juin: évaluation et sélection des propositions. 

4) Juillet – août: les résultats de la sélection sont communiqués aux candidats et les conventions de 

subventions sont envoyées aux projets sélectionnés.  

5) Automne «année n»: début des activités des projets. 
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8 ANNEXES 

 

8.1 LISTE DES POINTS DE CONTACT ERASMUS MUNDUS 

http://ec.europa.eu/education/erasmus-mundus/doc1515_en.htm 

8.2 LISTE DES DELEGATIONS DE L’UNION EUROPEENNE 

http://ec.europa.eu/external_relations/repdel/edelhrm/index.cfm?fuseaction=crepdel.europa&lang=FR  

8.3 ADRESSES INTERNET ET DOCUMENTS UTILES 

Décision du Parlement européen et du Conseil établissant le programme d’action Erasmus Mundus 

2009-2013 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:340:0083:0098:FR:PDF 

 

PAGES ERASMUS MUNDUS SUR LE SITE DE LA COMMISSION EUROPEENNE – DG EAC 

http://ec.europa.eu/education/external-relation-programmes/doc72_fr.htm 

PROGRAMMES DE COOPERATION EXTERIEURE DE LA COMMISSION EUROPEENNE 

http://ec.europa.eu/europeaid/index_fr.htm 

PAGES ERASMUS MUNDUS SUR LE SITE DE L’AGENCE EXECUTIVE  

http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/index_en.php 

SITE INTERNET STUDY IN EUROPE 

http://ec.europa.eu/education/study-in-europe/index_fr.html 

SITE INTERNET ERASMUS MUNDUS ALUMNI 

http://www.em-a.eu/fr/page-daccueil.html 

 

 

http://ec.europa.eu/education/erasmus-mundus/doc1515_en.htm
http://ec.europa.eu/external_relations/repdel/edelhrm/index.cfm?fuseaction=crepdel.europa&lang=FR
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:340:0083:0098:FR:PDF
http://ec.europa.eu/education/external-relation-programmes/doc72_fr.htm
http://ec.europa.eu/europeaid/index_fr.htm
http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/index_en.php
http://ec.europa.eu/education/study-in-europe/index_fr.html
http://www.em-a.eu/fr/page-daccueil.html
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